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A  MES  HOMMES 
MORTS  A   MON  COMMANDEMENT 

Abel    FERRY 


PREFACE 


Abel  Ferry,  en  mission  volontaire  aux  armées  au  nom 
de  la  Commission  de  V armée  de  la  Chambre,  a  été  tué  à 
Vennemi  le  i5  septembre  1918. 

En  Jaisant  paraître  ces  documents,  qui  marquent  l'évo- 
lution de  sa  pensée,  les  phases  de  son  action,  et  qui  por- 
tent la  trace  de  sa  passion  pour  son  pays,  nous  obéissons  à  sa 
volonté  formelle  exprimée  en  ces  termes  par  testament  en 
date  du  20  août  1918: 

«  Si  je  disparaissais,  je  prie  ma  femme  de  publier,  dès 
la  démobilisation  totale  de  l'armée  française,  ce  présent 
recueil  de  notes  et  rapports,  sans  tenir  compte  des  récla- 
mations intéressées...  » 

//  na  été  apporté  aucune  modification  à  cette  œuvre 
interrompue  par  la  mort  au  Champ  d'Honneur  et  l'on  s'est 
même  interdit  tout  travail  de  mise  au  point. 

Pour  entrer  pleinement  dans  l'esprit  de  ces  pages,  le  lec- 
teur devra  revivre  les  heures  d'angoisse  patriotique  au 
cours  desquelles  elles  ont  été  écrites.  Appelé  à  une  Jonc- 
tion de  contrôle,  ayant  pour  devoir  de  découvrir  les  erreurs 
ou  les  insuffisances  et  pour  mission  de  les  signaler,  Abel 
Ferry,  malgré  tout  le  pessimisme  que  pouvait  expliquer 
une  telle  recherche,  n  a  jamais  été  troublé  dans  la  certi- 
tude de  la  Victoire  ni  dans  sa  foi  dans  les  destinées  de  la 
France  pour  laquelle  il  a  donné  sa  vie. 

H.  A  F. 


PKEFACE 


20  août  1918. 

Le  hasard  de  mon  âge  et  de  mes  fonctions  m'a 

irmis  de  vivre  simultanément  la  guerre  par  en 

is  et  sa  conduite  par  en  haut. 

Or,  la  double  leçon  du  champ  de  bataille  et  du 

Dnseil  des  Ministres  m'a,  dès  les  premiers  mois 

j  la  guerre,  enseigné  la  nécessité  du  contrôle 

rleinentaire. 

Toute  ma  conduite  dans  la  guerre  a  été  déter- 

inée  par  ce  double  spectacle  :  dans  la  tranchée, 

!S  morts  inutiles,    à    Paris,    pas    de   gouverne- 

ent. 

Lorsqu'au  début  de  1915,   quittant  ma  section 


l)  Cette  préface  a  été  écrite  par  Abel  Ferry  15  jours  avant 
tre  mortellement  blessé  à  Vauxaillon. 
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d'infanterie  (1),  je  vins  m'asseoir  autour  de  l 
table  verte  du  Conseil  des  Ministres,  le  pouvoi 
en  était  absent.  Le  4  août  1914,  j'avais  quitté  ui 
gouvernement  :  Six  mois  plus  tard,  je  retrouvai 
une  Chambre  des  vœux,  ignorante  de  la  guerre 
de  ses  besoins,  ne  soupçonnant  rien  de  nos  inu 
tiles  sacrifices. 

Éclairer  ce  gouvernement,  puisque  j'en  étai 
membre,  être  malgré  lui  son  commissaire  au 
armées,  fut  la  mission  qu'à  moi-même  je  m'assi 
gnai.  , 

On  trouvera  ici  le  mémoire  que  je  présenta 
alors  sur  nos  offensives  de  Champagne,  d 
Woëvre,  d'Argonne  et  des  Éparges. 

Le  cabinet  Viviani  tombé,  j'entrai  à  la  Con 
mission  de  l'Armée.  Les  investigations  de  cett 
Commission  n'avaient,  en  novembre  1915,  jamai 
atteint  la  zone  des  armées. 

Je  me  souviens  de  la  stupeur  des  membres  d 
la  Commission,  lorsqu'à  la  fin  d'une  séance  o 
j'avais  dénoncé  les  lacunes  de  nos  organisatior 
défensives  et  offensives,  le  colonel  Driant  m'a] 
puya  de  ces  courageuses  paroles  annonciatrice 
du  drame  de  Verdun  : 

«  Au  début  des  hostilités,  j'étaispeu  partisan qi 
le  Parlement  s'occupât  des  choses  de  la  guern 
mais  aujourd'hui  j'ai  compris  que  le  Parlemei 
et   le  contrôle   des  commissions  avaient  eu   ui 

(1)  Abel  Ferry  était  alors  sous  secrétaire  d'État  aux  Affair 
Étrangères  dans  le  premier  Cabinet  Viviani  et  engagé  vole 
taire  au  166°  R.  I.  devant  Verdun. 


I 
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érieuse  importance  et  avaient  fait  faire  de  grands 
•rogrès;  je  le  reconnais,  je  ne  le  cache  pas,  moi 
[ui  n'aurais  voulu,  en  temps  de  guerre,  qu'une 
iirection  unique,  celle  du  Général  en  Chef. 

«  V organisation  défensive  de  notre  ligne  n'est 
ms  assurée  sur  certains  points.  Je  vous  demande 
[u'une  délégation  de  la  Commission  de  TArmée 
Lille  voir  le  terrain  entre  Lunéville  et  Nancy, 
!ar,  à  ce  qu'il  m'a  été  dit,  ce  terrain  esta  la  merci 
l'une  attaque  brusquée  des  Allemands.  Il  faut  y 
dler  voir.  Ce  que  je  n'aurais  pas  compris  il  y  a 
rois  mois,  je  le  comprends  aujourd'hui.  » 

Les  revendications  de  la  Commission  de  l'Armée 
jont  nées  de  cette  séance,  mais  elle  n'obtint  le 
iroit  de  contrôle  aux  armées  qu'à  l'issue  du  pre- 
nier  comité  secret,  en  juillet  1916,  après  deux 
mnées  de  guerre. 

L'exercice  de  ce  contrôle  lui  fut  disputé  jusqu'en 
DCtobre  1917  par  des  procédures  restrictives, 
des  circulaires  tendancieuses. 

Clemenceau  exerça  le  premier  son  action  gou- 
vernementale et  utilisa  aux  armées  le  contrôle 
parlementaire.  Cette  méthode  ne  fut  pas  inutile 
à  la  victoire  finale. 

Durant  l'année  1916  l'opposition  au  cabinet 
Briand  prit  corps  sur  la  question  du  Haut  Com- 
mandement et  sur  le  problème  des  effectifs. 

Une  opposition  jeune,  âpre,  enthousiaste,  com- 
posée presque  entièrement  de  députés  officiers 
de  réserve,  formée  d'hommes  venus  de  tous  les 
partis,   imposa  peu    à  peu  au  Gouvernement  et 
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par  lui  au  Haut  Commandement  les  vues  des  of 
ficiers  de  troupe.  Cet  effort  a  modifié  la  con 
duite  de  la  guerre. 

L'économie  des  hommes  commença  lorsqu( 
les  événements  nous  donnèrent  par  trop  raison 

11  faut  avoir  combattu  pour  savoir  à  quel  degn 
les  E.-M.  ignoraient  la  nature  du  combat,  la  puis 
sance  des  feux  de  mitrailleuses  et  d'infanterie 
la  force  des  fils  de  fer,  les  nécessités  de  l'artil 
lerie  lourde. 

Le  programme  d'artillerie  lourde  à  tir  rapide 
nécessaire,  indispensable  pour  la  rupture  mêm( 
partielle  du  front,  ne  fut  établi  par  le  G.  Q.  G 
qu'après  22  mois  de  guerre,  le  30  mai  1916,  à  1; 
veille  du  premier  comité  secret! 

Les  commissions  parlementaires  devancèren 
la  politique  de  guerre  des  gouvernements.  Ceux- 
ci  les  ont  généralement  suivies,  mais  dix-huit  moiî 
plus  tard...  trop  tard  souvent,  hélas  ! 

L'erreur  de  la  France  fut,  pendant  les  deux  pre- 
mières années  de  guerre,  de  craindre  la  forme  par 
lementaire  de  son  gouvernement.  Elle  s'essaya  i 
jouer  les  gouvernements  sans  contrôle. 

La  France,  fille  de  la  Révolution,  renia  ses  ori- 
gines et  mit  en  surveillance,  comme  une  tare  in 
désirable,  ses  instincts  démocratiques.  Or,  on  n€ 
change  pas  de  caractère  aux  heures  décisives  d€ 
la  vie  :  pour  les  nations  comme  pour  les  hommes, 
c'est  s'affaiblir  que  de  forcer  sa  nature  au  momeni 
du  péril  ;  la  France  est  une  démocratie  parle- 
mentaire, elle  devait  au  combat  rester  elle-même. 
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fallut  plus  de  deux  ans  pour  apercevoir  pleine- 
ent  les  ressources  que  l'on  pouvait  tirer  de  la 
rme  parlementaire  du  gouvernement. 
L'origine  de  cette  erreur,  qui  eut  de  si  lourdes 
)nséquences,  vient  des  E.-M.,  mais  30  mois  du- 
int  elle  eut  pour  complice  l'opinion  publique  et 
Parlement  lui-même. 

Il  ne  faut  pas  être  injuste  pour  le  corps  de  nos 
ficiers  d'État-Major  :  il  a  sa  large  part  du  salut 
énéral  de  la  France. 

Ce  corps,  d'une  haute  probité  morale,  d'une 
[•ande  vertu  personnelle,  d'un  patriotisme  ar- 
3nt,  avait  beaucoup  travaillé  avant  la  guerre, 
ais  à  contre-sens. 

S'écartant  généralement  d'un  régime  dont  ils 
)yaient  les  vices  et  méconnaissaient  les  forces, 
s  officiers  d'État-Major  étaient  les  spécialistes 
3  la  guerre  napoléonienne  ;  ils  ignoraient  le 
)le  des  forces  économiques,  industrielles  et  po- 
tiques,  ils  n'étaient  pas  les  spécialistes  de  la 
jerre  nationale  et  moderne. 
Cet  éloignement  du  Haut  Commandement  pour 
Parlement,  cette  timidité  du  Parlement  à 
3gard  du  Haut  Commandement,  nous  ont  coûté 
ne  ou  deux  années  de  retard  dans  la  mise  en 
ain  de  nos  industries  et  dans  l'emploi  de  nos 
latériels  de  guerre. 

Le  coût  en  a  été  3  à  400.000  morts  inutiles  et 
Qe  guerre  plus  longue. 

Ce  retour  vers  le  passé,  en  préface  à  ces  do- 
iiments,  n'est  pas  une  récrimination,  pas  même 
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la  défense   d'un  parti  ou  d'une  forme  de  gouve 
nement,  encore  moins  une  thèse  doctrinale. 

C'est,  pour  les  générations  à  venir,  le  crid'ur 
expérience  douloureusement  vécue. 

Abel  Ferry. 


V  GUERRE  VUE  D'EN  RAS  ET  D'EN  HAUT 


CHAPITRE    PREMIER 


LA  GUERRE  D'USURE 

Pensive  de    Champagne   (mars    1915).  Oftensive 
générale  de  Woëvre  (mars-avril  1915)(Èparges) 


Nommé  délégué  au  contrôle  de  la  Commission  de  iAr- 
ée  en  juillet  1916,  il  me  fallut,  à  partir- de  cette  date, 
andonner  r uniforme.  Des  officiers  subalternes  ne  pou- 
ient,  en  effet,  contrôler  leurs  supérieurs. 
Mon  temps  au  front  ne  fut  donc  que  d'une  vingtaine  de 
ois  :  six  mois  au  commandement  de  la  i""^  section  de  la 
compagnie  du  166''  Régiment  d'activé  de  Verdun  (fêtais 
ors  sous-lieutenant  et  en  même  temps  sous-secrétaire 
État)  ;  six  mois  à  l'E.-M.  du  11^  Corps  d'Armée  et  de  la 
'«  D.  I;  huit  mois  à  la  1"  Brigade  coloniale  et  à  la 
iO'^  Brigade  (72«  et  91'  R.  /.). 
Tant  d'autres   combattants  en  ont  vu  et  fait  plus  que 
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moi,  que  je  ne   me  permettrais  pas  de  publier  de  not 
relatives  à  cette  époque  si  elles  n'aidaient  à  comprend 
la  politique  ultérieure  contenue  dans  mes  rapports  à 
Commission  de  V Armée. 

La  plupart  des  notes  du  présent  chapitre  ont  été  co 
nues  des  principaux  ministres,  ou  même  lues  en  Const 
des  Ministres.  Elles  permettent  de  mesurer  les  difficuli 
que  les  députés,  officiers  de  réserve,  avaient  à  Jaire  co 
naître  la  vérité  à  un  gouvernement  à  qui  l'accès  de 
zone  des  armées  était  pratiquement  interdit.  Elles 
rapportent  toutes,  soit  au  terrain  de  Champagne  [Mesn 
les-Hurlus,  Cote  196),  soit  aux  terrains  de  la  Woëvre, 
l'est  de  Verdun,  délimités  par  les  villages  de  Marcl 
ville,  de  Riaville,  de  Champion,  de  Fresnes-en-Woëi 
et  par  les  hauteurs  des  Éparges.  Sur  ces  terrains  eure 
lieu,  d'octobre  19 lU  à  avril  1915,  une  série  d'attaques  q 
résument  les  procédés  de  guerre  à  cette  époque. 


LA  GUERRE  D'USURE 


13  octobre  191^. 


M.  le  Président  de  la  République 


Xcusez-moi  de  vous  apporter  ici  les  impressions 
i  chef  de  section.  Étant  vécues,  peut-être  ajoute- 
:-elles  aux  renseignements  et  rapports  qui  vous 
i  fournis. 

a  maîtrise  de  l'air  et  la  supériorité  de  l'artillerie 
:  aux  Allemands.  Maîtrise  de  l'air,  parce  qu'ils  ont 
ion  d'artillerie.  Dès  qu'il  paraît,  l'artillerie  française 
ait  pour  n'être  pas  décelée.  Les  troupes  se  terrent 
r  ne  pas  être  sous  une  rafale  immédiate  d'artillerie, 
avion  est  redoutable  et  démoralisant  pour  les 
ipes.  Son  action  est  efficace,  parce  qu'il  est  au- 
5US  des  lignes  françaises,  protégé  par  le  feu  de  la 
jse  artillerie  qu'il  peut  à  tout  instant  déchaîner, 
oute  la  journée,  toute  la  nuit,  l'ennemi  tire  sur 
e,  s'il  ne  voit  rien.  Dès  qu'il  aperçoit  deux  isolés, 
rrose  tout  alentour.  Il  en  résulte  que  tandis  que 
Allemands  vaquent  à  leurs  corvées,  librement  et 
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bruyamment  à    i.ooo   ou   5oo  mètres   de   nous  da 
leurs  fortifications,  nos  hommes  vivent  terrés.  Cet  1 
ver,  nous  ne  pourrons  pas  tenir  et  dormir  dans  les  v 
lages  détruits;  à  l'abri  de  leur  grosse    artillerie, 
pourront  cantonner. 

Enfin,  leur  artillerie,  infiniment  plus  nombreuse  q 
la  noire,  gaspille  les  munitions,  mais  elle  ménage  les  v 
humaines.  Nous,  nous  économisons  les  munitions,  nu 
nous  gaspillons  les  vies. 

L'artillerie  française  n'a  aucune  liaison  avec  l'infa 
terie.  Jamais  nous  n'avons  eu  à  transmettre  un  rens 
gnement.  Les  deux  armes  combattent  séparémei 
que  dis-je,  parfois  successivement.  Avant-hier,  j 
perdu  la  moitié  de  ma  section.  Quant  tout  a  été  fii 
l'artillerie  française  a  donné.  J'ai  dû  prêter  ma  cai 
à  un  chef  de  section  de  deux  pièces  de  120  qui  n' 
avait  plus. 

Des  observateurs,  nous  n'en  avons  pas.  Les  pièces 
120  de  Verdun  n'ont  pas  un  mètre  de  réseaux  téléph 
niques  avec  elles  ! 

Et  pourtant  quelle  admirable  matière  !  De  m 
hommes  décimés,  épuisés,  malades,  pas  un  murmur 
Un  héroïsme  tenace  extraordinaire.  Les  officiers,  lie 
tenants  et  capitaines,  sont  admirables  de  dévouemei 
décourage,  de  science  de  leur  métier.  Malheureuseme 
les  officiers  supérieurs,  colonels  et  généraux,  ne  co 
naissent  pas  la  troupe,  s'en  écartent  trop,  n'y  envoie 
pas  leurs  officiers  ;  d'État-Major  ;  peut-être  font-ils  i 
peu  de  Kriegspiel  loin  de  la  réalité. 

Je  me  résume  :  Donnez-nous,  donnez-nous  de  l'art 
lerie  lourde,  abondante  ;  des  munitions  à  gaspiller  po 
Tartillerie   de   76.  Ce  n'est  plus  l'infanterie  qui  est 
reine  des  batailles ^  c'est  la  mécanique. 

Excusez-moi,  Monsieur  le  Président,  de  résumer  i 
des  impressions  sous  lesquelles  je  pourrais  mettre  d 
noms,  des  dates,  des  batailles  terribles  et  des  vi 
gaspillées. 

I 
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i  ne  me  permets  pas  de  juger  des  opérations  d'en- 
ble,  mais  les  vues  tactiques  les  plus  générales  se 
rteront  toujours  à  ce  mur  de  fer,  tant  que  la  liai- 
des  armes  ne  sera  pas  assurée.  J'ajoute  que  ces 
ressions  sont  celles  que  j'ai  recueillies  de  tous  les 
tenants,  capitaines,  commandants,  des  différents 
)s  de  troupe. 


MEMOIRE 

du  22  mars  1915 

Sur  la  bataille  des  Hurlus  ^^! 

Remis  aux  membres  du  cabinet  Viviani 


Le  but  Stratégique.-  Le  22  février  1915,  le  2«  group 
commence  à  entrer  en  action.  Stratégiquement  le  poin 
d'attaque  semble  bien  choisi  ;  si  nous  perçons,  nou 
vidons  à  l'ouest  la  poche  occupée  par  les  Allemand 
de  Reims  à  Soissons.  De  nombreux  corps,  deux  div 
sions  de  cavalerie,  épars  tout  le  long  de  la  ligne  d 
chemin  de  fer,  sont  prêts  à  se  précipiter  dans  le  tro 
que  nous  ferions. 

Le  secteur  principal  d'attaque  de  la  IV«  Armée  ei 
entre Souain  et  laroute  deLaval-Minaucourt;  ce  secteu 
se  divise  lui-même  en  deux  :  à  l'ouest  le  XVIP  et  ] 
IV^  Corps  d'Armée  dont  les  efforts  resteront  vains  ; 
l'est,  entre  Mesnil-les-Hurlus  et  la  ferme  de  Reai 
séjour,  sur  un  front  de  6  kilomètres,  le  l^^  et  ] 
IP  Corps  vont  être  engagés;  ils  perceront. 

Les  photographies  d'aéroplanes,  les  interrogatoire 
des  prisonniers  font  présumer  qu'au  delà  de  la  ligr 
allemande  jusqu'à  l'Aisne,  il  n'existe  aucune  fortificatioi 
mais  une  carte  trouvée  sur  un  officier  de  la  Gard< 

(1)  Abel  Ferry  était  alors  attaché  comme  lieutenant  à  l'Éta 
Major  du  II'  Corps  d'Armée  (général  Gérard). 


LA   GUERRE    d'uSURE  21 

nontre  la  force  de  la  ligne  ennemie.  Trois  et  quatre 
igs  de  tranchées,  des  canons-revolvers,  des  miirail- 
[ses  en  flanquement,  des  fils  de  fer,  et,  taillées  dans 
3raie  de  Champagne,  des  caves  blindées  à  l'épreuve 
l'artillerie. 

V  droite  et  à  gauche,  nos  tranchées  de  départ  sont 
jez  proches  des  tranchées  allemandes.  Au  centre,  elles 
sont  éloignées  par  600  mètres  de  glacis  montant. 
::'est  pourtant  ce  centre  allemand  qui  fléchira,  à 
surprise  de  tous,  et  c'est  cette  position,  à  première 
e  la  plus  formidable,  qui  cédera  parce  qu'elle  est  la 
18  aisément  battue  par  notre  artillerie. 
A.rtillerie.  —  JNotre  artillerie,  en  effet,  fait  pendant 
5  journées  une  débauche  de  munitions;  elle  tire  deux 
trois  fois  plus  que  l'artillerie  allemande;  les  batteries 
it,  en  arrière  de  la  ligne  française,  nombreuses  à  se 
ucher,  et  nos  artilleurs  sur  ce  terrain,  où  ils  tirent 
s  milliers  d'obus  et  qu'ils  finissent  par  connaître 
r  cœur,  sont  des  virtuoses.  Les  lignes  allemandes, 
)Ourées  d'obus,  apparaissent  de  loin,  pâles,  crayeu- 
i  et  bouleversées  comme  des  moraines.  Chaque  atta- 
e  est  précédée  d'un  tir  sur  la  tranchée  allemande 
8  à  10  minutes.  Les  colonels  affirment  que  chaque 
s  que  les  hommes  chargent  avant  la  fin  du  tir,  au 
que  de  se  faire  abîmer  par  les  obus  français,  ils 
rivent  sur  la  ligne  allemande  alors  que  les  AUe- 
inds  y  sont  encore  terrés. 

Troupes.  —  Quant  aux  fantassins  des  1"  et  IP  Corps 
\rmée,  ils  sont  de  qualité  supérieure.  Le  IP  Corps 
înt  de  l'Ai'gonne  ;  il  y  a  subi  d'épouvantables  batailles, 
nombreuses  pertes.  La  guerre  dans  les  bois  y  était 
rticulièreraent  pénible;  le  matériel  allemand  en  mi- 
nwerfer  était  supérieur.  En  Argonne,  les  Allemands 
fus  rongeaient;  nos  hommes  y  ont  appris  l'emploi  des 
imbes  et  des  pétards.  Chaque  soldat  de  l'Argonne  a 
n  acte  de  bravoure  à  raconter.  Les  effectifs  sont 
•mplétés;  les  nouveaux  venus  dans  ce  Corps  y  res- 
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pirent  une  atmosphère  d'héroïsme.  Ils  vont  être  su 
humains  et  perdre  en  chantant  la  moitié  de  leu 
effectifs. 

Chefs.  —  Leurs  colonels,  Brion,  Girard,  Buffet,  etc 
sont  des  hommes  de  guerre  ;  le  divisionnaire,  q 
mènera  l'opération,  le  général  Chrétien,  fera  Tadmir 
tion  des  agents  de  liaison  par  sa  précision,  sa  méthoc 
et  son  sang-froid. 

Le  général  Gérard  fut  d'une  énergie  farouche,  ir 
pitoyable  ;  il  sacrifia  un  jour  le  général  Toulorge  pan 
que  sa  brigade  n'était  pas  en  place  à  l'heure  fixée  poi 
l'attaque;  le  divisionnaire  Bro  parce  qu'il  doutait  c 
succès.  Un  officier  d'artillerie  n'ayant  pu  porter  i 
batterie  sa  pièce  de  65  par-dessus  boyaux  et  tranchée 
il  le  fît  venir  et  lui  tint  ce  langage  :  «  Demain,  la  piè( 
sera  en  batterie  ou  vous  serez  fusillé.  »  Le  lenderaa 
la  pièce  tirait.  —  C'est  un  chef  adéquat  à  ses  homme 
aussi  volontaire  qu'ils  sont  courageux. 

Premières  opérations.  —  Des  opérations  partiell 
entre  ^50uain  et  Beauséjour  ont  eu  lieu  à  la  fin  < 
décembre,  puis  ont  été  interrompues.  C'est  une  pr 
mière  faute,  car  elles  n'ont  été  qu'un  avertisseme 
pour  l'ennemi  d'avoir  à  se  mieux  fortifier. 

Elles  ont  recommencé  le  i5  février  par  l'entrée  < 
ligne  du  IP  Corps  qui  de  suite  a  attaqué.  Le  22  f 
vrier,  une  division  du  II®  Corps  était  mise  en  mouv 
ment  à  la  disposition  du  général  commandant 
P*"  Corps  ;  elle  attaqua.  Mais,  ce  général  ne  faisa 
pas  preuve  de  suffisamment  d'énergie,  fut  relevé  < 
ses  fonctions  de  Chef  de  Corps,  et  le  général  Gérar 
qui  croyait  rester  en  arrière,  était  le  25  février  bru 
quement  appelé  à  conduire  sur  tout  ce  secteur  1 
opérations  du  P*"  et  du  IP  Corps.  L'ordre  qui  lui  étî 
donné  par  la  IV«  Armée  était  de  faire  porter  sa  prin< 
pale  attaque  à  sa  gauche  dans  la  direction  dite  d 
Deux-Mamelles  et  à  sa  droite  dans  la  direction  ( 
Fortin. 
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TcCtique   du  général  Gérard.— Le  compte  rendu  et 

cartes  montrent  que  rapidement  le  général  Gérard 
t  que  c'est  au  centre  de  sa  ligne  de  bataille  que  la 
te  peut  céder.  Dès  le  i"mars,  il  y  nourrit  principa- 
lent  le  combat.  Si  l'on  regarde  la  carte,  on  voit  que 

tout  le  front  du  secteur,  deux  lignes  allemandes 
ent  enlevées  et  qu'au  centre,  au  lieu  dit  cote  196, 
tes  les  tranchées  allemandes  furent  prises.  A  diyer- 

reprises  les  colonels,  les  généraux  et  le  général 
i-ard  lui-même,  eurent  la  brusque  impression  que 
percée  était  faite,  mais  jamais  on  ne  put  en  profiter 
te  de  troupes  fraîches,  de  sorte  que  les  Allemands 
•ent  le  temps  de  rameuter  du  monde  et  par  des 
nchées  hâtivement  faites,  ayant  un  caractère  de 
tifications  de  campagne,  de  rapiécer  leur  ligne 
quelante. 

La  percée  faite.  —  Seize  mille  Français,  la  moitié  des 
îctits  du  l*^"-  et  du  11^  Corps,  tombèrent  dans  ces  opé- 
ions  ;  certains  bataillons  perdirent  tous  leurs  offi- 
rs  ;  mais  aussi  bien  les  rapports  des  colonels  que  ce 
B  j'ai  vu  moi-même  dans  les  jours  que  j'ai  passés 
a  Cote  196,  me  permet  d'affirmer  que  jamais  le 
irai  des  troupes  ne  fut  plus  élevé  que  dans  cet  enfer  ; 
st  aussi  que  chaque  jour  était  un  nouveau  succès, 
e  tranchée  prise,  les  2*^  et  4"  régiments  de  la  Garde 
truits,  des  canons-revolvers  et  des  mitrailleuses  eu- 
es, du  terrain  conquis  ;  on  sentait  que  la  victoire 
sitait  ;  on  vit  le  128^  monter  sous  les  balles,  sur  les 
rapets,  rien  que  pour  voir  charger  ses  camarades  du 
3«.  Ces  hommes,  qui  se  sont  battus  pendant  i5  jours 

suite,  en  étaient  arrivés  à  un  degré  d'esprit  de 
:rifice,  à  une  exaltation  dans  la  tranchée  dont  aucun 
)tne  peut  donner  idée.  Ils  se  battirent  en  condamnés 
mort.  Grâce  à  eux,  à  leurs  chefs,  toutes  les  tran- 
ées  allemandes  furent  enlevées. 
Le  G.  Q.  G.  ne  profite  pas  de  la  percée  faite.  —  Pour- 
oi  n'a-t-on  pu  exploiter  ce  succès  ? 
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Parce  que  le  lo  mars,  sans  raison  militaire,  fur 
changés  le  commandement,  les  troupes  et  Tartille: 

Le   général  Grossetti,  avec   trois  divisions  du  X 
Corps,  remplace  le  P^  et  le  IP  Corps  épuisés.  Il  sa 
aux  yeux  que  c'est  une  mauvaise  condition  pour  \ 
attaque  que  de   la  faire  conduire  successivement, 
i5  février  au  lo  mars,  par  trois  généraux  de  secte 
Deligny,   Gérard,   Grossetti.   Changement  non   sei 
ment  de   chef,  mais  d'état-major  ;    d'où   chaque 
retard.    Le  général  Gérard,  le  26  février,  avait   c 
serve  en  ligne  l'artillerie   du   I"  Corps  et  n'avait 
intervenir  que  partiellement  la  «ienne.  Enfin  de  n 
velles  troupes,  avec  un  nouvel  état  d'esprit,  intervi 
nent  ;  elles  ne   se   rendent  compte  que  par  les  m< 
accumulés  sur  le  terrain  du  progrès  accompli  :  Ce  s 
des  Méridionaux,  c'est  une  brigade   marocaine,  c 
le  170®  régiment  d'Épinal,  bon  élément,  mais  n'ay 
pas  encore  vu  le  feu.  Ce  n'est  pas  un  combat  que  i 
se  borne  à  nourrir   de   nouvelles   troupes,  c'est 
armée  qui  se  substitue  à  une  autre. 

Le  général  Langle  de  Cary,  commandant  d'Arn 
est,  paraît-il,  désolé,  mais  c'est  l'ordre  du  Grand  Q\ 
tier  Général.  Quelles  que  soient  les  causes  de  ce  cli 
gement,  il  eut  pour  résultat  d'arrêter  nos  pro^ 
pendant  8  jours.  On  peut  supposer  que  les  Allema 
en  ont  profité  pour  se  fortifier. 

L'utilisation  du  succès  local  dans  la  guerre  de  ti 
chées  par  des  réserves  iraiches.  —  Le^peu  de  béné 
tiré  de  notre  avance  tient  à  une  seconde  cause  d'oi 
plus  général,  comportant  un  problème  qui  semble  n'a 
pas  été  suffisamment  étudié  par  le  G.  Q.  G.  :  l'util 
tion  du  succès  dans  la  guerre  de  tranchées  par  des 
servets  Jratches. 

Depuis  la  bataille  de  la  Marne,  il  semble  que  l'at 
tion  ait  été  attirée  uniquement  sur  les  difficultés  cj 
y  avait  à  détruire  les  défenses  accessoires  et  à  occi 
les  tranchées  ennemies.  Or,  pour  ne  nous  en  tenir  ( 
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bataille  des  Hurlus,  la  preuve  est  faite  que  l'on 
ut  enlever  les  organisations  défensives. 
L'armée  française  sait  maintenant  monter  merveil- 
jsement  ce  genre  d'attaque,  grâce  au  76  et  au  tir  de 
uchage  qu'il  fait  et  que  ne  peut  pas  faire  Tartillerie 
lemande. 

Mais  ce  n'est  là  que  la  moitié  du  problème  ;  en  effet, 
i  peut  établir  que  toute  troupe  qui  attaque,  perd  en 
►mmes  un  tiers  au  minimum,  souvent  la  moitié, 
lelquefois  les  deux  tiers  de  son  effectif  ;  la  perte  en 
ficiers  est  naturellement  plus  forte. 
Attaquer,  c'est  généralement  parcourir  en  terrain 
icouvert  un  espace  qui  varie  entre  5o  et  200  mètres, 
est  presque  toujours  se  heurter  à  des  flanquements 
j  mitrailleuses  et  de  canons-revolvers,  et  les  Alle- 
ands  sont  passés  maîtres  dans  Fart  d'employer  ces 
itils  en  caponnière.  (Je  note  en  passant  que  nom- 
*e  de  canons-revolvers  sont  encore  inutilisés  dans  les 
>ssés  de  nos  forts.) 

Une  troupe  qui  a  perdu  un  tel  effectif,  même  lors- 
l'elle  occupe  la  tranchée  ennemie,  est  virtuellement 
3rs  de  combat.  Une  seconde  vague  d'assaillants,  pour 

dépasser  et  s'installer  dans  les  tranchées  plus  avant, 
trouve  les  mêmes  perles.  Après  ce  sanglant  effort,  les 
jserves  sont  généralement  épuisées.  En  effet  les  tran- 
[lées  de  départ,  en  tant  que  places  d'armes,  ne  peuvent 
pntenir  que  peu  de  monde.  U  faut  en  outre  y  mainte- 
jr  une  troupe  de  garnison;  si  on  veut  faire  venir  des 
roupes  de  Tarrière,  le  débit  des  boyaux  est  si  faible  et 
i  lent  qu'on  ne  peut  amener  rapidement  une  masse 
'hommes  suffisante  pour  passer  de  la  guerre  de  siège 

la  guerre  de  campagne. 

Pénurie  des  troupes  du  Génie.  —  Comment  résou- 
re  le  problème?  A  priori  il  devrait  y  avoir  au  moins  une 
ompagnie  de  génie  par  bataillon  pour  organiser  les 
>oyaux  en  arrière,  aménager  les  places  d'armes,  faire 
[ans  un  terrain  crayeux  comme  celui  de  Champagne, 
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des  caves,  enterrer  les  fils  téléphoniques.  Le  Comman 
dément  ne  dispose  actuellement  que  de  rares  élément 
du  génie.  Ils  sont  à  peine  suffisants  pour  travailler  e: 
première  ligne,  pour  retourner  les  tranchées  conquises: 
en  faire  de  nouvelles,  si  bien  qu'à  la  Cote  196  où  à  cer 
tains  moments,  dans  un  dédale  de  tranchées  d 
1  km.  5oo,  se  trouvaient,  tant  en  troupes  d'attaqu' 
qu'en  troupes  de  garnison  de  tranchées,  jusqu'à  troi 
brigades,  il  n'y  avait  comme  canal  d'écoulement  pou 
les  blessés,  les  ravitaillements  en  vivres,  en  munitions 
en  pétards,  que  deux  boyaux  sur  une  profondeur  d 
600  mètres. 

Lorsqu'une  action  est  ainsi  montée,  le  quart  de  l'ef 
fectif,  au  moins,  devrait  être  composé  de  troupes  di 
génie. 

De  l'aménagement  du  terrain  en  arrière  de  l'orifici 
des  boyaux  de  communication  jusqu'aux  lieux  de  can 
tonnement.  —  Amener  des  réserves  de  l'orifice  de 
boyaux,  qui  commencent  généralement  à  2 kilomètres  ei 
arrière  de  la  ligne  de  feu,  aux  tranchées  de  premier 
ligne  elles-mêmes,  n'est  que  la  moitié  du  problème  de: 
réserves.  Il  faut  mener,  sans  fatigue  et  sans  efîort,  dèi 
qu'elles  sont  à  4  kilomètres  de  la  ligne  de  feu,  les  trou 
pes  à  leur  cantonnement. 

En  arrière  de  la  ligne  de  feu  rien  n'a  été  organisé  de 
puis  6  mois.  —  Or, jamais  terrain  ne  fut  moins  prépare 
par  la  nature  que  celui  de  Champagne.  Quelques  rares 
villages  y  sont  épars,  si  bien  que  les  troupes  relevées 
devaient  faire,  après  10  jours  de  bataille,  20  kilomètres 
à  pied  pour  aller  se  reposer  une  ou  deux  nuits  dans  ur 
cantonnement  misérable,  hâtivement  élevé  dans  ur 
champ.  Rien  de  plus  douloureux  que  la  relève;  les  honiniei 
s'en  allant  un  à  un,  tombant  sur  le  bord  de  la  route,  fai- 
sant 3  kilomètres  à  V heure,  puis  revenant  2  jours  aprèi 
dans  la  fournaise. 

Oui,  quand  le  11^  Corps  a  été  engagé,  les  abris  suffi- 
sants n'étaient  pas  préparés  à  Varrière.  Pour  alimenter 
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[X  Corps,  serrés  sur  ces  2  kilomètres  dejront,  il  n'y 
lit  qu'une  mauvaise  route  départementale  défoncée, 
Decauville  était  inachevé,  aucune  piste  n'était  préparée 
ir  les  piétons.  Si  les  Allemands  avaient  eu  l'intelli- 
ice  de  battre  constamment  cette  route  unique,  ils 
•aient  interdit  tout  ravitaillement  des  deux  Corps 
nbattants.  Bref,  le  terrain  n'était  pas  truqué.  A  cela 
peut  répondre  que  le  préparer  eût  été  indiquer 
.re  point  d'attaque,  mais  est-ce  que  sur  tout  le  front 
>  principales  armées  ne  devrait  pas  circuler  un  De- 
jville?  Depuis  6  mois,  le  terrain  ne  devrail-il  pas 
e  aménagé? 

En  résumé,  militairement  l'affaire  a  été  bien  menée, 
lis  elle  n'avait  pas  été  préparée. 

\utant,  parmi  les  troupes  combattantes  il  y  eut 
snergie  et  d'unité  de  vue,  autant,  en  arrière,  dans  la 
îparation  faite  par  la  IV*  Armée,  dans  la  direction 
nnée  par  le  G.  Q.G.,  il  y  eut  d'hésitation  et  de  flol- 
nent. 

Éloignement  des  Postes  de  Commandement.  —  Cette 
erre  de  siège  a  une  troisième  conséquence.  Le  com- 
t  est  mené  par  les  chefs  de  section,  tout  au  plus 
r  des  capitaines  et  parfois  par  des  commandants. 
s  impressions  et  les  renseignements  sont  lents  à  se 
mmuniquer  de  la  hgne  de  feu  à  l'arrière;  les  lignes 
éphoniques  sont  souvent  coupées,  Téloignement  des 
)stes  de  Commandement,  à  tous  les  degrés,  tend  en- 
re  à  ralentir  la  perception  des  occasions  favorables. 
Des  éléments  ont  crevé  la  ligne.  Avant  que  tous  les 
Liartiers  Généraux,  y  compris  ceux  de  l'Armée,  en 
ient  persuadés,  il  se  passe  pratiquement  une  demi- 
urnée. 

Le  G.  Q.  G.  absent  du  théâtre  principal  de  combat. — 
r,  il  est  arrivé  au  début  de  mars,  que  l'Armée  n'aya n t 
le-même  plus  de  troupes  fraîches  disponibles,  il  a 
llu  aller  jusqu'au  G.  Q.  G.  pour  demander  la  per- 
ission  d'engager  une  brigade  :  2  jours  de  perdus,  le 
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représentant  du  G.  Q.  G.  n'étant  malheureusem 
qu'un  simple  commandant  n'ayant  ni  les  pouvoirs, 
Tautorité  nécessaires.  J'estime  que,  ou  bien  le  G.  Q. 
est  resté  trop  éloigné  du  théâtre  des  opérations, 
bien  il  n'a  pas  laissé  assez  d'autorité  et  de  troupe 
son  général  d'Armée. 

Enseignements  à  tirer.  —  En  conclusion  : 

i*"  La  guerre  de  siège,  adoptée  par  les  Alleman 
n'a  pour  but  que  de  leur  permettre  d'amener  le 
réserves  à  temps  sur  le  front  menacé. 

q!"  Il  est  réconfortant  de  constater  que  le  preiï 
problème  que  nous  pose  ce  genre  de  guerre  briser 
lignes  ennemies,  est  résolu. 

3°  Amener  les  réserves  à  temps  ;  ce  problème  p 
être  résolu  ;  peut-être  y  aurait-il  intérêt  à  attirer 
ce  point  l'attention  du  G.  Q.  G.  Même  si  leur  sacril 
n'a  servi  qu'à  mieux  apprendre  ali  G.  Q.  G.  le  sec 
de  la  victoire,  la  mort  des  20.000  Français  tombés  i. 
Hurlus  n'aura  pas  été  inutile;  seulement,  ce  n'est] 
l'officier  d'État-Major  qui  aura  vaincu,  c'est  le  civil  S( 
la  capote  usée. 


8  avril  1915. 


M.  le  Président  de  la  République 


.près  mûre  réflexion,  j'estime  devoir  attirer  votre 
mtion  sur  le  développement  prochain  des  opéra- 
is entamées  dans  le  nord  de  la  Woëvre. 
e  vous  avais,  le  27  mars,  signalé  que  le  sol  «  fai- 
5UX  »,  propre  à  ce  pays,  serait  une  des  grosses  diffi- 
tés  de  l'attaque. 

jé  3o  mars,  faisant  une  reconnaissance  à  mes  an- 
nnes  tranchées  de  Riaville-Marcheville,  je  trouvai, 
non  grand  étonnement,  le  sol  à  demi  asséché  par 
3  période  de  beau  temps  et  de  grand  vent, 
^ais  depuis  cette  date  le  ciel  lorrain  ruisselle  sans 
continuité.  De  Tobservatoire  des  Biussesonvoit  des 
ncs  d'eaux  s'épandre  par  toute  la  plaine.  Des  blessés 
L  été  noyés.  Il  pleut,  il  pleut  sans  arrêt.  Les  tran- 
6es  surélevées  sont  des  ruisseaux  de  boue. 
;.a  nouvelle  artillerie  amenée  dans  ce  bourbier  se 
règle  à  chaque  coup.  Les  obus  dans  cette  demi-boue 
it  fougasse.  Les  brèches  par  le  canon,  dans  les  fils 
fer,  sont  mal  faites  ou  pas  faites. 
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Quant  aux  flanquements,  que  les  Allemands  disp 
sent  merveilleusement  et  qui  nous  ont  peut-être  pi 
coûté  que  les  fils  de  fer,  la  justesse  de  tir  de  polygon 
nécessaire  pour  les  détruire,  manque.  On  est  obli| 
de  mettre  le  76,  tout  comme  les  grosses  pièces,  sur  d 
plates-formes  de  troncs  d'arbres. 

Telles  sont  les  conditions  de  temps  et  de  terra 
dans  lesquelles  doit  se  faire  l'attaque  d'une  organis 
tion,  qui  est,  par  la  profondeur  de  son  réseau  de  fi 
de  fer,  par  la  nature  même  du  matériel  employé,  ( 
réalité  la  défense  avancée  de  la  place  de  Metz. 

Les  difficultés  du  terrain  obligent  à  une  plus  gram 
concentration  d'artillerie.  On  la  concentre  sur  le  fro: 
Maizeray-Marcheville. 
Le  12  on  pense  pouvoir  lancer  l'infanterie. 
La  qualité  des  troupes  des  P''  et  II*  Corps,  l'énerg 
du  général  Gérard,  me  permettent  d'espérer  qu'on  er 
lèvera  les  trois  points  attaqués.  Mais  après  ? 

Le  Lon^eau  est  une  nappe  d'eau,  défense  naturelle 
impassable.  Sans  doute,  on  pourra,  de  Marchevilh 
mieux  canonner  la  route  de  Jonville.  Mais  cet  object 
«  géographique  »  vaut-il  la  mort  de  milliers  de  si 
blimes  soldats? 

Vaut-il  60  canons  éclatés  ?  Le  but  était  «  boucler  1 
trouée  de  Saint-xMihiel  ».  L'inondation  interdit  un 
opération  de  cette  envergure. 

Il  ne  faut  pas,  par  un  succès  incomplet,  consacre 
la  légitimité  de  l'inviolabilité  des  fronts. 

Je  crois  donc  devoir  vous  avertir,  afin  que  vous  ju 
giez  s'il  ne  serait  pas  utile  d'envoyer  d'urgence  u 
représentant  autorisé  du  G.  Q.  G.  (l'attaque  se  dé 
clenche  à  partir  du  12  avril). 

Qu'il  vienne  en  parallèle  3,  la  tête  sous  les  percutant 
elles  jambes  dans  l'eau,  regarder  et  juger. 
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CARNET  DE  ROUTE  D'ABEL  FERRY 

.e  12,  l'arlillerie  est  concentrée  sur  Maizeray-Mar- 
sville,  mais  la  pluie  n'a  pas  cessé.  J'attends  avec 
:iété  le  sauveur  du  G.  Q.  G.  qui  pourra  arrêter  l'opé- 
ion,  c'est  le  général  D...  :  il  est  là.  Les  brèches  ne 
l  pas  faites.  S  entends  néanmoins  donner  V  ordre  d'atta- 
.  Les  officiers  d'E.-M.  pleurent. 
)eux  jours  de  ruées  inutiles.  Pas  une  tranchée  de 
se.  Trois  mille  hommes  par  terre. 


5  juillet  i9i5. 


MEMOIRE 

Sur  les  opérations  en  Woëvre 
du  5  au  16  avril  1915 

Remis   aux  membres  du  cabinet  Viviani 


Le  plan  d'ojjensive  des  opérations  de  Woëvre  avait  pou 
auteur  le  général  Debeney,  chef  dE,-M.  du  général  Di 
bail,  commandant  le  groupe  des  armées  de  l  Est.  Il  con\ 
portail  la  réduction  de  la  hernie  de  Saint- Mihiel. 


1"  La  date  impérative.  —  L'ordre  d'attaque  du  group 
provisoire  des  armées  de  l'Est  fixait  irrévocablement  1 
date  de  l'action  au  5  avril.  C'était  mal  connaître  1 
Woëvre,  que  d'ignorer  qu'elle  n'était  un  sol  propice 
des  batailles  que  pendant  l'été.  A  plus  forte  raisor 
fixer  une  date  d'attaque  sans  tenir  compte  de  la  pluie  r 
des  inondations,  était  courir  à  un  échec  certain.  Quell 
raison  militait  pour  fixer  plusieurs  semaines  d'avanc 
la  date  des  opérations  dans  le  sud  et  dans  le  nor 
de  la  Woëvre  ? 
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î  ciel  fit  la  démonslration  àe  cette  erreur.  Nous 
:juâmes  entre  deux  périodes  de  beau  temps  sous  les 
[es  et  dans  la  boue.  Pour  déplacer  de  4oo  mètres 
pièce  de  yS,  l'artillerie  du  général  Guillaumat  mit 

eures. 

3S  blessés  disparurent  enlizés.  Les  pièces  d'artille- 
ians  la  fange  se  dépointaient  à  chaque  coup.  Les 
vdans  cette  terre  demi-liquide  firent  fougasse;  les 
hes  dans  les  réseaux  ne  furent  pas  faites,  ou  elles 
Qt  si  étroites  qu'elles  constituèrent  de  véritables 

icières. 

xer  à  l'avance  une  date  d'attaque,  ce  n'était  pas 
ement  ne  pas  tenir  compte  des  forces  de  la  nature, 
lit  obliger  à  une  préparation  écourtée  et  hâtive.  Le 
îral  Gérard  arrive  à  Verdun  le  27  mars  :  ordre  d'at- 
ler  le  5  avril;  en  8  jours,  il  lui  faut  créer  une  route 
velle  :  Châtillon-Braquis,  bâtir  des  abris  pour  deux 
\..,  aménager  de  nouvelles  batteries  d'artillerie 
de,  bref  truquer  son  terrain.  Quelles  que  soient  sa 
hode  et  son  énergie,  le  5  avril  arriva  sans  que  l'ar- 
rie  ait  pu,  dans  cette  fondrière,  faire  avec  la  minu- 
^cessaire  à  cette  guerre  de  siège,  le  rabotage  préa- 
e  de  la  tranchée  allemande.  Le  plan  du  G.  Q.  G.  était 
lisant  et  élégamment  conçu.  Il  posait  comme  né- 
aire  au  succès  de  l'opération  un  certain  nombre 
conditions.  Aucune  ne  fut  réalisée  ;  néanmoins  le 
).  G.  passa  outre  à  l'exécution. 
a  surprise. —  Le  plan  d'opération  du  G.  Q.  G.  com- 
ait  la  surprise  sur  le  secteur  d'Étain,  Saulx-en- 
ëvre. 

r,  dans  la  partie  nord  de  ce  secteur,  de  Maizeray 
[u'à  Étain,  sur  un  front  de  10  kilomètres,  les  lignes 
mandes  étaient  éloignées  des  lignes  françaises  par 
sorte  de  terrain  vague  de  1.000  à  1.800  mètres, 
ter  d'un  coup  sur  un  aussi  large  espace  et  sur  une 
;  profondeur,  à  travers  un  terrain  inondé,  où  les 
)ns  étaient  de  petits  ruisseaux,  une  ligne  de  tran- 
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chées  avec  boyaux  de  communication,  places  d'arm* 
était  impossible.  L'effet  de  surprise  fut  éventé  ;  à  pei 
put-on  surprendre  quelques  postes  d'écoute. 

Dès  décembre,  le  G.  Q.  G.  est  saisi  de  ce  proj 
Pourquoi  a-t-il  manqué  des  vues  d'avenir  nécessaii 
pour  ordonner  d'aménager  une  future  attaque  et  p( 
dant  quatre  mois,  par  un  tir  lent  et  continu,  d'user 
tranchée  allemande?  La  surprise,  sinon  stratégique 
moins  tactique,   n'exclut  pas  la  préparation  du  déts 

Devant  Marcheville,  une  action  a  été  montée  depuis  i 
vembre.  Mais  sur  ce  point,  par  les  attaques  du  18  et 
27  mars,  mal  justifiées  par  un  lien  factice  avec  les  oj 
rations  des  Éparges,  Téveil  est  donné  à  l'ennemi.  Il 
renforce,  il  amène  du  canon-revolver. 

Ainsi,  par  les  attaques  dans  le  secteur  sud,  le  Hé 
Commandement  perd  le  bénéfice  de  la  surprise,  auqi 
pourtant,  dans  le  secteur  nord,  il  sacrifie  la  minutiei 
préparation  nécessaire. 

Les  Éparges.  —  Le  plan  du  G.  Q.  G.  comport 
comme  condition  préalable  aux  opérations  en  Woëv 
la  prise  des  Éparges.  Or,  le  5  avril,  les  Épar^ 
n'étaient  pas  prises;  même  actuellement  notre  é 
blissement  y  est  si  précaire  que  nous  ne  pouvons 
avoir  ni  observatoires,  ni  canons.  Ou  les  Épar^ 
étaient  nécessaires  à  notre  progression  en  Woëv 
et  alors  il  fallait  attendre  la  prise  des  Éparges  pc 
nous  lancer  sur  Maizeray-Marcheville-Cote  233, 
les  Éparges  ne  l'étaient  pas,  et  alors  pourquoi  y  1 
crifier  20  à  26.000  hommes  de  nos  meilleures  troupe 
Mes  officiers  du  166^  s'étonnèrent  qu'on  fît  tuer  t£ 
d'hommes  sur  ce  bord  de  toit;  je  me  suis  battu  tr< 
mois  sur  tout  ce  secteur  et  j'affirme  que  les  Épar^ 
ne  sont  qu'un  des  nombreux  observatoires  dont  d 
posent    les    Allemands    sur    les    liauts-de-Meuse    ( 


(l)  Les  Éparges  prises,  maints  observatoires  subsistent 
notamment  Combres,  à  peine  éloigné  de  plus  de  2  kilomèln 


La   guerre   D  USURE  3B 

is  l'amour-propre  s'en  est  mêlé  peu  à  peu;  Topéra- 
1,  qui  au  début  n'était  que  d'un  régiment,  a  grandi. 
Tuerre  d'usure.  —  On  dit  «'guerre  d'usure  )),maisnous 
vons  pas  perdu  moins  d'hommes  aux  Eparges  que 

Allemands.  En  Champagne  nous  en  avons  perdu 
s  qu'eux.  Devant  Marchevilie,  depuis  le  18  mars, 
00  hommes  sont  tombés  :  5oo  Allemands   environ 

été  mis  hors  de  combat.  Outre  qu'elle  est  'un  aveu 
npuissance  stratégique  et  qu'elle  prépare  une  France 
'^astée,  la  guerre  d'usure,  formule  de  journaliste  non 
militaire,  la  guerre  d'usure  se  Jait  contre  nous.  Cin- 
inte  bouches  me  l'ont  dit.  J'ai  revu  monrégiment(i). 
18  mars,  une  folie  héroïque  l'animait.  De  ma  compa- 
ie,  partis  25o,  29  hommes  sont  revenus;  la  8*  com- 
^nie  de  même.  Ils  ont,  dans  la  tranchée  allemande, 
3e  puis  abandonnée,  trouvé  un  seul  Allemand  tué. 
27,  même  attaque,  même  échec,  mêmes  pertes.  Le  5, 
),  le  12,  ils  attaquent.  Le  capitaine  H...,  qui  avait  glo- 
usement  défendu  le  fort  de  Troyon,  en  arrive  à  sortir 
il  pour  se  faire  tuer.  Ce  beau  régiment  de  couverture 

plus  de  qualité  offensive.  Tout  au  plus  peut-il  tenir 
îs  les  tranchées.  De  vingt  régiments  j'en  pourrais 
e  autant. 

^ancer  de  la  mitraille  humaine  sans  préparation, à 
e  fixe,  c'est  conquérir,  dit-on,  l'ascendant  moral. 
3  milliers  de  morts  français  devant  les  tranchées 
îmandes,  entretiennent  cet  ascendant...  chez  l'en- 
ni. 

-'inquiétude  est  grande  dans  tous  les  grades.  Tout 
fnonde  s'effraie  de  l'effritement  des  cadres  et  de  la 
ivreté  physique  des  nouveaux  contingents. 
M  le  gaspillage  continue,  le  jour  est  proche  où  la  va- 
r  offensive  de  l'armée,  déjà  anémiée,  sera  détruite, 
^histoire  des  Éparges,  comme  celle  de  Vauquois  ou 
Chauvoncourt,  n'est  qu'une  illustration  d'une  perni- 

)166'R.  I. 
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cieuse  et  sanglante  métliode,  employée  sur  tous 
points  du  front.  On  distribue  le  droit  de  faire  telle 
telle  opération  locale  comme  on  distribuerait  des  possi 
lités  de  croix  et  d'avancement.  Chacune  de  ces  peti 
actions  a  ses  raisons  géographiques  et  tactiques,  m 
la  pensée  stratégique  en  est  absente;  il  semble  qu 
ne  se  batte  que  pour  la  presse  ou  le  communiqué. 

On  improvise  successivement. 

La  guerre  de  tranchées,  toute  de  détails,  n'a  été  ni  p 
vue,  ni  étudiée.  Les  grands  États-Majors  l'ignorent, 
n'y  ont  pas  vécu,  ils  n'y  ont  pas  commandé.  De  là 
manque  de  préparation  et  ces  dates  impératives.  L'( 
périence  d'en  bas  n'est  pas  montée  jusqu'en  haut. 

Un  des  étonnements  de  demain  et  peut-être  de  Vhisto 
sera  que  le  Gouvernement,  qui,  a  parmi  les  militaires 
tous  grades,  une  si  réelle  autorité,  se  soit  désintéressé  ou 
soit  abstenu. 


21  avril  1915. 


EXTRAITS 

D'une  note  lue  au  Conseil 
des  Ministres 


L'offensive  de  Champagne  de  mars  1915,  V offensive  gé- 
"ale  de  Woevre^  auxquelles  J'avais  pris  part,  m'amenè- 
ità  résumer,  en  Conseil  des  Ministres,  mes  impressions., 
ris  une  note,  que  je  ne  donne  pas  entièrement  pour  éviter 
répétitions,  mais  dont  voici  la  conclusion. 
A  la  même  époque,  mes  collègues  de  Kerguezec,  Abrami, 
.,  témoins  et  acteurs  des  mêmes  événements,  saisirent 
iividuellement  les  ministres  de  ce  qu'ils  savaient  sur  la 
iduite  de  la  guerre. 


Il  y  a  lieu  de  faire  pénétrer  en  haut  l'expérience  d'en 
î. 

C'est  une  guerre  de  détails,  de  petites  raisons,  de 
tites  victoires.  La  guerre  de  tranchées  est  une  guerre 
petits  commandements,  de  chefs  de  section,  de 
rnmandants  de  compagnie,  de  colonels  tout  au  plus... 
Les  officiers  d'État-Major  qui  n'avaient  pas  imaginé 
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cette  guerre,  qui  ne  Tont  pas  étudiée,  qui  ne  l'ont  ] 
vécue  et  qui  n'y  ont  pas  commandé,  l'ignorent.  Cela 
d'autant  plus  vrai  que  l'on  monte  dans  l'échelle  ( 
États-Majors.  Et  comme  les  officiers  d'État-Major 
font  la  liaison  qu'avec  l'échelon  immédiatement  au-d 
sous,  il  s'ensuit  qu'ils  ignorent  d'autant  plus  la  gue 
qu'ils  sont  plus  haut  placés. 

A  titre  de  curiosité,  voici  la  liste  des  officiers,  t 
distingués,  qui  forment  le  Conseil  du  général  Joffre  : 

Problème  :  chercher  le  fantassin  ? 

Général  en  chef  . 

Major  général  .  . 

l^*"  Aide-major.  . 

2®  —         .  . 

Chef  du  1^^  bureau 

_      2«      — 

—      3«      — 


Joffre.     . 

Sapeur. 

Pelle  .     . 

Artilleur. 

NUDANT      . 

Artilleur. 

Hellot     . 

Sapeur. 

PoiîsDRON. 

Sapeur. 

Dupont     . 

Artilleur. 

Pont    .     . 

Artilleur. 

Il  serait  utile  pour  l'armée,  et  en  outre  popuh 
dans  l'armée,  que  le  Gouvernement  exigeât  que  les 
ficiers  d'Étal-xMajor  fassent,  en  temps  de  guerre  corn 
en  temps  de  paix,  un  stage  obligatoire  de  comman 
ment  dans  la  troupe. 

L'âme  de  1793  est  en  bas,  la  bureaucratie  est  en  haui 

Voilà  le  mal. 


NOTE   DU   24   MAI    1915 


'^ette  campagne  de  documentation  nest  quun  épilogue. 
Le  Grand  Quartier  Général,  mis  au  courant  de  mes  in- 
ventions, frappa  dans  le  lieutenant,  le  ministre  qui  en 
ait  et  en  savait  trop,  et,  sous  un  prétexte  futile ,  m'expé- 
i  de  Verdun  à  Nieuport,  secteur  mort. 


Voici  que  brusquement  le  G.  Q.  G.  m'expédie  de 
srdun  à  Nieuport.  Il  a  eu  vent  de  quelques-unes  de 
?s  critiques  en  Conseil  des  Ministres.  «  Le  jeune  Par- 
nent,  a  dit  un  ancien  Ministre  de  la  Guerre,  joue  au 
-atège.  ))  L'Etat-Major  punit  donc  dans  le  lieutenant, 
ministre  qui  en  sait  trop  et  en  dit  trop. 
Voici  le  prétexte  invoqué  : 

Au  cours  de  mon  dernier  voyage  à  Paris,  j'avais 
mmis  l'incomparable  faute  de  porter  plainte  contre 
1  gendarme  qui  avait  été  insolt^nt  à  mon  égard.  L'of- 
ùer  avait  transmis  ma  plainte,  mais  il  avait  défendu 
•n  gendarme  en  me  reprochant  d'avoir  cherché,  dans 
casque  de  ce  dernier,  un  numéro  matricule.  Or,  le 
isque  étant  un  effet  personnel  à  tout  gendarme,  ne 
)rLe  pas  de  numéro  matricule.  Les  képis  des  soldats 
iuls  en  portent.  J'étais  donc  moi,  officier,  coupable 
une  inconcevable  ignorance.  Le  numéro  matricule 
3ut  se  chercher  dans  le  képi  d'un  soldat,  mais  ne  doit 
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pas  se  chercher  dans  le  casque  d'un  gendarme.  Igi 
rant  ce  détail,  je  vivais  paisible  et  courais  la  tranct 
lorsqu'un  jour,  il  me  fut  demandé  par  le  G.  O.  G.  ( 
explications  sur  mon  geste  à  l'égard  de  ce  casqi 
J'expliquai  quelle  avait  été  l'insolence  du  gendarn 
Puis  je  concluai  qu'évidemment  la  discipline  n'ét 
pas  la  même  pour  un  gendarme  sur  la  route  et  pour 
soldat  sur  le  front. 

On  goûta  peu  mes  explications,  car  le  général  Joff 
sous  sa  signature  même,  me  fît  savoir  qu'il  m'expédi 
en  Belgique  afin  de  m'éloigner  de  ce  gendarme  qui 
trouvait  à  Dormans,  à  i5o  kilomètres  seulement  de  V 
dun  où  j'étais  moi-même. 

"Voici  le  texte  de  son  ordre,  afin  que  Ton  ne  croi^  f 
que  j'exagère. 

Au  Grand  Quartier  Général,  20  mai  1915. 

«  Après  avoir  pris  connaissance  des  explications  foi 
nies  par  le  lieutenant  de  réserve  Abel  Ferry,  de  l'Ét 
Major  du  IP  Corps  d'Armée,  au  sujet  de  l'incident  si 
venu  le  21  avril  à  Dormans  entre  lui  et  un  gendarn 
j'ai  décidé  d'éloigner  cet  officier  de  la  région  de  Verd 
où  il  se  trouve  acuellement  et  de  l'affecter  à  l'Ét 
Major  de  la  38*  Division  d'infanterie. 

«  Vous  voudrez  bien  le  faire  diriger  de  suite  sur 
gare  régulatrice  de  Dunkerque,  d'où  il  se  rendra  à 
D.  ï.  de  Nieuport. 

«  Signé  :  Joffre.  » 

Que   dois-je  faire?  En  appeler   à  l'État-Major? 
Gouvernement?  Non,  je  suis  soldat,  je  dois  obéir. 


CHAPITRE  II 


LUTTE  A  LA  TRIBUNE  CONTRE 

LES  MÉTHODES 

DU  HAUT  COMMANDEMENT 


Le  ministère  Briand  remplaça  le  ministère  Viviani, 
n  octobre  1915.  M.  Briand  s'étaitengagé  à  modifier  les  mé- 
hodes  d'action  du  G.  Q.  G.  Il  fit  le  contraire.  Par  le  dé- 
•ret  du  2  décembre  1915  il  étendit  au  corps  expéditionnaire 
le  Salonique  l'autorité  du  G.  Q.  G. 

Il  nous  fallait  désormais  saisir  la  Chambre  elle-même  : 
es  voix  silencieuses  étaient  impuissantes  à  modifier  l'état 
le  subordination  du  Gouvernement  au  G.  Q.  G. 

On  trouvera  ici  un  premier  acte  public  qui  précéda 
'offensive  allemande  de  Verdun  et  un  discours  au  pre- 
nier  comité  secret,  qui  résuma  les  griefs  de  l'opposition 
'ontre  le  général  Jojfre  et  M.  Briand. 


LUTTE  A  LA  TRIBUNE  CONTRE 

LES  MÉTHODES 
DU  HAUT  COMMANDEMENT  '" 

15  février  1916. 

RAPPORT 

Fait  au  nom  de  la  commission  de  l'armée 

Sur  la  demande 

de  discussion  immédiate 

ît  sur  le  fond  de  la  proposition  de  loi 

de  M.  Abel  ferry 

concernant 

le  contrôle  sur  toutes  les  forces 

nationales  mobilisées 


En  demandant  au  Gouvernement  d'exercer  sur  la 
;one  des  armées  aussi  bien  que  sur  le  reste  du  terri- 
oire  le  droit  de  contrôle  qu'il  tient  de  la  Constitution, 
lous  n'avons  d'autre  but  que  d'appuyer  et  d'aider  l'ac- 
-ion  gouvernementale.   Celle-ci  s'exerce  dans  des  con- 

(1)  Après  la  démission  du  cabinet  Viviani  en  octobre  1915, 
]bel  Ferry  fut  nommé  membre  de  la  commission  de  l'Armée. 
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ditions  difficiles  et  délicates.  Depuis  un  an  et  demi  df 
habitudes  se  sont  enracinées  :  le  Gouvernement  s> 
force  de  les  dénouer  plutôt  que  de  les  trancher  ;  il  r 
peut  y  parvenir.  Les  documents  que  nous  publions  Ta 
testent.  Pendant  qu'il  poursuit  ses  elïorts  pour  faii 
tomber  la  funeste  barrière  qui  sépare  la  zone  d( 
armées  de  la  zone  de  l'intérieur,  le  temps  passe,  '. 
bataille  approche  et  chaque  jour  fait  la  preuve  qui 
sans  la  collaboration  du  Parlement,  le  Gouvernemei 
est  impuissant  à  reprendre  le  contrôle  de  la  guerre. 

Cette  situation  n'a  pas  été  sans  nous  préoccupi 
depuis  longtemps.  Nous  avions,  en  décembre,  préveri 
M.  le  Président  du  Conseil  de  notre  intention  d'e 
entretenir  la  Chambre  au  cours  du  débat  sur  la  clasi 
1917.  Le  Président  du  Conseil  nous  avait  prié  de  r 
mettre  notre  intervention  au  début  de  l'année  191 J 
nous  nous  étions  incliné  devant  son  désir. 

D'autre  part,  dès  le  3  décembre,  la  Commission  ( 
l'Armée  demandait  à  entendre  le  Président  du  Conse 
sur  la  portée  du  décret  du  2  décembre.  Celui-ci  vens 
devant  la  Commission  le  18  décembre  (1). 

11  lui  était  demandé,  au  cours  de  cette  audition,  que 
étaient  les  pouvoirs  du  Ministre  de  la  Guerre  et  pli 
particulièrement  dessous-secrétaires  d'État  à  la  Guer 
dans  la  zone  des  armées.  La  Commission  ayant  rec 
de  nombreuses  plaintes  relatives  à  la  distribution  d 
vêtements,  était  désireuse  de  savoir  si  le  sous-secr 
taire  d'État  à  l'Intendance  avait  pu  s'assurer  de  l'exac 
distribution  des  vêtements;  je  ne  serai  démenti  p 

(1)  A  ce  sujet  il  y  aurait  lieu  de  détruire  une  légende  1 
neste,  celle  du  temps  perdu,  devant  les  Commissions  de 
Chambre,  par  les  Ministres. 

Depuis  le  30  novembre,  la  Commission  a  entendu  une  auditi 
du  Président  du  Conseil,  deux  auditions  du  sous-secrétai 
d'État  à  l'Aviation,  une  audition  du  Ministre  de  la  Guerre,  u 
audition  du  sous-secrétaire  d'État  à  la  Santé,  soit  une  moyen 
d  un»  heure  par  mois  prélevée  par  la  Commission  de  l'Arm 
sur  le  temps  de  chacun  de  ces  ministres.  A.  F. 
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ersonne  en  avançant  que  les  réponses  du  Président  du 
onseil  laissèrent  la  Commission  sous  l'impression  que 
s  sous-secrétaires  d'État  avaient  tous  les  pouvoirs  de 
)ntrôle  nécessaires.  La  lecture  des  procès-verbaux  est 
ailleurs  suggestive  à  cet  égard. 

Cependant  les  réclamations  continuaient:  la  Com- 
ission,  surTinitiative  d'un  de  ses  membres,  crutdevoij- 
Iresser  aux  divers  sous-secrétaires  d'État  une  demande 
lative  à  leurs  attributions  dans  la  zone  des  armées. 
La  première  réponse  reçue  émanait  du  sous-secré- 
ire  d'État  à  l'Intendance. 

Le  lendemain  M.  Accambray  en  citait  un  passage 
la  tribune.  Voici  le  texte  complet  de  cette  lettre  : 

Paris,  le  20  janvier  1916. 

MONSIETUR   LE   PRÉSIDENT, 

En  réponse  aux  questions  que  vous  m'avez  fait  l'honueur 
i  me  poser  au  nom  de  la  Commission  de  l'Armée,  j'ai  l'hon- 
ur  de  vous  faire  parvenir  les  réponses  suivantes  : 
1°  L'organisme  chargé,  dans  la  zone  des  armées,  de  la  ré- 
rtition  entre  les  armées  des  objets,  fournitures  des  denrées 
amies  par  l'Intendance,  est  la  direction  de  l'arrière  du  Grand 
lartier  Général; 

2°  En  ce  qui  concerne  la  vérification  de  la  rapidité  avec 
[uelle  me  parviennent  les  demandes  des  Corps  et  le  temps 
e  mettent  les  objets,  fournitures  et  denrées  à  parvenir 
ns  la  zone  des  armées  aux  Corps  de  l'avant,  l'étnde  sur  place 
e  j'ai  tenté  de  faire  faire  à  ce  sujet  n'a  pas  été  autorisée 
r  le  Grand  Quartier  Général  ; 

3°  Mes  pouvoirs  sur  le  Corps  des  intendants  de  la  zone  des 
mées  sont  nuls  étant  entièrement  absorbés  par  le  Général 
Chef  et  le  Grand  Quartier  Général. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de  ma 
ute  considération. 

Le  Secrétaire  d'État  au  service  de  l'Intendance, 
Signé  :  Thierry. 
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La  situation   est  la  même  pour   le  sous-secrétair 
d'État  au  Service  de  Santé. 
Voici  le  texte  de  sa  réponse  : 

28  janvier  1916. 

D.  —  1»  Les  pouvoirs  du  sous-secrétaire  d'État  au  Servi( 
de  santé  lui  permettent-ils  d'ordonner  des  inspections  d 
Service  de  Santé  dans  la  zone  des  armées  ? 

R.  —  Non. 

D  _  2o  Peut-il  prendre,  à  1  égard  des  officiers  du  ServK 
de  Santé  dans  la  zone  des  armées,  des  sanctions  sous  sa  seu 
responsabilité  ? 

R.  _  Non,  à  moins  toutefois,  que  [ces  sanctions  ne  se  réf 
rentà  des  actes  commis  par  ces  officiers  dans  la  zone  de  l'ij 
térieur  et  antérieurement  à  leur  envoi  aux  armées. 

D.—  3°  Quels  sont  ses  pouvoirs  sur  l'avancement  du  pe 
sonnel  de  santé  dans  la  zone  des  armées  ? 

R.  —  Les  pouvoirs  du  sous-secrétaire  d'État  du  Service  ( 
Santé  procèdent  de  ceux  qui  appartiennent  au  Ministre  de 
Guerre  lui-même,  en  ce  qui  concerne  l'avancement  des  officie 
de  toutes  armes  ou  services,  servant  dans  la  zone  des  armée 

(Les  officiers  de  la  zone  des  armées  sont  présentés  sur  ui 
liste  établie  par  le  Général  en  Cbef .  Le  Ministre  décide  qu'ell 
sont  celles  de  ces  propositions  qui  seront  retenues.) 

Enfin  il  nous  sera  permis  d'avancer  que  la  situatic 
est  analogue  pour  le  sous-secrétaire  d'État  aux  Mur 
lions.  Sans  doute  il  va  parfois  dans  la  zone  des  armée 
mais  il  y  va  personnellement,  sans  autorisation,  et  s 
j'ose  m'exprimer  ainsi,  par  eirraclion.  Les  éminen 
services  rendus  par  ce  Ministre  mériteraient  un  aut; 
traitement.  J'ose  dire  qu'il  n'est  presque  pas  de  réi 
nion,  où  les  membres  de  la  Sous-Commission  des  Arm 
ments  de  l'Armée  et  du  Budget,  rie  constatent  les  f 
cheux  effets,  pour  la  défense  nationale,  d'une  sépar 
lion  étanche  entre  la  zone  des  armées  et  l'arrière.  Cet 
situation  oblige  le  haut  commandement  à  faire  ui 
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esog-ne  d  administration  pour  laquelle  il  n'est  pas 
réparé  et  l'empêche  pendant  ce  temps  de  faire  une 
esogne  de  guerre  à  laquelle  il  est  préparé. 
D'où  vient  cette  situation  ?  de  Inapplication  étroite 
:  désuète  de  Farticle  2  du  service  en  campagne,  fait 
our  une  guerre  de  mouvement  perpétuel  et  non  de 
ationnement. 

La  Commission  de  l'Armée  dans  de  nombreuses  dé- 
bérations  a  signalé  les  inconvénients  de  cette  situa- 
on  pour  la  défense  nationale. 

La  preuve  est  faite  que  le  Gouvernement  ne  peut 
i-même  y  remédier  sans  l'appui  de  la  représentation 
itionale. 

Faut-il  reculer  devant  un  débat?  Nous  ne  le  croyons 
is.  La  Chambre,  contrairement  à  ce  que  certains  di- 
iut  et  escomptent,  est  capable  de  l'aborder  avec  la 
esure  et  la  tenue  qu'il  convient. 

Peut-être  pourrait-on  soutenir  que  la  tribune  dût 
ster  silencieuse  si  la  presse  l'était.  Mais  la  tribune 
îut-elle  être  censurée  quand  la  presse  est  libre,  libre 
ême  de  mener  une  campagne  concertée  contre  la  re- 
ésentation  nationale,  qui,  pour  le  bien  du  pays,  a 
drossé,  durant  cette  guerre,  tant  de  fautes  de  la  bu- 
aucratie? 

Le  Gouvernement  est  d'accord  avec  nous  sur  le  prin- 
3e  de  l'œuvre  à  accomplir.  Nous  sommes  persuadés 
l'il  comprendra  quel  appui  il  peut  trouver  dans  le 
te  de  la  Chambre  dont  il  est  l'émanation. 
La  Commission  de  l'Armée,  après  la  lecture  de  ce  rap- 
Tt,  a  conclu  à  l'unanimité  des  membres  présents  : 
1"  A  la  discussion  immédiate  ; 
2"  A  l'adoption  de  la  proposition  de  résolution. 

Proposition  de  résolltion 

La  Chambre  invite  le  Gouvernement  à  faire  respecter 
xercice  de  son  droit  de  contrôle  sur  toutes  les  forces 
tionales  mobilisées. 


DISCOURS 

Prononcé  par  Abel  Ferry,  a  l\  Chambre  des  Députés 

LE   18    FÉVRIER   1916. 


Sur  le  contrôle  du  Gouvernement 

sur  l'ensemble 

des  forces  nationales  mobilisées 


Messieurs, 

La  proposition  que  nous  avons  l'honneur  de  vo 
faire,  demande  au  Gouvernement  d'exercer  son  dn 
de  contrôle  sur  l'ensemble  des  forces  nationales  mol 
Usées,  c'est-à-dire  sur  la  zone  des  armées  aussi  bi 
que  sur  la  zone  de  l'intérieur. 

Je  remercie  d'abord  le  Gouvernement  d'avoir  bi 
voulu  reconnaître  qu'en  proposant  ce  débat  à  vos  dé 
bérations,  la  Commission  de  l'Armée  n'avait  d'aul 
but  que  d'armer,  par  une  décision  d«  la  Chambre, 
Gouvernement  d'un  surcroît  d'autorité. 

Je  ne  méconnais  pas  les  difficultés  auxquelles 
heurte  le  Gouvernement.  Il  est,  c'est  entendu,  en  pi 
sence  d'une  situation  difficile  et  délicate.  Des  habitue 
sont  prises  :  vous  vous  efforcerez  de  les  dénouer;  m; 
la  preuve  est  faite  pour  nous  que  vous  ne  pouvez 
parvenir  sans  l'appui  publiquement  exprimé  de  la 
présentation  nationale. 
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)e  cette  situation,  qui  est  faite  actuellement  au 
uvernement,  entre  beaucoup  d'autres  preuves,  nous 
vous  retenu,  dans  le  rapport  sommaire  qui  vous  est 
)posé,  que  trois  exemples.  C'est  la  situation  faite  aux 
is-secrétaires  d'État  au  Ministère  de  la  Guerre, 
is  la  zone  des  armées,  en  ce  qui  concerne  leur  droit 
contrôle.  Je  vous  lirai  brièvement,  pour  fixer 
3at,  un  passage  du  rapport  où  la  Commission  de 
rmée  vous  demande  de  passer  à  la  discussion  des 

icles  I 

(  Dès  le  18  décembre,  le  Président  du  Conseil  venait 
vaut  la  Commission  de  l'Armée  et  il  lui  était  de- 
indé,  au  cours  de^  cette  audition,  quels  étaient  les 
uvoirs  des  sous-secrétaires  d'État.  Je  ne  serai 
menti  par  personne  en  disant  que  les  paroles  du 
ésident    du  Conseil   avaient   à    ce  moment   laissé 

Commission  de  l'Armée  sous  l'impression  que  les 
as-secrétaires   d'État    avaient  dans  la  zone  des  ar- 
;es  tous  les  pouvoirs  nécessaires.  » 
Or,  par  deux  lettres,  l'une  du  sous-secrétaire  d'État 

Service  de  Santé,  l'autre  du  sous-secrétaire  d'État  à 
Lîtendance,  nous  avons  eu  depuis  la  preuve  qu'il 
m  était  pas  ainsi. 

Si  nous  avons  posé  ce  débat,  si  nous  avons  cité  ces 
très,  si  nous  vous  demandons  d'entrer  dans  la  dis- 
ssion,  ce  n'est  pas  seulement  que  nous  y  voyions 
preuve  que  vous  n'avez  pas,  dans  la  zone  des  armées, 
us  les  droits  de  contrôle  auxquels  vous  avez  droit,  ce 
;st  pas  que  nous  ayons  plus  d'ambition  et  plus 
ïmour-propre  pour  le  Gouvernement  qu'il  en  a  lui- 
ime,  non  ! 

C'est  parce  que  j'y  saisis  la  preuve  nouvelle  d'une  dua- 
é  de  pouvoir,  et  je  dirai  presque  de  Gouvernement, 
t'une  expérience  de  plus  d'un  an  me  fait  tenir  pour 
neste  aux  intérêts  militaires  de  l'armée  elle-même. 
C'est  la  démonstration  que  nous  aurions  voulu  faire 
cette    tribune.  Vous   n'en  voulez  pas  ?  Vous  vous 
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y  opposez,   vous    ne  regardez   pas  ce   débat  comi 
opportun  ?  Soit  ! 

Je  comprendrais  ce  conseil  de  silence  si  la  Frar 
entière  était  restée  muette.  Mais  quoi  !  quelqu' 
pourrait-il  avoir  ici  ce  programme  :  une  grande  près 
libre  et  une  tribune  censurée  ? 

Je  comprends  pour  un  Gouvernement  deux  al 
tudes  ;  ou  un  Gouvernement  qui  dit  :  Tous  les  bou 
lonneraents  de  la  démocratie  me  gênent  :  nécn\ 
pas,  ne  parlez  pas,  méfiez-vous,  taisez-vous  !  ou  bi 
un  Gouvernement  qui  dit  :  je  m'accommode  de  toul 
les  intempérances  de  langage  propres  à  la  démocrat 
mais  je  prends  toutes  les  forces  morales  de  cette  mêr 
démocratie  et  je  les  fais  concourir  à  la  Défense  nati 
nale. 

Mais  ce  que  je  ne  comprends  pas,  c'est  un  Gouverr 
ment  qui  veut  ici  une  tribune  silencieuse,  tandis  qu'a 
tour  de  la  représentation  nationale  s'élève  un  conce 
d'imprécations  libres,  mais  savamment  concertée 
tandis  qu'on  grossit  à  plaisir  un  incident  que  M. 
Président  du  Conseil,  qui  connaît  la  réunion  publiqu 
aurait  pu,  mieux  qu'un  autre,  réduire  à  ses  justes  pr 
portions. 

Ainsi  donc,  une  demi-douzaine  de  personnes,  par. 
que  les  hasards  d'une  société  d'actionnaires  les  auro: 
mises  à  la  tête  d'un  grand  quotidien,  pourront,  toi 
les  matins,  donner  des  conseils  au  Gouvernemei 
d'une  plume  libre!  mais  le  simple  député,  mais  l'é 
de  ceux  qui  se  battent,  de  ceux  qui  meurent  et  q 
veulent  vaincre,  verrait  échopper  sa  pensée,  sa  v. 
lonté  ? 

Messieurs,  quel  est  ce  jeu  ?  Qui  le  mène  ?  Et  o 
veut-on  en  venir? 

Le  Gouvernement  ne  veut  pas  que  ce  débf 
vienne  ? 

Nous  lui  dirons  tout  de  même  que  le  maintien  étro 
ethttéral  de  l'article  2  du  Service  en  campagne,  qi 
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t  fait  il  y  a  plus  d'un  siècle,  pour  une  guerre  de 
ouvement  et  dans  des  pays  conquis,  est  funeste  au 
m  fonctionnement  du  Haut  Commandement.  Nous 
i  dirons,  sans  aborder  le  débat  au  fond,  qu'il  n'est 
s  bon  que  le  temps  précieux  du  Général  en  Chef  soit 
is  par  des  mesures  d'administration,  par  des  mesu- 
s  tendant  à  faire  battre  le  blé  dans  la  zone  des  ar- 
ses,  à  administrer  les  vallées  de  la  Haute  Alsace  et 

la  Lorraine. 

Ce  qu'il  y  a  de  pernicieux  dans  cette  application 
roite  d'un  texte  désuet,  c'est  qu'il  alourdit,  par  les 
ille  petits  liens  d'une  administration  quotidienne,  la 
che  géante  du  Général  en  Chef  qui  doit  mener  une 
mée  trois  ou  quatre  fois  plus  nombreuse  que  celle 

Napoléon  P"^,  assurer  l'unité  avec  les  armées  alliées, 
lurvoir  à  la  bataille  quotidienne,  interroger  de  saper- 
nne  non  seulement  les  srénéraux  d'Armée,  mais  les 
écutants  :  généraux  de  Division,  de  Brigade,  colo- 
Is,  voire  même  commandants  et  capitaines,  synthé- 
ler  en  lui  l'expérience  de  toute  l'armée  française, 
re  en  même  temps  un  inspecteur  permanent  de  tran- 
ées,  d'organisations  défensives  et  offensives,  enfin 

trouver  de  sa  personne  sur  les  points  décisifs  du 
amp  de  bataille. 

La  situation  durera  !  Soit  !  On  continuera,  c'est  en- 
adu,  à  administrer  la  guerre  ;  on  fera  du  papier,  des 
rits,  des  états,  et  un  officier  ne  sera  pas  jugé  sur  le 
mmandement  direct,   le  seul  qui  soit  bon  en  temps 

guerre,  il  sera  jugé  sur  les  transmissions  qu'il  fait 
s  états  et  des  comptes  rendus. 

Tout  cela,  Messieurs,  par  suite  d'une  erreur  initiale, 
rce  que  le  Gouvernement  fait  faire  au  Haut  Com- 
andement  une  besogne  qui  n'est  pas  la   sienne.  Le 

0.  G.  ne  doit  être  qu'un  poste  de  commandement, 
•us  en  avez  fait  un  Ministère.  Vous  voulez  que  cela 
ire  ?  Vous  en  aurez  la  responsabilité. 


COMITÉ  SECRET  DU  17  JUIN  1916 

DISCOURS 

Prononcé  par  Abel  Ferry. 

Messieurs, 

Aucun  incident  de  séance  n'autorise  quelqu'un  i 
échapper  à  l'étreinte  des  faits,  et  les  faits  sont  :  il  n'; 
avait  pas  de  seconde  position  organisée  devant  Verdun 
cela  a  failli  nous  coûter  la  prise  de  la  ville  et  cela  nou 
coûte,  depuis  trois  mois,  la  mort  de  dizaines  de  mil 
liers  de  sublimes  soldats  qu'une  organisation  pré 
voyante  eût  pu  épargner.  Même  dans  la  victoire 
l'héroïsme  du  soldat  n'absout  pas  de  si  graves  légè 
relés.  Quand  il  tombe  i.5oo  Français  par  jour  nul  ni 
doit  avoir  le  droit  de  commettre  une  faute,  car  de 
fautes  comme  celle  de  Verdun  ne  se  réparent  qu'ave 
des  sacrifices  de  vies  françaises. 

Le  Haut  Commandement  a  disposé  d'un  pouvoi 
absolu,  comme  personne  n'en  a  jamais  eu  en  France 
Depuis  vingt  mois,  dans  des  attaques  inutiles  et  par 
tielles,  il  a  sacrifié  lé  meilleur  de  notre  armée.  Comptez 
Messieurs,  comptez.  Je  ne  parle  que  des  secteurs  qu< 
je  connais  : 

L'Argonne,  bois  de  la  Grurie  :  4o.ooo  hommes  ; 

Le  reste  de  l'Argonne  :  40.000  hommes  ; 

Vauquois  :  12.000  hommes  ; 

La  Woëvre  :  1-2.000  hommes  ; 

Les  Éparges  :  35. 000  hommes; 

La  tranchée  de  Galonné  :  6.000  hommes  ; 

Le  bois  d'Ailly,  le  bois  Le  Prêtre  :  60.000  hommes. 

Je  ne  parle  pas  de  tous  les  autres  secteurs  du  front 
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Oui,  en  dehors  des  grandes  offensives  pour  les- 
uellestous  les  sacrifices  étaient  léj^^ilimes,  dans  des 
élites  attaques  partielles,  poiir  le  communique  c  esi 
bo.ooo  ou  400.000  hommes  de  pertes  inutiles,  hnde- 
erabre  dernier,  sous  votre  Ministère  môme,  1  Hart- 
ttanswillerkopf  nous  a  coûté,  sans  un  mètre  de 
ranchée  prise,  i5.ooo  hommes. 

Messieurs,  quelle  preuve  plus  éclatante  voulez^vous 
le  la  lenteur  avec  laquelle  l'expérience  de  la  guerre  est 
nontée  depuis  la  tranchée  jusqu'au  G.  Q.  G.  !  Aujour- 
l'hui,  après  vingt  mois  de  guerre,  l'opinion  commence 
i  s'émouvoir,  elle  commence  à  savoir,  elle  sait  que 
30US  n'avons  pas  partout  d'organisation  défensive, 
selon  l'avertissement  du  colonel  Driant  à  la  Commis- 
sion de  l'Armée.  j     u  • 

Nos  organisations  défensives  se  sont  faites  cie  bric, 
de  broc  :  ici,  parce  qu'un  Général  d'Armée,  là  parce 
qu'un  Général  de  Corps  d'Armée,  en  prenait  l'initia- 
tive Nous  n'avons  commencé  nos  secondes  et  troi- 
sièmes lignes  en  Argonne,  qu'après  les  attaques  alle- 
mandes du  i3  juillet,  qui  ont  failli  conduire  nos  ennemis 
à  Ste-Menehould.  ,     i      »,       ,u 

Messieurs,  le  secteur  de  Lunéville,  de  la  Meurthe 
près  de  Nancy,  n'a  été  organisé  pendant  cet  hiver  qu  a 
la  suite  d'une  démarche  du  colonel  Driant  à  la  Gom^ 
mission  de  TArmée,  démarche  qui  avait  donné  heu  a 
une  enquête,  puis  à  un  rapport,  à  la  suite  desquels  ont 
été  écrites  les  deux  lettres  du  général  Galliéni  et  du 
général  Joffre  qui  ont  été  lues  à  cette  tribune  (i). 

Si  l'attaque  allemande  avait  débouché  devant  Beltort, 
comme  elle  menaçait,  il  n'y  avait  pas  de  secondes 
lignes  non  plus;  la  situation  était  la  même  qu  a  \  erdun 
et  M  Charles  Dumont,  à  la  suite  d'un  voyage  qu  il  a 
fait  au  nom  de  la  Commission  du  Budget,  a  constate 

(1)  Discours   de   M.   André    Maginot  en   Comité    secret   du 
36  juin  1916. 
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que  dans  cette  région,  on  n'avait  commencé  les  che 
mms  de  fer  nécessaires  à  la  défense  locale  que  depuis 
l'attaque  allemande  sur  Verdun. 

Au  point  de  vue  odensif,  c'est  encore  pire  !  Compte: 
donc  les  champs  de  bataille  aménagés  pour  les  attaque 
possibles  :  25  kilomètres  en  Champagne,  25  kilomètres 
en  d'autres  points  sur  un  front  de  8oo  kilomètres,  el 
c'est  tout.  En  sorte  que  nulle  part,  une  attaque  de  nous 
ne  peut  bénéficier  de  la  préparation  et  de  la  surprise 
comme  en  a  bénéficié  l'attaque  allemande  sur  Verdun! 
Et  Verdun  lui-même?  Verdun  n'est  qu'une  démons- 
tration sanglante  et  douloureuse  d'une  situation  géné- 
rale commune  à  presque  tout  le  front  et  qui  avait  été 
vainement  constatée  et  signalée  par  nous.  Quelle  preuve 
plus  éclatante,  fournie  par  les  faits,  que  depuis  vingt 
mois  il   n'y  a  pas  eu  de  Commandement?  Un   Haut 
Commandement  auquel,   malgré  les  sentiments  expri- 
més ICI  par  les  mouvements  de  la  Chambre,  vous  avez 
livré  sans  contrôle,  la  zone   des  armées,  le  destin  du 
pays,  a  laissé  les  choses  dans  cet  état. 

La  Chambre  me  permettra  de  répondre  brièvement 
aux  interruptions  que  m'adressent  quelques  collègues 
mal  renseignés. 

Je  suis,  pour  tous  ses  actes,  solidaire  du  Ministère 
Viviani,  mais  aucun  de  mes  collègues  ici  présents  et 
parmi  lesquels  je  compte  de  bons  amis,  ne  dira  que 
lorsque  j'étais  au  Ministère,  j'avais  une  attitude  difle- 
rente  et  je  tenais  d'autres  propos  que  ceux  que  j'ai  en- 
suite tenus  à  la  Commission  de  l'Armée. 

Mais  il  ne  faut  pas  pour  cela,  sous  le  couvert  de  l'ar- 
t^icle  2  du  service  en  campagne,  qui  a  divisé  le  pays  en 
deux  zones,  fune,  zone  de  l'armée,  l'autre,  zone  de  l'in- 
térieur, engager  toute  une  procédure  d'irresponsabilité 
gouvernementale. 

Croyez-vous  qu'il  ne  nous  soit  pas  pénible  d'élever, 
devant  la  Chambre,  sur  le  Haut  Commandement,  de 
telles  critiques  ?  Seulement  de  défaillances  en  défait- 
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nées  tous  obligez  maintenant  la  Chambre,  pour 
uYcr  1«  pays,  à  prendre  à  votre  place,  vos  re^ponsa- 
lités.  C'est  d'ailleurs  la  force  de  guerre  des  démocra- 
3s.  Lorsque  les  gouvernements  sont  défaillants  ou 
ipuissants,  comme  c'est  le  cas  pour  l'organisation  de 

zone  des  armées,  le  peuple  peut,  par  ses  représen- 
nts,  faire  entendre  sa  volonté.  ,     .   . 

Je  sais  ce  que  vous  nous  direz  :  Il  y  a  l'opmion. 
neWe  opinion?  Celle  de  quelques  propriétaires  de 
rands  journaux  ou  bien  celle  des  poilus,  retour  de 
erdun,  qui  savent,  pour  n'avoir  pas  eu  d'abri  et  d  or- 
anisation,  ce  qu'est  l'insuffisance  du  Haut  Commande- 
ment ?  ^     ,  ,  „ 

Au  milieu  de  tant  de  périls  et  de  difficultés,  quella 
rganisation  nous  apportez-vous?  Des  sous-secrétaires 
'État  de  la  Guerre  dont  —  la  preuve  en  a  été  faite  a 
ette  tribune  —les  pouvoirs  s'arrêtent  ou  s'arrêtaient, 
i  y  a  quelques  semaines,  à  la  limite  de  la  zone  des 
rmées  ;  deux  ministères  de  la  Guerre  :  un  ministère  de 
a  Guerre  à  Paris,  un  autre  ministère  —  à  contrôler 
;elui-là  et  le  plus  important  —dans  la  zone  des  armées. 

Voulez-vous  une  preuve  éclatante  des  inconvénients 
ît  des  faiblesses  de  cette  conduite  bicéphale  de  la 
ruerre?  Rien  que  pour  le  secteur  de  Verdun,  les  Alle- 
nands  avaient  établi  lo  lignes  de  chemins  de  fer  et  en 
iraient  i4  à  voie  normale.  Nous,  nous  n'en  avions  fait 
lucune.  En  vain  les  commissions  entassaient-elles  rap- 
ports sur  rapports,  faisaient-elles  démarches  sur  dé- 
marches ;  notre  Gouvernement  se  dérobait  derrière  un 
autre  gouvernement,  celui  de  la  zone  des  armées. 

Avant  l'attaque  sur  Verdun  et  pour  justifier  tant  d  im- 
péritie  dans  l'organisation  de  nos  voies  ferrées,  que  nous 
dit-on  dans  les  Commissions  de  l'Armée  et  du  Bud- 
get '^  Qu'il  avait  manqué  6.000  travailleurs  pour  cons- 
truire la  voie  ferrée  de  Verdun.  Je  suis  allé,  comm» 
rapporteur  de  la  Sous-Commission  des  Armements  de 
la  Chambre,  à  Chantilly,  au  G.  Q.  G.,  voirie  colonel 
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Ragueneau,  chef  du  Service  des  étapes,  et  je  lui  ai  di 
en  janvier  dernier  :  «  Comment  n'avez-vous  pas  demand 
les  six  compagnies  de  sapeurs  de  chemins  de  fer  nécei 
saxres  à  vos  voies  ferrées  ?  »  Il  m'a  répondu  :  «  Depu] 
un  an,  nous  avons  adressé  diverses  demandes  pou 
avoir  des  hommes  pour  former  des  compagnies  d 
génie,  mais  on  m'a  répondu  qu'on  n'en  avait  pas.  Gel 
m  a  étonné  parce  que  d'autre  part,  on  me  disait  qu'il 
avait  des  hommes  dans  les  dépôts...  » 

Il  n'y  a  pas  d'hommes  pour  faire  les  voies  ferrées 
bien  que  nous  ayons  le  matériel  ;  nous  n'avons  pas  pi 
en  construire  ;  dans  l'éclair  sanglant  du  ciel  de  Verdun 
cette  vérité  peut  être  proclamée  à  la  tribune  :  deu: 
France  luttant  séparément  chacune  dans  sa  zone  contn 
le  même  envahisseur,  deux  ministères  qui  s'ignorent  e 
qui  se  passent  les  responsabihtés  comme  on  joue  à  h 
pelote. 

Oh!  dit-on,  ce  n'est  pas  le  G.  Q.  G.,  les  homme? 
nécessaires  aux  chemins  de  fer  sont  dans  les  dépôts  di 
Gouvernement. 

Ce  n'est  pas  le  Gouvernement,  déclare-t-on,  d'autre 
part,  puisque  cela  se  passe  dans  la  zone  des  armées. 

Voilà  pourquoi  nous  vous  avons  demandé  de  vous 
réunir  aujourd'hui  en  séance  secrète,  pour  qu'on  en 
finisse  avec  cette  fuite  devant  les  responsabihtés,  non 
pas  pour  parler  de  tout  et  pour  n'agir  en  rien,  comme 
le  voudrait  le  Gouvernement,  mais  pour  aboutir,  pour 
conclure,  pour  régler  définitivement  les  rapports  du 
Gouvernement  et  du  Haut  Commandement,  pour  éta- 
blir enfin,  tout  en  respectant  la  liberté  stratégique  du 
Général  en  Chef,  qui  doit  être  sacrée,  une  unité  dans 
la  conduite  de  la  guerre  et  dans  l'exploitation  des  forces 
matérielles  et  morales  du  pays. 

Il  n'y  a  qu'une  question  :  défaillance  du  Haut  Com- 
mandement et  faiblesse  du  Gouvernement.  à 

On  a  dit  que  le  Gouvernement  parlerait  de  tout,  dJ 
politique  extérieure,    de  Salonique,  pour  noyer  d'anl 
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imensité  de  la  guerre  mondiale  ses  propres  responsa- 

tés.  Nous  le  ramènerons  sans  cesse  et  toujours  à  la 

aille  de  Verdun,  parce  qu'elle  est  la  preuve  de  l'im- 

itie  de  notre  Haut  Commandement  et  de  la  faiblesse 

Gouvernement. 

)emain,  sur  d'autres  sujets,  la  Chambre  pourra  tenir 

utres  séances  secrètes,  mais  il  faut  sérier  les  ques- 

tis. 

^a  plus  importante  de  toutes  les  questions  de  Fheure 

îsente,  c'est  l'organisation  défensive  et  offensive  de 

Ire  front  qui  —  la  preuve  vient  d'en  être  faite  à  Ver- 

n  —  est  insuffisante   pour   notre   armée.   Prenons 

•de.  Le  Parlement  est,  à  l'heure  présente,  la  dernière 

ierve  de  guerre  de  ce  pays. 

3ui,  Messieurs,  de  vous  tous  peuvent,  à  cette  heure, 

•tir  des  énergies  de  contrôle  et  d'action.  Ne  laissez 

3  briser  aujourd'hui  ce  qui  est  le  suprême  espoir  du 

vs  et  de  l'armée  :  l'action  et  le  contrôle  du  Parlement! 

Parlement  n  est  pas  aussi  impopulaire  que  vou- 
lient  bien  le  faire  croire  certains  journaux.  Allez  à 
rmée  et  vous  saurez...  que,  chez  les  officiers  de 
►upe,  et,  permettez-moi  d'ajouter,  même  dans  les 
stes  de  commandement  plus  élevés,  on  espère  dans 
Parlement.  Seulement,  il  faut  aujourd'hui  qu'il  ose. 
lez  donc  dire,  quand  on  apprendra  que  dans  cette 
ince  secrète,  vous  avez  su,  allez  dire  aux  60  divisions, 
X  600.000  fantassins  qui  ont  passé  depuis  trois  mois 
ns  les  tranchées  sans  abri  de  Verdun,  aux  millioHS 
lommes  de  toute  l'armée  qui  ont  passé   sur  le  front 

Verdun,  que  vous  avez  su  et  que  vous  n'avez  pas  agi  ! 


I 


CHAPITRE  m 


ORGANISATION  DU  FRONT 

OFFENSIVEMKNT 

ET  DÉFENSIVEMENT 


'organisation   du    terrain   de   combat   et  du  terrain 

ière  de  la  zone  des  armées  fut,  de  tous  les  problèmes 

t  se  saisit  la  Commission  de  l'Armée,  l'un  des  plus  dé- 

,ts  :  Vorganisation  offensive  et  défensive  du  front  dé- 

dait,  en  effet,  des  conceptions  stratégiques  du  Haut 

nmandement. 

^svues  de  la  Commission  de  V Armée  et  de  la  Commis- 

i  du  Budget,  depuis  la  fin  de  1915,  n'ont,  à  ce  sujet, 

riais  varié. 

On  les  retrouverait  identiques  à  celles,  exposées  ici,  dans 

multiples  rapports  des  divers  membres  de  la  Commis- 

a  de  l'Armée. 

Sommé  en  1916  rapporteur  à  Vorganisation  du  front, 
ic  voies  normales,  aux  voies  de  0  m.  60,  j'ai  fait  sur  ces 
istions,  une  trentaine  de  rapports  :  j'en  donne  ici  quel- 
ts  extraits;  ils  permettront  de  connaître  et  de  juger  la 
litique  préconisée  par  la  Commission  de  l'Armée. 


ORGANISATION  DU  FRONT 

OFFENSIVEMENT 

ET  DÉFENSIVEMENT 

5  Juillet  1915, 

REMARQUES 

Sur  une  note  du  G.  Q  G-. 

du   16  avril  1915,  relative  au  but 

et  aux  conditions  d'une  action 

d'offensive  d'ensemble 

Remise  par  Abel  Ferry  aux  principaux  membres 
DU  Cabinet  Viyiani 

La  note  du  G.  Q.  G.  a  fait  son  profit  des  lacunes 
'organisation  constatées  en  Champagne  et  en  W  oëvre. 
.Ile  systématise  utilement  tout  ce  que  disent  les  exéc- 
utants qui  méditent.  Peut-être  n'insiste-t-elle  pas  suf- 
samment  sur  l'importance  capitale  du  téléphone  en- 
erré.  Mais  l'aménagement  du  terrain  des  attaques  est 
irévu  dans  ses  moindres  éléments.  Les  réserves  sont 
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enterrées  à  proximité  de  la  première  ligne.  Par  tous 
détails  elle  est  parfaite. 

Seulement  le  principe  en  est/aux.    Il  exclut  la   5. 
prise.  La  division  est  organisée  en  profondeur  sur 
front  très  étroit  (sur  1.200  mètres),  pour  agir  comi 
une  roue  sans  fin  pendant  des  jours  et  des  jours. 

La  note  ne  prévoit  en  première  ligne  qu'un  dei 
régiment  (6  compagnies).  Ainsi  on  réunit  12.000  fant 
sins  et  on  ne  fait  attaquer  que  par  1.200  hommes  à  lafo 
Le  résultat  est  de  se  faire  détruire  en  détail  et  de  permet 
a  lennemi  d'amener  en  face  ses  réserves,  réserves 
troupes  et  réserves  d'artillerie. 

L'école  de  guerrea  enseigné  pendant  des  années  q 
Ton  doit  se  battre  toutes  ses  forces  réunies  sur 
même  point.  On  les  réunit  sur  un  même  point,  mais  < 
les  fait  battre  successivement.  On  ne  les  disperse  p 
dans  l'espace^  on  les  disperse  dans  le  temps.  Pompeus 
ment  on  annonce  au  Gouvernement,  à  la  France, 
réunion,  par  exemple,  de  3  Corps  d'Armée,  soit  60 
70.000  fantassins  et  on  attaque  chaque  jour  av( 
36  compagnies,  soit  5,  6,  7.000  hommes  qui  sortent  d 
tranchées. 

Cest  le  grignotage  de  sa  propre  attaque,  organisé  p. 
le  Haut  Commandement  lui-même. 

Triomphalement  les  officiers  d'État-Major  disent 
sous  ces  chocs  répétés  pendant  des  jours  et  des  jour 
le  mur  en  face  craquera.  —  Non  !  l'expérience,  comn 
le  bon  sens  apprennent  qu'étant  l'assaillant,  noi 
subissons  plus  de  pertes.  Voilà  pourquoi  des  fronts  c 
900  kilomètres  aboutissent  à  des  fronts  d'attaque  d 
quelques  kilomètres  et  les  batailles  d'Armées  à  de 
actions  de  compagnies. 

^  Les  réserves  devraient  être  employées  non  pas  à  nourri 
l'attaque,  mais  à  en  profiter.  Toutes  les  troupes  d'attf 
que  devraient  être  en  première  ligne.  L'action  tré 
préparée,  conformément  aux  prescriptions  mêmes  d 
cette  note,  devrait   être   soudaine,  inattendue    et    tri 
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rte.  Les  réserves  devraient  être  à  portée  de  la  main, 
isque  à  l'entrée  des  boyaux. 

)r,  les  réserves,  de  par  cette  note  même,  sont  trop 
1  pour  exploiter  le  succès.  En  mars,  à  la  Cote  196, 
:  Hurlus,  l'Armée  n'a  su  que  la  percée  semblait  faite 
i  douze  à  dix-huit  heures  après,  lorsqu'elle  était 
ichée. 

*our  amener  la  brigade  de  réserve  de  chaque  divi- 
n,  que  la  même  note  prévoit  au  repos,  «  à  quelques 
1res  )),  dans  les  abris  voisins  du  front  et  pour  la  faire 
•venir  à  la  première  ligne,  à  travers  des  boyaux, 
is  les  tirs  de  barrage,  il  faudra  un  temps  si  long, 
avec  une  organisation  de  réserve  ainsi  constituée, 
?  journée  presque  entière  sera  nécessaire  pour  que, 
trouée  étant  faite,  on  en  puisse  profiter.  Or,  celui 
i  est  percé  le  sait  toujours  plus  vite  que  celui  qui 
rce. 

jlu  résumé,  le  combat  est  organisé  par  cette  note  du 
avril,  de  telle  façon  que  la  surprise  en  est  exclue  et 
î  rien  n'est  prévu  pour  profiter  rapidement  d'une 
'te  brusquement  ouverte.  La  bataille  se  réduit  à  la 
jssée  successive  de  bataillons  contre  les  blockhaus, 
in  combat  d'usure  qui  ne  peut  amener  de  décision  (1). 


L)  Moins  d'un  mois  après  que  cette  note  fut  écrite,  l'attaque 
nçaise  du  9  mai  1915  perçait  victorieusement  le  front  alle- 
nd  devant  Carency;  pour  la  première  fois  depuis  un  an  nos 
upes  arrivaient  en  terrain  libre.  Mais  par  application  des 
actives  du  Grand  Quartier  Général,  les  réserves  étaient  trop 
1  pour  profiter  du  succès. 

ig  note  du  16  avril  19J5  éclaire  singulièrement  l'histoire  des 
nbats  d'Artois,  de  mai  et  de  juin  1915. 

A.  F. 


30  novembre  1915. 

COMMUNICATION 

Faite  par  Abel  Ferry  a  la   commission  de  l'armée 

En  vue  de  justifier  une  proposition 
tendant  à  demander  au  Gouvernemei 
d'exercer  sur  l'armée  combattante 
sa  mission  de  contrôle 


Notre  front  de  900  kilomètres  n'a  jamais  été  organi 
de  telle  façon  qu'une  attaque  puisse  réunir  la  prép 
ration  à  la  surprise. 

Les  récentes  attaques,  ou,  pour  employer  un  tern 
plus  exact,  les  récentes  expériences  sur  le  front  fra 
çais,  ont  généralisé  le  sentiment  que  la  ligne  contim 
des  fortifications  semi-permanentes  élevées  par  1 
Allemands,  est  infranchissable.  Comme  il  est  probah 
que  les  événements  balkaniques  nous  réduiront  bient 
à  manœuvrer  sur  notre  seul  front,  une  pareille  convi 
tion,  une  fois  acquise,  serait  lourde  de  conséquences. 

Il  importe  d'examiner  minutieusement  si  toutes  1 
manœuvres  possibles  ont  été  tentées.  Or,  j'affirme 
jamais  notre  Jront  de  900  kilomètres  n'a  été  organis 
telle  façon  quiine  attaque  puisse  bénéficier  de  la  surp 
de  lieu  et  de  date. 
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part  l'attaque  de  Woëvre  en  mars  1915,  qui  man- 
L  de  préparation,  toutes  les  offensives  ont  été  con- 

du  Gouvernement,  des  Chambres,  du  public,  des 
mobibstes   et   des  journaux   étrangers,   un    mois 
il  leur  déclenchement.  On  en  savait  Tendroit,  les 
ens,  le  jour  ou  tout  au  moins  la  semaine. 
-,  tout  l'art  de  la  guerre,  aussi  bien  dans  la  guerre 
louvement  que  dans  la  guerre  de  position,  repose 
'espoir  de  surprendre  Verinemi  ;  à  fortiori  dans  la 
-re  actuelle  où  les  forces  allemandes  sont  placées 
)rofondeur  et  sont  constituées   par  une   première 
B  de  tranchées,  et  derrière  des  groupes  de  réserves 
locales,  soit  générales,  tant  d'artillerie  que  d'infan- 
j,  dont  la  caractéristique  principale  est  l'extrême 
liUté.  Derrière  les  deux   lignes,  française  et  alle- 
ide,  le  succès  ne  peut  dépendre  que  d'une  véritable 
ie  de  cache-cache  entre  les  réserves  déjensives  alle- 
ides  et  la  masse  offensive  Jrançaise. 
ue  la  surprise  puisse  être  tentée,  le  G.  0.  G.  l'a  cru, 
qu'en  mars  1915  il  essaya,  avec  trois  Corps  d'Armée 
dainement  amenés,  la   réduction  de  la  hernie   de 
it-Mihiel.  Mais  l'opération  échoua,  faute  d'organi- 
ondu  terrain  et  de  préparation  d'artillerie.  On  en 
nt  alors,  à  Arras  comme  en  Champagne,  à  l'attaque 
hodiquement    menée    sur  un    secteur    déterminé 
^ance  et  connu  des  ennemis  aussi  bien  que  de  la 
orité  des  Français  et  la  bataille  prit  désormais  le 
ictère  d'une  attaque  de  vive  force  de  forteresse  ; 
teuse  en  hommes,  elle  ne  pouvait  réussir, 
.es  Allemands  par  contre,   à  plusieurs  reprises,  ont 

sur  notre  front,  par  exemple  à^  la  tranchée  de  Ca- 
ne en  avril  1916,  en  Argonne  en  juillet  1915,  des 
iques  inopinées  qui  ont  enlevé  notre  première  ligne 
lous  ont  mis  dans  une  situation  critique  telle,  que 

de  ceux  qui  les  ont  vécues  ne  peut  prétendre  que, 

avait  été  dans  le  plan  allemand  de  soutenir  une 
ique  par  une  forte  réserve,  elle  n'aurait  pas  passé. 

I 
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Et  demain  si  les  Allemands  veulent  faire  sur  nos  lig 
autre  chose  qu'une  démonstration,  j'affirme  qu'ils  i 
ront  à  la  préparation  minutieuse  la  surprise  décon 
tante. 

Je  demande  pourquoi  notre  front  n'est  pas  orgai 
de  telle  façon  que,  à  tout  instant,  sans  que  le  sa 
l'ennemi,  le  Général  en  Chef  puisse  porter  sur  tous 
points  du  front  sa  masse  d'attaque  ? 

Lorsqu'on  a  voulu  attaquer  en  Artois  en  juin  ic 
on  a  organisé  le  terrain  d'attaque,  tranchées,  boya 
pour  enterrer  des  troupes  d'attaque.  Lorsqu'on  a  vo 
attaquer  en  Champagne  en  septembre  iQiS,  on  a 
de  même.  Pourquoi  le  terrain  en  Champagne,  n'a- 
pas  été  aménagé  en  juin,  au  moment  où  on  voulait  a 
quer  en  Artois?  L'ennemi  eût  hésité  entre  les  deux  1 
rains  d'opérations. 

Ou  plutôt,  pourquoi  tout  le  front  n'est-il  pas  part 
organisé  pour  une  attaque?  Pourquoi  s'est-on  inter 
par  exemple,  par  l'absence  de  travaux  en  Woëvre 
possibilité  d'un  terrain  d'attaque  ?  Pourquoi  tout  le  fr 
depuis  un  an,  n'a-t-il  pas  été  organisé  en  terrains  d 
taques?  Au  lieu  d'écrire  sur  le  sol  et  sur  les  photog 
phies  des  avions  ennemis  chacune  de  nos  offensiv 
quelques  semaines  avant  qu'elles  se  produisent,  po 
quoi  ce  travail  gigantesque,  qui  aurait  permis  sur  t^ 
le  front  d'enterrer  des  masses  d'attaque  d'infantei 
n'a-t-il  pas  été  fait  ? 

Est-ce  le  manque  d'hommes?  Les  dépôts  de  Frai 
et  d'Angleterre  en  ont  regorgé  pendant  toute  i 
année.  On  eût  pu,  et  on  pourrait  encore,  utiliser  p( 
l'aménagement  d'une  offensive  générale  sur  tout 
front,  des  équipes  enrégimentées  de  travailleurs  d( 
l'arme  serait  la  pioche.  I 

Quant  à  l'artillerie  lourde,  les  Allemands  ont  d'innc 
brables   positions   préparées.    Ils  y  transportent 
une  incroyable  vitesse  leurs  réserves  d'artillerie.  P< 
quoi  n'avons-nous  pas,  en  abondance,  préparé  sur 


ORGANISATION    DU    FRONT  67 

e  front,  des  positions  de  batteries,  afin  que  notre 
'éserve  d'artillerie  lourde  ou  légère  puisse  immédia- 
ement,  partout  et  sur  tout  le  front,  trouver  ses  alvéoles 
)rêtes,  abris  et  tables  de  tir  préparés? 

Si  cette  organisation,  dont  je  ne  méconnais  pas  le 
Jl^igantesque,  avait  été  faite  depuis  un  an,  nous  aurions 
,out  au  moins  le  bénélice  de  retenir  sur  notre  front  par 
a  menace  constante  d'attaques  pouvant  partout  se  pro- 
luire, des  réserves  allemandes  plus  importantes  que  le 
'ideau  qui  nous  est  opposé. 

Reste  à  la  vérité  la  difficulté  de  transporter  200.000 
i  400.000  hommes  d'Artois  à  Soissons,  de  Champagne 
în  Lorraine.  On  objecte  que  les  masses  modernes 
ne  peuvent  pas  se  dissimuler. 

Ce  serait  déjà  quelque  chose  de  réduire  la  prépara- 
Lion  de  l'attaque  au  transport  de  troupes  et  de  maté- 
riels, alors  que  maintenant  la  préparation  de  l'attaque 
Bst  surtout  longue  par  la  nécessité  de  préparer  le  ter- 
rain. 

Mais  pourquoi  prétend-on  que  derrière  nos  lignes 
constituées,  nous  ne  pourrions  pas  secrètement  trans- 
porter nos  troupes,  alors  que  les  Allemands  ont  dissi- 
mulé au  début  de  la  guerre,  dans  les  forêts  du  Luxem- 
bourg, à  notre  service  de  renseiguements,  à  nos  avions 
qui  ne  voyaient  que  des  routes  blanches,  les  troupesdu 
Kronprinz,  qui  ont  surpris  dans  leur  marche  précipitée 
nos  troisième  et  quatrième  Armées? 

Les  Allemands,  sur  notre  territoire  envahi,  ont  dou- 
blé plusieurs  de  nos  voies  ferrées  ;  ils  ont  multiplié  les 
decauvilles  ;  ils  ont  créé  de  nouvelles  routes.  Leurs 
transports  par  automobiles  sont  plus  fréquents,  plus 
nombreux  et  plus  perfectionnés  que  les  nôtres;  nous 
savons  d'ailleurs  qu'ils  font  sur  le  front  russe  un  tra- 
vail analogue,  qui  fait  le  désespoir  et  l'admiration  de 
nos  alliés.  De  notre  côté,  le  stock  montant  de  nos 
munitions  est  déjà  si  formidable  que  dans  la  zone  de 
l'intérieur,  il    oblige    le  sous-secrétaire    d'État    aux 


68  LA   GUERRE    VUE    D  EN    BAS   ET    D  EN   HAUT 

Munitions   à  vider,  pour  les  loger,   toutes  les   halles, 
gares  et  tous  les  locaux  disponibles. 

Au  printemps  prochain,  auraoment  où  l'on  attaquera, 
si  la  mobilité  de  transport  des  munitions  n'est  pas 
assurée,  si  n'ont  pas  été  prévus  les  moyens  nécessaires 
pour  transporter  de  Verdun  à  Soissons  ou  d'Arras  à 
Châlons,dans  un  bref  délai,  quelquesmillions  d'obus,  on 
sera  réduit  à  empiler  les  munitions  jour  par  jour  pen- 
dant des  semaines,  sous  l'œil  vigilant  des  avions  alle- 
mands. Une  fois  de  plus  notre  zone  d'attaque  sera  à 
l'avance  jdécelée. 

Le  problème  transport  est  parallèle  au  problème  muni- 
tions. 

Or,  le  G.  Q.  G.  n'a  pas  étudié  ce  problème.  On  peut 
dire  que  notre  zone  est  inorganisée  sauf  sur  quelques 
points,  comme  sur  notre  front  de  Champagne.  Le 
G.  Q.  G.  a  si  peu  étudié  ce  problème  qu'il  n'a  même 
pas  établi  un  plan  général  de  demandes  :  voies  ferrées 
de  om.6o,  doublement  de  voies  ferrées  normales,  ou 
camions.  Je  ne  sache  rien  qui  juge  plus  sévèrement  la 
pauvreté  de  conception  du  Haut  Commandement. 

Je  me  résume.  On  ne  passera  que  le  jour  où  les 
choses  seroni  ainsi  organisées  que  le  Général  en  Chef 
pourra,  pour  ainsi  dire  en  pressant  un  bouton,  porter 
de  façon  inopinée,  avec  la  vitesse  maxima,  sa  masse 
d'attaque  sur  un  point  quelconque  de  son  front  de 
900  kilomètres. 

En  tout  cas  la  préparation  d'attaque  est  partout  pos- 
sible en  ce  qui  concerne  V aménagement  du  terrain  pour 
l'infanterie  et  V  artillerie .  Une  plus  grande  mobilité  de  la 
masse  d'attaque  peut  être  obtenue. 

Imagination,  dira-t-on?  Hélas  !  notre  défaut  depuis 
le  début  delà  guerre  a  été  de  manquer  d'imagination; 
toutes  les  victoires,  les  grandes  victoires  de  l'his- 
toire ont  été  la  réalisation,  dans  les  faits,  d'une  œuvre 
d'imagination  surprenant  l'ennemi,  les  contemporains 
la  postérité.  Bernhardi  le  dit  et  le  prouve. 


I 
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LENTEUR    AVEC    LAQUELLE    l'EXPÉRIENCE   EST    MONTÉE 
.       .       .        .        d'en    bas   jusqu'en    HAUT 


En  Champagne,  en  septembre,  les  réserves  ont  été 
•approchées,  enterrées  à  proximité  de  la  première 
igné,  mais  il  n'en  reste  pas  moins  à  la  charge  du 
Uni  Commandement  que  pour  arriver  à  cette  concep- 
ion,  il  lui  a  fallu  un  an  de  guerre;  son  expérience 
[lous  a  coûté  cher. 

Et  pourtant,  la  note  du  16  avril  elle-même  constituait 
un  progrès  sur  les  procédés  d'attaque  antérieurs;  en 
mars  igiS,  lors  de  la  première  offensive  de  Champagne, 
le  terrain  n'avait  même  pas  été  aménagé  ;  à  la  Cote  196, 
prèsdeMesnil-les-Hurlus,où,à  certains  moments,  dans 
un  dédale  de  tranchées  de  1  km.  5oo,  se  trouvaient, 
tant  en  troupes  d'attaque  qu'en  troupes  de  garnison 
de  tranchées,  jusqu'à  trois  brigades,  il  n'y  avait  comme 
canal  d'écoulement  pour  les  blessés,  les  ravitaillements 
en  vivres,  en  munitions,  en  pétards,  sur  une  profon- 
deur de  600  mètres,  que  deux  boyaux.  D'abris  de  bom- 
bardement, il  n'y  avait  que  ceux  pris  sur  l'ennemi. 


CONCLUSIONS 

En  Champagne  février  et  mars  1916,  ce  fut  l'attaque 
des  hgnes  ennemies  sans  préparation  ni  surprise. 

En  Woëvre  en  avril,  ce  fut  l'attaque  par  surprise, 
sans  préparation. 

A  Arras  en  mai-juin  1916,  ce  fut  l'attaque  préparée 
sans  surprise  mais  avec  réserves  enterrées. 

En  Champagne  en  septembre,  ce  fut  l'atlaque  pré- 
parée sans  surprise  mais  avec  réserves  enterrées. 
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Il  nous  reste  pour  le  printemps  prochain,  à  obligerle 
Haut  Commandement  à  monter  une  attaque  qui  unisse 
la  préparation  à  la  surprise. 


L  ÉTAT-MAJOR    £T     LE    HAUT    COMMANDEMENT 


Le  rôle  d'un  général  en  chef  commandant  un  front 
de  900  kilomètres  devrait  être  celui  d  un  inspecteur 
constamment  en  mouvement.  Une  activité  incessante, 
un  contrôle  direct,  un  contact  de  tous  les  jours  avec  les 
exécutants,  chefs  de  bataillon,  colonels,  généraux  de 
première  ligne,  permettraient  seuls  une  unité  de  direc- 
tion parmi  les  troupes  et  une  économie  des  hommes. 

Or,  le  général  Jolfre  n'a  que  de  loin  parcouru  son 
front.  Il  est  venu  à  Verdun  fin  avril,  pour  la  pre- 
mière fois  après  9  mois  de  guerre.  En  Argonne,  où 
3o.ooo  hommes  étaient  tombés  à  la  date  de  janvier,  il 
n'était  pas  encore  venu  voir  ni  les  généraux,  ni.  les 
troupes.  La  bataille  de  Champagne  se  déroule  lui  ab- 
sent, celle  de  Woëvre  aussi! 

Nous  manquons  de  commandement. 

Après  que  les  fronts  ont  été  cristallisés,  on  a  peu  à  peu 
fait  du  Général  en  Chef,  non  pas  un  Chef  de  guerre,  mais 
un  ministre  du  territoire  appelé  zone  des  armées  {!). 

(1)  A  la  suite  de  ce  rapport,  le  colonel  Driant  prit  la  parole 
et  prononça  les  paroles  rapportées  plus  haut  dans  la  préface. 

La  Commission  de  l'Armée  m'envoya  me  rendre  compte  des 
lacunes  signalées  par  le  célèbre  colonel,  mais  «  ni  comme 
député,  ni  comme  officier  »  je  ne  pus  me  renseigner  sur  le 
terram  ;  le  contrôle  parlementaire  n'était  pas   encore  institué. 

A.  F. 


6  mars  1916. 


EXTRAITS  DU  RAPPORT 

RKSENTÉ    PAR   AbEL  FeRRY  A  LA   SoUS-COMMlSSION   DES 

Armements  du  Budget  et  de  l'Armée 

Sur  l'organisation 

de  notre  réseau  ferré  et  routier 

dans  la  zone  des  armées 

VOIES     FERRÉES     NORMALES 

e  colonel  Gassouin  a  déclaré  que  le  G.  Q.  G.  n'avai* 
créé  de  voies  normales  dans  la  zone  des  armées 
I  avait  doublé  aucune  :  quelques  raccordements, 
gares  de  triage,  un  tronçon  de  ligne  pour  l'at- 
le  de  Champagne  de  septembre  1916,  le  doublement 
la  voie  de  Saint-Pol  à  Amiens,  tels  sont  les  seuls 
'aux  qui  ont  été  exécutés  dans  la  zone  des  armées, 
r,  les  Allemands  ont  doublé  de  nombreuses  voies 
maies  et  en  ont  créé  de  nouvelles, 
oici,  au  surplus,  un  passage  de  l'audition  du  colonel 

;souin  (1)  : 

[.  Ferry.  —  En  somme,  vous  doublez  quelles  lignes? 

Audition   de  janvier   1916,   un  mois  avant  l'attaque  alle- 

de  sur  Verdun.  .     „ 

A.   r. 
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Colonel  Gassouin.  —  Celle  seulement,  je  crois 
Saint-Pol  à  Amiens. 

M.  Ferry.  —  Et  aucune  du  côté  de  Verdun? 

Colonel  Gassouin.  —  Non,  depuis  le  début,  e 
n'avons  pas  doublé  de  lignes. 

M.  Ferry.  —  Avez-vous   pu  dresser  une  carte 
dédoublements  faits  par  les  Allemands  ? 

Colonel  Gassouin.  —  Je  ne  connais  ces  dédou 
ments  que  par  des  indiscrétions. 

Il  est  regrettable  que  le  Gouvernement,  ou  ] 
exactement /e  G.  Q.  G.,  n'ait  pas  consenti  k  nous  doi 
la  carte  des  voies  ferrées  faites  en  pays  envahis  pai 
Allemands  :  elle  eiit  été  (d'après  ce  que  nous  en  savi 
pour  notre  part,  des  indiscrétions,  pour  employé 
formule  du  colonel  Gassouin),  la  plus  affligeante  pn 
du  manque  d'imagination  du  G.  Q.  G. 

De  cette  inaction,  le  colonel  Gassouin  n'a  de 
qu'une  raison:  le  manque  de  main-d'œuvre. 

Si  l'on  songe  que  pendant  des  mois  nos  dépôts 
regorgé  d'hommes  inutilisés,  on  ne  peut  que  regre 
que  le  G.  Q.  G.  n'ait  pas  cru  devoir  les  demander  p 
créer  des  voies  nouvelles. 

Aujourd'hui  Verdun  nous  offre  la  triste  illustra 
de  cet  état  de  choses. 


TABLEAU   COMPARATIF    DES     VOIES    FERRÉES     ALLEMANI 
ET  FRANÇAISES    DEVANT  VERDUN 

Nous  nous  permettons  de  dresser  le  tableau  coir 
ratif  des  voies  ferrées  allemandes  organisées  pour 
velopper  Verdun  par  le  rail. 

Voies  ferrées  allemandes .  —  Voici  la  liste  des  lig 
allemandes  qui  enveloppent  le  saillant  de  Verdun 
la  trouée  de  Saint-Mihiel  à  la  limite  orientale  des  v 
de  l'Argon  ne  : 
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Voies  de  rocade  existant  avant  la  guerre  : 

1°     Arnaville-Conflans-Baroncourt-Longnyon-Mont- 

lédy.  „  .  1        • 

Voies  de  rocade  normales  faites  par  l  ennemi  depuis 

i  guerre: 
2"  Le  très  important  réseau  du  Luxembourg  el  au 

.uxembourg  belge  ; 

3"  Garignan.  Meix-devant-Virton,  Montmédy,  btenay 
serait  peut-être  une  voie  de  o  m.  60)  ; 

4»  Baroncourt-Damvillers-Brandeville  ; 

5"  Poix-Buzancy  ; 

6°  Améliorations  et  raccord  de  la  ligne  Mézières-be- 

lan; 
7°  Raccord  Horaécourt-Jœuf  ; 
8"  Raccord  Conflans  ; 
Lignes  de  pénétration,  perpendiculaires  à  notre  Jront, 

existant  avant  la  guerre  : 

9°  Conflans-Étain  ; 

10°  Stenay-Dun-sur-Meuse  ; 

11°  Challeranges-Apremont. 

Lignes  de  pénétration,  perpendiculaires  à  notre  front, 
faites  par  l'ennemi  depuis  la  guerre  ; 

12°    Chambley-Hattonchâtel   et   Thiaucourt-Hatton- 

châtel  ; 

i3°  Brieulle-sur-Meuse-Nantillois-Montfaucon  ; 

14°  Chemins  de  fer  de  campagne  vers  :  Jouville-Vœl, 
Azannes,  Dun-sur-Meuse-Cierges,  Stenay-Grand-Pré, 
Stenay-Buzancy,  etc. 

Conclusion  :  Les  Allemands  ont  enveloppé  le  saillant  de 
Verdun  par  le  rail  de  lU  voies,  dont  iO  nouvelles.  Nous 
allons  voir  que  pour  notre  part  nous  n  avons  suqu  utiliser 
un  tramway. 

Tramway  meusien.  —  Voici  au  surplus  quelques 
citations  du  colonel  Gassouin  parlant  au  nom  du 
Ministère  de  la  Guerre,  qui,  dans  cette  affaire  comm 
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dans  beaucoup  d'autres,  n'est  qu'un  Ministère  inler 
posé  entre  Chantilly  et  la  représentation  nationale  : 

M.  DE  MoNTAiGu.  —  Quelle  est  la  distance  entre 
Verdun  et  Revigny? 

Colonel  Gassouin.  —  De  5o  à  55  kilomètres.  On  a 
préféré  utiliser  ce  qu'on  avait  plutôt  que  de  recourir  à 
la  voie  normale. 

M.  Gaston  Dumesnil.  — ■  Aurait-on  pu  transformer 
le  réseau  de  la  Meuse  en  voies  normales? 

Colonel  Gassouin.  —  Il  aurait  fallu  tout  changer  : 
plates-formes,  traverses,  sans  compter  les  travaux 
d'art... 


En  conclusion,  le  G.  Q.  G.  s'est  contenté  d'aménager 
sur  le  Meusien  une  douzaine  de  gares  et  9  évitements 
nouveaux  et  de  construire  un  embranchement  :  Lemmes 
Dugny,  de  façon  à  ravitailler  un  ou  deux  Corps  d'Armée 
dans  la  vallée  de  la  Meuse,  sans  transbordement  à 
Verdun. 

Déviation  d'Aubreville. 

Restait  la  ligne  Sainte-Menehould- Verdun;  elle  esta 
Aubreville  sous  le  canon  de  l'ennemi.  On  s'est  con- 
tenté de  faire  un  raccord  à  voie  de  o  m.  60,  qui 
peut  transporter  3oo  tonnes  et  ravitailler  un  Corps 
d'Armée. 

Voici  les  raisons  qu'a  données  le  colonel  Gassouin 
pour  ne  pas  créer  une  déviation  à  voie  normale  de 
Dombasle  à  Sainte-Menehould  : 

—  Le  tracé  aurait  demandé  plusieurs  mois  de  tra- 
vail, pour  un  résultat  douteux,  car  il  y  avait  un  point 
qui  n'était  pas  à  l'abri  du  bombardement  aux  Islettes.  On 
s'est  contenté  de  faire  un  raccordement  à  voie  de  o  m.  60. 
Il  n'a  jamais  servi;  on  a  toujours  réussi  à  ravitailler 
Verdun,  tant  par  voie  normale,  en  passant  la  nuit,  que 
par  la  ligne  du  Meusien.  La  voie  normale  peut  toujours 
être  utilisée  la  nuit.  De  nuit,  on  a  transporté  par  les 
deux  voies  à  la  fois  toute  une  division.  C'était  un  vé- 
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le  tour  de  force.  On  peut  donc  utiliser  la  voie  à 
.  Mais  rien  ne  s'opposerait  à  utiliser  le  réseau  de 
luse.  Le  jour,  il  tombe  des  projectiles  de  temps  en 
s,  mais  les   réparations  n'ont  jamais  été  longues. 

avons  employé  des  locomotives  sans  fumée  de  la 

de  Sceaux. 

Ferry.  —  Et  les  mouvements  de  troupes. 
LONEL  Gassouin.  —  Nous  Ics  ferions  en  doublant 
ains.  Si  une  déviation  avait  été  plus  facilement  réa- 
le  avec  un  meilleur  tracé,  nous  l'aurions  faite.  La 
ulté  se  sont  les  pentes  énormes,  c'est  pourquoi 
a  renoncé. 

DE  MoNTAiGu.  —  Vous  estiuiez  que  Verdun  est  à 

de  la  pénurie  de  matériel? 
LONEL  Gassouin.  —  Complètement  (i). 
aclusion  :  Par  le  Meusien  on  estimait  pouvoir  ravi- 
r  environ  4  Corps  d'Armée,  par  la  voie  d'Aubre- 
environ  un  Corps  d'Armée  ;  était-ce  suffisant  ? 
Ilommissions  du  Budget  et  des  Armements  ne  le 
3nt  pas;  elles  signalèrent  en  vain  cette  situation  au 
^ernement. 

ndant  la  bataille  de  Verdun  :  i"  la  voie  d'Aubreville, 
mrement  aux  prévisions  précitées,  a  été  inutilisable  ; 

Meusien  a  donné  2.000  tonnes,  c'est-à-dire  le  maxi- 
i  de  ce  qu'on  pouvait  attendre  de  sa  capacité  de  trans- 
:  ce  trafic  représente  150.000  obus  de  75. 
',  il  est  évident  que  pendant  chacune  des  journées 
aque,  nous  avons  dépensé  plusieurs  fois  ce  chiffre 
lunitions. 

i  bataille  a  donc  été  nourrie  :  1°  avec  les  réserves  de 
itions  accumulées  dans  la  région  de  Verdun;  2«  avec 
lections  d'automobiles  d'armées  et  avec  la  réserve 
raie  automobile  du  G.  Q.  G. 

Audition  de  janvier  1916,  un  mois  avant  que  les  AUe- 
is    ne  fassert    par    le   canon   la  démonstration  du    con- 

A.  F.  ' 
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Il  faut  dire  que  la  route  Rerigny- Verdun  avai 
portée  à  8  mètres  de  largeur;  cest  par  ces  mo 
routiers  que  le  G.  Q.  G.  pensait  pouvoir  supph 
l'insuffisance  du  réseau  ferré.  Mais  dans  quel  état  se 
nos  routes  après  2, 3  ou  4  semaines  de  ce  trafic  inte 

Voici  que  l'on  travaille  avec  acharnement,  pen 
que  se  poursuit  l'offensive  allemande  à  Verdun,  à  n 
fier  le  Meusien. 

La  formidable  offensive  allemande  a  montré  q 
comme  toujours,  depuis  le  début  de  la  guerre,  i 
Grand  h tat- Major  avait  manqué  d'imagination. 

Si  les  Allemands  déplaçaient  brusquement  leur  ] 
d'attaque,  comment  se  ferait  le  dégorgement  des  c 
et  du  matériel  accumulés  à  Verdun  ?  Ne  pourraier 
nous  gagner  de  vitesse  ?  C'est  une  question  que 
ne  sommes  pas  à  même  de  résoudre,  mais  que  noi 
pouvons  nous  poser  sans  angoisse  (1). 


CHEMINS  DE  FER  DE  CAMPAGNE 

Si  l'on  compare  les  chemins  de  fer  de  campagne 
mands  et  les  chemins  de  fer  de  campagne  français 
constate  que  les  Allemands  ont  une  doctrine,  un 
sonnel,  un  matériel  et  que   les  Français  n'ont  ni 
trine,  ni  personnel,  ni  matériel. 

Le  règlement  allemand  (2)  sur  les  «  étapes  de  gu 

(1)  Le  colonel  Gassouin  ne  semble  pas  avoir  les  m< 
inquiétudes.  11  serait  presque  disposé  à  avancer  que,  gn 
nos  3  lignes  de  rocade  qui  enveloppent  notre  front  actuel, 
pourrions  transporter  nos  corps  d'armée  de  Verdun  à  la  rt 
de  Saint-Pol,  par  exemple,  plus  rapidement  que  ne  pourr; 
faire  l'ennemi  par  ses  lignes  intérieures. 

(2)  Règlement  allemand.  —  «  Art.  82.  —  Les  chemins  de  U 
campagne,  au  cours  d'une  campagne,  sont  un  puissant  moy» 
transport  surtout  en  pays  ennemi  ;  alors  même  que  le  terrair 
sente  de  très  grands  obstacles,  ils  permettent  de  transporte 

i 
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mai  1902  »  comportait  une  série  d'articles  relatifs 
hemiiis  de  fer  de  campagne.  Ils  étaient  minutieux 
itiques  et  ils  instituaient  un  personnel,  des  cadres, 
tiiérarchie.  La  doctrine  allemande  concevait  le 
in  de  fer  de  campagne  comme  devant  accom- 
iv  l'armée  en  marche. 

n  pourrait,  dit  Bernhardi,  atteindre  i5  kilomètres 
nstruction  de  voies  et  même  plus  par  jour;  il  faut 
rcer  d'avancer  la  construction  aussi  vite  que 
ée.  En  comptant  une  interruption  quotidienne  de 
3e  de  8  heures,  on  peut  chaque  jour  faire  marcher 
uns  avec  un  rendement  moyen  de  55o  à  600  tonnes 
)ur,  le  rendement  peut  même  être  accru.  » 
ûT  matériel  était  formidable  ;  dans  leur  emprunt 
9i3    les    Allemands    avaient  inscrit  i3  millions 

accroître  leur  matériel  de  voies  de  o  m.  60. 
mce.  —  Les  voies  de  campagne  sont  d'invention 
ilsë:  Le  général  Galliffet,  en  1892,  avait  écrit  dans 
ipport  officiel  que  la  construction  d'une  partie  au 
s  de  ces  équipages  de  chemins  de  fer,  faite  dès  le 
s  de  paix,  était  aussi  nécessaire  que  celle  des  ca- 
,  des  affûts,  des  caissons  et  des  voitures  de  toutes 
is(i). 

ges  considérables,  beaucoup  plus  vite  qu'on  ne  pourrait  le 
avec  des  voitures  attelées  marchant  sur  de  bonnes  routes. 
RT.  86.  —  Pour  la  poussée  en  avant  des  magasins,  sont 
îulièrement  propres  les  chemins  de  fer  de  campagne  et 
>ies  fluviales.  Là  où  manquent  ces  deux  moyens  de  trans- 
it faut  se  servir  des  parcs  de  transport  d'étapes,  ainsi  que 
lachines  routières  et  des  automobiles  existantes. 
RT.  101.  —  Pour  le  transport  en  avant  des  munitions,  etc., 
is  le  point  terminus  du  chemin  de  fer  jusqu'aux  dépôts  de 
tions  ou  établissements  de  réception  des  colonnes  de 
tions  de  Corps  d'Armée,  les  chemins  de  fer  de  campagne 
e  pénétration  et  les  voies  fluviales  sont  particulièrement 
iables.-  Là  où  de  pareils  moyens  de  transport  n'existent 
on  se  sert  des  colonnes  de  munitions  d'étapes,  tout  en 
;ant  les  machines  routières  et  les  automobiles.  » 
La  possibilité  de  faire  venir  par  le  chemin  de  fer  à  voie  de 
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Or,  6  mois  avant  la  g-uerre,  la  doctrine  officiell 
Grand  Etat-Major  ne  reconnaissait  pas  les  chemin 
fer  de  campagne  comme  devant  servir  à  accompa; 
les  armées  en  campagne.  Nous  n'avions  que  quel 
matériels  de  voie  de  o  m.  60  pour  la  défense  de 
places  fortes. 

Le  règlement  sur  l'organisation  générale  des  ser 
de  Varrière  aux  armées,  du  8  décembre  1913,  ce 
dire  fait  un  semestre  avant  la  guerre  par  ceux  qui  dei\ 
la  conduire,  ne  portait  même  pas  trace  des  chemins  0 
de  campagne  ! 

Un  an  après  la  guerre  et  9  mois  après  les  premi 
commandes  de  matériel,  la  nouvelle  édition  du  rè 
ment  sur  le  service  de  l'arrière  ne  mentionnait  m 
pas  l'existence  du  chemin  de  fer  de  campagne. 

N'ayant  ni  doctrine,  ni  matériel,  nous  n'avions  n 
rellement  ni  cadre,  ni  personnel. 

La  voiede  om.  60  était  àce  point  inconnue  de  l'an 
qu'unchef  d'E.-M.  de  Corps  d'Armée  breveté  et  très 
tingué,  aprèsunan  de  campagne,  ignoraitque  cette 
pût  porter  de  grosses  pièces.  Nous  avons  d'ailleurs  ( 
staté,  M.  Mignot-Bozerian  et  moi-même,  dans  notn 
site  au  dépôt  de  voies  de  o  m.  60  de  Chartres,  un  fait 
tendrait  à  prouver  qu'on  ne  s'est  jamais  servi  de  voie 
o  m.  60  pour  mobiliser  nos  plus  lourdes  pièces.  Il  es 
en  effet  en  magasin,  à  Chartres,  des  plates-formes 
mettant  de  réunir  des  wagons  entre  eux,  afin  de  leur  f 
porter  un  poids  indivisible  de  48  à  60  tonnes;  des  tr 
ainsi  constitués  peuvent  transporter  nos  plus  lom 
pièces  d'artillerie.  Or,  aucune  de  ces  plates-formes 

■*. 

0  m.  60  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  le  service  de  l'a! 
avecsuretéet  dans  un  délai  de  quelques  heures,  mêmeaux 
grandes  distances  à  prévoir,  permet  d'augmenter  le  confort 
des  hommes  tout  en  allégeant  les  convois  de  toutes  se 
trames  à  la  suite  des  armées  (Galliffet.  Rapport  du  3 
tobre  1892).  ^^ 


A.  F. 


Il 
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?  demandée  au  Jront.  Il  semble  que  l'on  n'ait  jamais 
ngé  à  utiliser  les  voies  de  o  m.  60  pour  le  transport 
s  pièces  lourdes  de  plus  de  24  tounes. 
Peut-on  trouver  dans  ce  fait  une  des  raisons  qui  ont 
ndu  notre  artillerie  lourde  moins  mobilisable  que 
irtillerie  lourde  allemande,  ainsi  que  nous  venons  d'en 

ire  la  triste  expérience  à  Verdun? 

Il  y  a  d'ailleurs  entre  l'École  d'instruction  et  le  front 
le  absolue  séparation.  L'école  ignore  les  enseigne- 
ents  de  la  guerre  en  ce  qui  concerne  les  voies  de  om.  60 
elle  ne  peut  suivre  au  front  l'application  des  méthodes 
exploitation  et  de  construction  qu'elle  a  enseignées. 
En  conclusion  :  Rien  n'avait  été  fait  avant  la  guerre 
mr  préparer  le  personnel  des  chemins  dejer  de  campagne 
peu  de  chose  a  été  fait  depuis  la  guerre  pour  réparer 
tte  lacune. 


CONCLUSIONS    GENERALES 

La  Sous-Commission  des  Armements  décide  à  l'unani- 

lité  : 

Questions.  —  1"  Demande  au  Gouvernement  le  plan 
-essé  par  le  2^  bureau  du  G.  Q.  G.  des  voies  ferrées 
Drmales  de  o  m.  60  et  de  o  m.  4o,  faites  par  les  AUe- 
ands  soit  en  Belgique,  soit  dans  le  Luxembourg,  soit 
1  pays  français  envahi; 

2°  Demande  si  l'on  peut  affirmer  avec  certitude  que 
is  Allemands  n'ont  pas  de  trains  équipés  en  freins 
jntinus  et  sur  quels  parcours  ? 

Regrets.  —  i^'  La  Sous-Commission  des  Armements 
ïgrette  que  rien  n'ait  été  fait  pour  préparer  le  person- 
el  et  la  doctrine  d'emploi  des  chemins  de  fer  de  cara- 
agne  avant  la  guerre  et  que  trop  peu  de  chose  ait  été 
lit  depuis  la  guerre,  pour  réparer  cette  lacune; 
2°  Elle  attire  l'attention  du  Gouvernement  sur  le 
édiocre  rendement  de  l'École  de  Jouy-en-Josas; 
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3°  Elle  regreite  que  l'on  n'ait  songé  à  commander  cj 
locotracteurs  silencieux  qu'après  18  mois  de  gueri 

4''  Elle  demande  au  Gouvernement  s'il  considère  q 
l'on  ait  eu  raison  de  se  contenter,  pour  la  défense 
Verdun,  d'un  tramway,  alors  que  les  Allemands  établ 
saient  et  utilisaient,  pour  l'attaque,  i4  lignes; 

5°  Elle  demande  au  Ministre  de  la  Guerre,  en  ce  q 
concerne  le  matériel  des  voies  ferrées  de  toute  natui 
d'établir  un  plan  de  commandes  répondant  enfin  à  u 
doctrine  stratégique  d'ensemble. 


Paris,  le  6  octobre  1016. 


EXTRAITS    DU    RAPPORT 

Présenté  par  MM.  Abel  Ferry  et  Albert  Favre 

Sur  rorganisation  du  front 
croies  normales  et  voies  de  0  m.  60) 

PRÉAMBULE 

La  Commission  de  l'Armée  présente  aujourd'hui  au 
KivernemenL  deux  idées  à  conclusions  pratiques. 
La  première,  qui  a  été  mise  en  lumière  dans  trois 
pports  aussi  précis  que  nets,  de  notre  collègue  M.  Tar- 
eu,  se  résume  ainsi  : 

Avoir   les  munitions,  avoir  les   canons  nécessaires 
Mir  une  attaque  sur  un  front  de  loo  kilomètres. 
Mais  attaquer  sur  un  front  de  lOo  kilomètres  ne  suf- 
pas.  Il  faut  pouvoir  faire  des  transports  d'attaque  et 
indre  la  surprise  à  la  préparation. 
C'est  le  second  but  que  nous  poursuivons. 
C'est  d'ailleurs,  depuis  près  d'une  année,  la  thèse  de 
Commission  de  l'Armée. 
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VOIES    DE    ROCADE    AUTOUR    DU    FRONT 

Dans  notre  premier  rapport  du  7  décembre  igiS 
nous  nous  étions  préoccupés  de  connaître  les  mesure 
prises  pour  transporter  parallèlement  au  front  :  le 
troupes,  le  matériel,  et  surtout  les  nouvelles  et  formi 
dables  masses  de  munitions  nécessaires  aux  combat 
modernes. 

L'ennemi  détient  la  plus  riche  partie  de  notre  réseai 
du  Nord;  ce  réseau  lui  offre  des  facilités  de  transpor 
en  lignes  intérieures,  qu'il  a  encore  améliorées. 

Quant  à  l'armée  française,  elle  possède  quatre  ligne 
de  rocade  qui  courent  parallèlement  à  nos  tranchées 
sur  chacune  de  ces  lignes  passe  un  courant  de  trans 
port  indépendant  des  trois  autres. 

Chacune  de  ces  lignes  à  voie  double  peut  assurer  1 
transport  de  près  d'une  division  par  jour;  c'est  donc  ei 
chiffres  ronds  4  D-  I-  par  jour  que  notre  réseau  peu 
débiter.  De  nombreuses  lignes  perpendiculaires  à  notr 
front  permettent  un  regroupement  assez  aisé  des  unités 

On  sait  l'emploi  qu'a  fait  de  ces  quatre  lignes  de  ro 
cade  le  4®  bureau  du  G.  Q.  G.  pour  la  bataille  de  1; 
Marne  et  pour  ce  qu'on  a  appelé  la  «  course  à  la  mer  » 

On  nous  a  donné  l'assurance  que  chaque  fois  qu'un 
unité  était  mise  au  repos,  son  enlèvement  élait  étudi 
et  prévu  de  telle  façon  qu'il  pût  commencer  de  s'exé 
cuter  six  heures  après  Tordre  de  départ. 

Lorsque  les  fronts  se  sont  figés,  le  G.  Q.  G.  s'es 
trouvé  en  présence  d'un  double  problème  :  ^ 

Fallait-il  créer  de  nouvelles  lignes  de  rocade?  ' 

Fallait-il  se  contenter  d'améliorer  le  réseau  existant 

C'est  cette  deuxième  solution  qui  prévalut. 

Le  G.  Q.  G.  s'est  contenté  d'améliorer  Toulil  qu'il  avai 
entre  les  mains.  Le  réseau  de  l'Est,  militairement  perfec 
tionné  depuis  1870  par  les  travaux  consécutifs  à  17  plan 

il 
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e  concentration,  était  un  bel  instrument  militaire;  le 
éseau  du  Nord,  un  bel  instrument  commercial. 

Les  efforts  du  service  de  l'arrière  tendirent  à  le 
gndre  plus  souple  et  plus  maniable  ;  une  quinzaine  de 
lilliers  de  sapeurs  y  travaillèrent. 

Que  valent  ces  améliorations  ? 

La   liste  en  a  été  donnée;  elle  comprend  plus  de 

00  rubriques;  ce  sont  pour  la  plupart  des  faisceaux 
e  triage  pour  faciliter  le  fonctionnement  des  régula- 
rices,  des  moyens  de  débarquement,  pour  faciliter  le 
ransport  des  troupes,  des  raccords  pour  éviter  les  re- 
roussements,  des  garages  pour  loger  les  munitions, 
es  appareils  de  signalisation,  etc. 

Le  débit  du  réseau  qui  enveloppe  nos  lignes  de  com- 
at  s'est,  de  ce  fait,  considérablement  accru. 

Une  évaluation  précise  du  rendement  de  ces  cen- 
aines  de  travaux  de  détail  est  impossible  à  chiffrer; 
es  innombrables  mises  au  point  de  la  machine  ferrée 
arlent  moins  aux  yeux  que  des  traits  sur  la  carte  fi- 
urant  des  lignes  nouvelles  ;  il  y  aurait  pourtant  injus- 
ice  à  les  ignorer  ou  à  les  dédaigner. 

En  fait,  notre  réseau,  dans  son  état  actuel,  permet 
es  concentrations  plus  soudaines  que  celles  qui  ont 
lé  jusqu'ici  exécutées  pour  chacune  de  nos  attaques; 

1  permet  de  nourrir  abondamment  Ja  bataille  en  muni- 
ions.   Noire  réseau  permet  donc  l^nanœuvre. 

Mais  où  loger  et  transborder  les  formidables  accu- 
mulations d'obus  dues  au  travail  de  nos  usines  ? 

Plusieurs  dépôts  ont  été  faits  le  long  du  front. 

L'enquête  que  nous  avons  menée,  avec  M.  Renaudel, 
[ans  l'un  de  ces  dépôts,  a  achevé  de  nous  convaincre 
[ue  le  Haut  Commandement  pouvait  à  sa  volonté  faire 
glisser,  parallèlement  à  son  front,  les  millions  d'obus 
[ue  consomme  une  bataille  moderne. 
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Historique  de  l'organisation  du  front  d'après  les 

DATES  DE  TRAVAUX  DE  VOIES  NORMALES  ET  DE  VOIES 

DE  o  m.  60. 


Voies  de  0  m.  60.  —  A  l'égard  des  voies  de  om.  60,  la 
pensée  du  G.  Q.  G.  s'est  marquée  dans  les  dates  succes- 
sives des  commandes  de  rails  et  de  matériel  roulant  qui 
ont  été  faites.  11  faut  remarquer  que  pendant  la  première 
année  de  la  guerre  de  tranchée,  les  armées,  mal  rensei- 
gnées sur  les  avantages  que  pouvaient  leur  procurer  les 
voies  de  om.  60,  et  vivant  dans  l'attente  perpétuelle  de 
la  guerre  de  mouvement,  demandaient  peu  à  la  direc- 
tion de  l'arrière  des  chemins  de  fer  de  campagne. 
Celle-ci  allait  d'armée  en  armée,  offrant  ses  voies  de 
om.  60,  un  peu  à  la  manière  du  commerçant  qui  cher- 
che à  placer  sa  marchandise.  Pour  arriver  à  la  con- 
ception d'un  champ  de  bataille  complet,  il  a  fallu  douze 
mois. 

Ces  hésitations,  dans  la  pensée  du  Commandement, 
se  sont  marquées  dans  les  demandes  de  matériels. 

Date  d'organisation  des  terrains  en  voie  de  0  m.  60.  — 
Il  nous  a  été  remis,  sur  notre  demande,  un  tableau 
des  longueurs  de  voies  de  o  m.  60  à  traction  mécanique 
posées  dans  les  réseaux,  à  différentes  époques. 

La  Commission  nous  permettra  d'étudier  devant  elle 
le  dit  tableau  parce  qu'il  décrit,  par  des  chiffres,  le  zig- 
zag de  l'activité  organisatrice  de  notre  armée  depuis  le 
jour  où  s'est  fixé  le  front. 

^^!^."^i'^^Lg_Pg_^^Q^^-  d'août  1914  au  l*^*^  août  1915.  — 
Durant  cette  année,  un  quart  du  réseau  total  des  voies 
de  o  m.  60  actuellement  sur  le  front  a  été  posé.  i 

Mais,  particularité  pleine  d'enseignements,  tandis  que 
le  groupe  des  armées  du  Nord  et  la  V®  Armée  ne  rece 
vaient  que  6  kilomètres  de  rails  de  voie  de  om.6o,  le 
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este  du  front,  de  Reims  à  Belfort,  en  absorbait  794  ki- 
omètres. 

Pourquoi  cette  différence  ? 

Parce  que  dans  cette  partie  du  front  se  trouvaient 
'n^lobées  4  places  fortes,  alors  non  déclassées  :  Ver- 
lun,  Toul,  Épinal.  Belfort,  plus  la  région  Vosgienne 
m  se  posaient,  par  suite  de  la  guerre  de  crêtes,  d  ur- 
rents  problèmes  de  transport  et  de  ravitaillement 
'  La  Champagne,  terrain  de  Toffensive  du  mois  de  fe- 
rrier  et  de  mars  1916,  pauvre  en  routes,  n'en  absorbait 
m'une  centaine  de  kilomètres,  soit  la  vuigt-quatrieme 
)artiedelatotalitédurailde  voie  deom.6o  posé  actuel- 

ement  sur  le  front.  . 

A  cette  époque  la  conception  est  nette  :  la  voie  de 
>  m.  60  demeure  un  matériel  de  place  forte. 

On  y  emploie  tous  les  stocks  du  temps  de  paix. 

Les  nécessités  du  terrain  obligent  seulement  à  éta- 
blir un  maigre  réseau  pour  la  première  offensive  de 
Champagne,  février  1915.  Ceux  qui  ont  fait  cette  offen- 
sive, savent  dans  quelles  conditions  difficiles  de  ravi- 
taillement elle  s'est  poursuivie. 

La  deuxième  période  s'ouvre  au  1^^  août  1915  et  se  dot 
an'l^»-  octobre  1915.  C'esHâ  deuxième  ottensivede  Cham- 
pagne. —  A  l'exception  d'u  n  reseau  de  200  kilomètres  posé 
entre  la  Meuse  et  les  Vosges,  c'est  le  terrain  de  l'offen- 
sive de  Champagne  qui  absorbe  durant  cette  époque  le 
principal  de  notre  réseau  de  voies  de  om.  60.  Il  y  est 
posé  284  kilomètres  de  voies  nouvelles  qui  s'ajoutent  aux 
100  kilomètres  antérieurement  posés;  depuis  cette 
date,  le  réseau  de  Champagne  ne  s'est  d'ailleurs  pour 
ainsi  dire  pas  accru. 

La  Commission  retiendra  donc  ceci  :  Première  année  : 
organisation  des  places  fortes  ;  5'  trimestre,  orga- 
nisation de  la  seconde  offensive  de  Champagne. 

Cette  dernière  terminée,  le  G.  Q.  G.  va-t-il  se  hâter 
de  profiter  des  enseignements  acquis?  Va-t-il  utiliser  la 
main-d'œuvre  libérée  ?  Nullement. 
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Du  i^""  octobre  1915  au  i*"*^  février  1916,  on  peut  dire 
qu'il  n'a  rien  été  fait  en  voies  de  o  m.  60.  On  se  contente 
d'accroître  ou  de  perfectionner  le  réseau  existant,  par 
l'établissement  de  2  kilomètres  dans  la  région  de 
Belfort,  de  28  kilomètres  dans  la  région  des  Vosges,  de 
90  kilomètres  en  Argonne,  de  5  kilomètres  en  Cham- 
pagne, de  39  kilomètres  dans  la  V^  Armée  et  de  77  kilo- 
mètres dans  le  groupe  des  armées  du  Nord. 

Pour  peindre  par  deux  chiffres  la  différence  d'activité 
de  la  deuxièmeàlatroisième  période  :  ilestposé,  dans  les 
deux  mois  qui  précèdent  Vojfensive  de  Champagne,  655  ki- 
lomètres de  voie  de  0  m.  60  sur  le  front  français,  et  pendant 
les  quatre  mois  qui  séparent  le  P'  octobre  du  1^"  février ^ 
il  n'en  est  posé  que  2^1  kilomètres,  soit  trois  Jois  moins  en 
deux  Jois  plus  de  temps. 

L'activité  organisatrice  de  Tarmée  française  est  donc 
six  fois  moindre  durant  cette  période. 

Pourquoi  ? 

Ce  n'est  pas  manque  de  matériel.  Car  d'après  une 
lettre  au  G.  Q.  G.  du  27  octobre  : 

"  Au  mois  d'août  1915,  au  moment  où  une  partie  du 
matériel  était  mise  en  œuvre  en  Champagne  f35o  kilo- 
mètres sur  le  front  d'attaque),  il  on  restait  encore 
688  kilomètres  au  dépôt  de  Chartres.  » 

Pendant  toute  la  période  qui  sépare  la  bataille  de 
Champagne  d'octobre  1916  du  mois  de  février  1916, 
nous  croyons  pouvoir  avancer  que  le  G,  0.  G.  n'a  pas 
demandé  de  plan  d'attaque  à  ses  Armées.^ 

Pourtant,  dès  la  fin  d'octobre,  les  résultats  de  l'offen- 
sive de  Champagne  étaient  connus. 

Pendant  trois  mois  l'activité  du  Haut  Commande- 
ment semble  s'être  quelque  peu  ralentie. 

Nous  croyons  pouvoir  affirmer  que  l'on  n'a  de- 
mandé aux  Armées  de  présenter  les  plans  d'attaque 
que  pour  la  fin  de  janvier  1916. 

Entre  tous  ces  travaux,  il  n'a  été  retenu  que  celui  de! 
la  Somme,  les  autres  sont  rentrés  dans  les  cartons.       J 
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La  4"  période  du  1"-^  février  1916  au  1"  août  1916.  — 
'ôus  les  moyens  sont  appliqués  à  i'olïensive  de  la 
lomme.  Près  de  889  kilomètres  y  sont  employés.  Le 
este  du  front  est  en  sommeil.  On  n'organise  aucun  ter- 
ain  d'offensive.  Une  cinquantaine  de  kilomètres  seule- 
lent  ont  été  posés  sur  tout  le  reste  du  front. 

Du  i^""  août  au  i5  octobre  1916,  même  constatation. 
.a  plupart  des  moyens  continuent  à  être  appliqués  au 
Toupe  des  armées  du  Nord,  en  sorte,  et  ceci  est  sug- 
•estif  et  montre  l'importance  qu'a  eu  la  voie  de  om.6o 
ans  la  dernière  offensive  de  la  Somme,  que  tandis  que 
iisqu'au  mois  de  février  dernier  le  groupe  d'armées  du 
îord  dans  sa  totalité  n'avait  reçu  qu'une  centaine  de 
ilomètres  de  voies  de  om.60,  depuis  le  r'  février  der- 
lier  il  en  reçoit  près  de  5oo  kilomètres. 

Nous  nous  sommes  attardés  à  l'étude  minutieuse  de 
;e  tableau  parce  que  mieux  qu'aucun  autre,  il  fait  res- 
ortir, pour  chaque  offensive  du  G.  Q.  G-,  le  système 
le  son  activité  organisatrice. 

Étrange  somnolence  où  retombe  notre  organisation 
lu  terrain  après  chaque  affaire  ! 

Ce  sont  des  à-coups  successifs  ;  deux,  trois  mois  de 
ravail  intense,  trois,  quatre  mois  de  stagnation. 

Que  font  pendant  ce  temps  les  40.000  hommes 
chiffre  minimum)  qui  devraient  être  au  moins  en  per- 
Qanence  à  la  disposition  de  la  D.  C.  F.  (1)  ? 

Deux  mille  quatre  cent  trente-cinq  kilomètres  ont 
ité  posés  sur  le  front.  Près  d'un  quart  a  été  employé 
[ans  la  région  des  places  fortes;  moins  d'un  quart 
)0ur  l'offensive  de  Champagne;  près  d'un  quart  pour 
'offensive  de  la  Somme.  Le  dernier  quart  a  été  dis- 
ribué  entre  les  armées  pour  leur  commodité  ;  la 
/I«  Armée,  par  exemple,  qui  n'a  jamais  été  un  terrain 
l'offensive,  n'a  que  1 25  kilomètres  de  posés. 

Ces  chiffres  dessinent,  pour  ainsi  dire,  le  graphique 

(1)  Direction  des  chemins  de  fer. 
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des  périodes  d'activité,  des  périodes  d'arrêt  dai 
Torganisation  de  notre  front.  Nous  aurions  voulu  qu 
l'effort  soit  plus  soutenu  et  plus  continu. 

VOIES   NORMALES 

(Organisation  des  voies  normales  depuis  le 
début  de  la  guerre.) 

Même  constatation  en  ce  qui  touche  les  voies  noi 
maies  qu'en  ce  qui  touche  les  voies  de  o  m.  60. 

Une  statistique  des  voies  normales  posées  nous  a  él 
remise. 

Le  G.  O.  G.  l'a  divisée  en  trois  périodes. 

L'une  qui  va  d'octobre  1914  à  février  1916. 

La  seconde  consécutive  à  l'affaire  de  Verdun  et 
l'offensive  de  la  Somme. 

La  troisième  qui  va  de  juillet  1916  à  octobre  igiC 
Les  totaux  sont  suggestifs. 

Pendant  les  17  mois  qui  vont  d'octobre  1914 
février  1916  il  a  été  posé  536  kilomètres  de  voie,  don 
87  pour  l'offensive  de  Champagne.  Pendant  les  4  "^oi 
de  juin  1916  à  octobre  1916,  en  outre  de  la  Somme  e 
en  outre  de  Verdun,  il  en  a  été  posé  presque  autant 
490  kilomètres.  Qu'a-t-on  donc  fait  pendant  les  17  pre 
miers  mois  ? 

Quelle  que  soit  la  manière  dont  on  reprenne  le 
chiffres,  qu'on  trouvera  annexés  au  présent  rapport 
on  en  revient  toujours  à  la  même  remarque  que  nou 
formulions  en  décembre  1915  : 

«  Depuis  un  an,  nous  avons  vécu  d'offensive  ei 
offensive,  de  trimestre  en  trimestre,  sans  vue  gêné 
raie.  » 

Pour  s'excuser  de  n'avoir  pas  conçu  le  chemin  de  fe 
de  Verdun  aujourd'hui  fait,  le  Ministre  de  la  Guerre 
dans  cette  Commission  même,  a  invoqué  la  pénuri» 
des  hommes  :  le  Gouvernement  n'a  pas  le  droit  d'; 
croire. 
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Pendant  les  17  premiers  mois,  d  octobre  1914  a 
rrier  1Q16  il  a  été  fait  536  kilomètres  de  voies  fer- 
^s  normales,  et  depuis  mars  1916,  alors  que  nos 
ectifs  sont  plus  réduits,  alors  que  nous  avons  eu 
soutenir  les  lourdes  batailles  de  Verdun  et  de  la 
.mrnft,  alors  que  nous  avons  eu  des  divisions  terri- 
riales  employées  à  recharger  les  roules  a  ors  que 
us  avons  eu  à  nourrir  l'expédition  de  Salonique, 
,us  avons  fait  960  kilomètres,  soit  près  du  double  dans 
:  8  derniers  mois,  que  nous  n  avions  J ait  dans  le  double 
temps  pendant  les  il  mois  précédents  Cvoii-on  que 
contrôle  parlementaire  et  l'activité  des  Commis- 
3ns  n'y  aient  été  pour  rien  ?  •  .« 

Le  Haut  Commandement  possède,  parmi  ses  o  fa- 
ers  du  service  des  chemins  de  fer,  d'admirables 
rviteurs  du  pays,  mais  ils  ne  peuvent  travailler  que 
lion  les  conceptions  qu'on  leur  donne  et  avec  les 
oyens  qu'ils  ont. 

De  trois  mois  en  trois  mois  ou  de  six  mois  en 
X  mois  on  a  monté  une  affaire.  Monter  une  affaire  ! 
est  le  terme  consacré.  Il  implique  par  lui-même  un 
morcellement  de  notre  organisation  offensive  gene- 
ile  :  il  implique  la  conception  d'une  sorte  de  guerre 

l'entreprise.  ,    u  •      i  ^ 

Ce  ne  sont  plus  des  offensives  partielles  de  brigades 

u  de  divisions,  ce   sont  des  offensives  générales  par- 

elles  d'armées  montées  sur  un  point  du  front. 
Telles  sont  les  conceptions   passées   du   O.   y.  O. 

oyons  quel  est  le  présent  et  quelles  sont  ses  concep- 

lons  d'avenir. 

SONDAGE    SUR   l'ORGANISATION    DE   NOTRE   FRONT 

L'étude  du  champ  de  bataille  de  la  Somme  nous 
ffre  un  étalon  pour  les  terrains  offensifs  actuellement 
.réparés  par  le  Haut  Commandement  sur  le  front 
rançais. 
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Nous  n'avons  pas  eu  le  temps  de  faire,  sur  tous 
fronts,  l'étude  minutieuse   que  nous  comptons   poi 
suivre  ;  nous  n'avons  eu,  pour  notre  part,  la  liberté 
parcourir  le  terrain,  jusqu'aux  premières  lignes  pc 
en  voir  l'aménagement,  qu'à  la  date  du  5  septemb: 
il  y  a  environ  6  semaines. 

Le  présent  rapport,  joint  à  celui  sur  les  effectifs  de 
vous  nous  avez  chargé,  a  absorbé  tout  notre  tem] 
Nous  n'avons  pu,  en  conséquence,  étudier  en  dét 
que  l'aménagement  de  la  Trouée  de  Belfort  et  qui 
ques  secteurs  des  crêtes  des  Vosges. 

De  notre  étude,  trois  choses  sont  à  retenir  en  ce  q 
touche  la  Trouée  de  Belfort: 

1^  L'organisation  de  ce  terrain,  aussi  bien  en  2* 
3«  lignes  qu^en  routes,  chemins  de  fer  et  gares  de  d 
barquement,  a  commencé  dans  la  période  qui  sépa 
les  événements  de  Verdun  du  Comité  secret  (i). 

Nous  avions  raison  lorsqu'à  cette  époque,  nous  ( 
sions  au  Ministre  de  la  Guerre,  qui  l'avouait  mal,  que 
l'attaque  allemande  du  20  février  1916  avait  déboucl 
devant  Belfort  au  lieu  dedéboucher  devant  Verdun,  el 
aurait  trouvé  la  même  situation; 

2«  La  seconde  constatation  qui  frappe,  et  dont  ( 
retrouvera  constamment  la  preuve  dans  le  détail  ( 
l'exposé  qui  suit  de  la  situation  de  la  Trouée  de  Belfor 
est  que  ce  secteur  est  aménagé  en  terrain  défensij  . 
non  pas  en  terrain  d'offensive  analogue  à  celui  de 
Somme; 

3«  Cette  organisation  défensive  elle-même  ne  sei 
achevée,  avec  les  moyens  pauvres  en  main-d'œuvi 
dont  on  dispose,  qu'au  mois  de  janvier,  nous  dit-on. 

Si  elle  est  achevée,  au  printemps  prochain,  tel 
qu'elle  a  été  conçue  et  telle  qu'elle  est  désirée  par  h 
exécutants  actuels,  il  faudra  nous  tenir  pour  satisfait»! 


(1)  Juin  1916. 


â 
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PRÉVISIONS    ET    PLAN5    DU    G.    Q.    G. 

e  relève  dans  une  lettre  du  G.  0.  G.  les  phrases  sui- 
tes,  sur    lesquelles,    après    le    beau     rapport    de 

Tardieu  sur  rartillerie  lourde  et  après  ses  cou- 
sions connexes  aux  nôtres,  nous  attirons  Tattention 
la  Commission.  Voici  ce  que  dit  cette  lettre  du 
)ctobre  : 

Pour  les  travaux  en  projet  dont  l'ordre  d'urgence 
établi  par  le  Commandement,  un  important  matériel 
inécessaire.  Le  programme  d'A.  L.  G.  P.(i)  dont  les 
des  sont  achevées  sur  les  différentes  parties  du  front, 
flporterait  2.35  kilomètres  de  voies.  Mais  sur  certains 
nts,  il  sera  possible  de  récupérer  le  matériel  posé 
ir  ce  service. 

Les  voies  nouvelles  prévues,  les  améliorations  aux 
es  existantes,  nécessiteront  un  matériel  à  peu  près 
livalent.  » 

îtudions  cette  note.  Les  renseignements  qu'on  en 
it  déduire  recoupent  ceux  dont  nous  ne  pouvons  pas 
'e  état  ici  ;  on  ne  songe  pas  à  organiser,  pour  Van- 
'  1917,  plus  d'un  ou  deux  champs  de  bataille  au  maxi- 
m.  Et  cependant  des  études  ont  été  demandées  aux 
[nées.  Elles  sont  dans  les  cartons.  Elles  permettraient, 
n  que  sur  le  front  français,  de  faire  cinq  ou  six 
imps  de  bataille. 

Le  champ  de  bataille  de  la  Somme  a  demandé  envi- 
1  100  kilomètres  de  voies  d'A.  L.  G.  P. 
Le  nouveau  programme  ne  comporte  que  235  kilo- 
ïtres  de  voies  nouvelles.  Il  ne  sera  donc  question  que 
créer  à  nouveau  deux  champs  de  bataille  de  25  kilo- 
itres  chacun,  peut-être  même  un  seul. 
Les  voies  nouvelles  prévues,  les  améliorations  aux 
ies  existantes,  ne  nécessiteraient  que  200  kilomètres, 

1)  Artillerie  lourde  à  grande  puissance. 
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nous   dit-on.    C'est   à   peu  près  ce  qu'il  a  fallu 
l'offensive  de  la  Somme.  C'est  à  peu  près  le  doub^ 
ce  qu'il  a  fallu   pour  la  première  olïensive  de  CI 
pagne. 

La   preuve   semble  écrite  :  on  Jera  à   nouveau 
Vannée  1911  une  oj^ensive  partielle  générale. 

Elle  donnera  des  résultats  tactiques,  mais  non 
stratégiques  (i). 

Est-ce  pour  des  raisons  de  matériel  que  le  G.  ( 
tend  vers  un  effort  aussi  réduit?  Pas  absolument. 

Le  G.  Q.  G.   possède  608  kilomètres  de  voies 
maies   en   stock  ;    les   livraisons  de  la   dernière  < 
mande  de  800  kilomètres  commencent  à  lui  arriver 
réseaux  ont  leur  matériel  propre.   Les  disponibilité 
voies   normales  sont  donc  suffisantes. 

Ence  qui  concerne  le  matériel  de  voies  deom.6o,  : 
avons  montré  qu'en  voies  de  om.6o,  il  reste  au  G.  Ç 
environ  600  wagons  et  plates-formes  et  12  locomot 

Un  front  de  bataille  de  20  kilomètres  de  long  e: 
rait  une  concentration  de  800  wagons  et  de  100  1 
motives. 

Actuellement,  toutes  les  disponibilités  de  l'armi 
l'exception  des  600  wagons  dont  je  parlais  plus  V 
sont  absorbées  par  le  champ  de  bataille  unique  c 
Somme. 

Nous  manquons  donc  de  matériel  roulant. 

Sur  tout  le  front,  il  a  été  fait  des  voies  de  o  m 
suffisantes  pour  la  défensive,  elles  constituent,  sau 
certains  secteurs  tels  que  la  Champagne  ou  la  Son 
de  trop  maigres  ressources  pour  suffire  à  une  o 
sive. 

11  faudrait  donc  les  renforcer.  Si  le  Sous-Secréù 
livre  fTici  mars  prochain  les  2.000  kilomètres  de 
promis,  l'aménagement  des  cinq  oa  six  champs  débat 
prévus  pourrait  peut-être  être  exécuté. 

(1)  Voir  le  rapport  d'Abel  Ferry  sur  l'ofTensive  du  16  avril  : 
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3  nest  pas  par  manque  de  matériel  que  le  Haut 
imandement  renonce  à  l'organisation  offensive  de 
son  front,  cest  faute  de  main-d'œuvre. 
éjà  la  direction  de  l'arrière  obtient  à  grand'  peine 
effectifs  de  travailleurs  qui  lui  sont  nécessaires  pour 
>mplir  le  programme,  pourtant  réduit,  qui  lui  est 

)osé. 

es  maintenant  la  direction  des  chemins  de  fer  de 

ière  fixe  à  24  bataillons  de  800  travailleurs  effectifs 

biffre  des  hommes  nécessaires  à  Tachèvement  des 

aux  neufs  ordinairement  en  cours. 

ans  quelle  proportion  ce  chiffre  ne  croîtrait-il  pas 

)us  les  plans  d'organisation  des  champs  de  bataille 

posés  par  les  Armées  étaient  réalisés? 

a  direction  des  chemins  de  fer  du  G.  Q.  G.  fixe  à 

)o  travailleurs  effectifs  le  noyau  des  spécialistes  et 

auxihaires  actuellement  nécessaires  à  Tentretien 
installations  militaires  de  la  voie  normale. 
\n  ce  qui  concerne  la  voie  de  o  m  60,  la  direction  des 
mins  de  fer  du  G.  Q.  G.  fixe  à  près  de  10.000  hom- 
î,  le  chiffre  des  travailleurs  effectifs  nécessaires  à 
tretienetaux  travaux  neufs  de  la  voie  de  o  m  60,  soit 

effectif  égal   à  celui   des   unités   de   construction 
aellement  existantes. 
L  cet  égard,  nous  croyons  savoir  que  des  conférences 

actuellement  lieu  au  G.  O.  G. 

ÎUes  n'ont  pas  encore  abouti;  mais  on  peut  prévoir 
î  demande  d'accroissement  de  20  à  27  compagnies  de 
►eurs  de  chemins  de  fer  de  campagne. 
In  résumé,  en  plus  des  compagnies  de  sapeurs  de 
;mins  de  fer  de  campagne,  dont  la  formation  est 
nsagée,  la  direction  des  chemins  de  fer  estime 
'il  lui  est  nécessaire  de  disposer,  d'une  façon  per- 
mente,  de  plus  de  3o.ooo  travailleurs  auxiliaires 
ïllement  utilisables,  soit  un  effectif  total  de  40.000 

mmes. 

Or  ces  desiderata  ne  sont  formulés  qu'en  prévision 
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du  plan  réduit  que  nous  avons  exposé  plus  haut  :  ui 
deux  champs  de  bataille  à  organiser. 

Nous  n'avons  parlé  que  de  la  main-d'œuvre  nécess 
aux  chemins  de  fer.  Il  nous  faudra,  dans  un  procl 
rapport,  chiffrer  la  main-d'œuvre  nécessaire  aux  rou 
aux  téléphones,  à  l'aménagement  du  terrain  :  boy£ 
abris,  positions  de  batteries.   Elle  est  considérable, 

Pour  lorganisation  totale  de  notre  front,  c'est  p 
être  plusieurs  centaines  de  milliers  de  travailleurs  r 
veaux  qu'il  nous  faut. 

Cette  constatation  appelle  une  conclusion. 

Si  en  outre  des  4o.ooo  travailleurs  nécessaires  à 
chemins  de  fer,  il  nous  faut,  pour  les  prochaines  of 
sives  prévues,  quand  notre  matériel  d'artillerie  lou 
sera  achevé,  loo.ooo,  200.000  travailleurs  de  p 
ne  pouvons-nous  pas,  en  dehors  de  la  main-d'œuvre 
sonnière,  faire  appel,  non  pas  aux  troupes  coml 
tantes,  mais  aux  régiments  de  travailleurs  alliés  (itali 
ou  portugais,  par  exemple)? 

Si  nous  avons  besoin  de  leur  main-d'œuvre,  il  f 
que  les  Alliés  nous  la  donnent,  ou  bien  l'unité  de  fr 
n'est  qu'un  vain  mot  (1). 

L'Italie  n'a  mobihsé  que  3  millions  d'hommes  suri 
population  de  37  millions.  Ses  pertes  définitives  acti 
lement  sont  de  moinsd'un  demi-million  d'hommes.  El 
sont  inférieures  de  plus  des  deux  tiers  aux  nôtres.  Vc 
ce  qu'au  surplus,  m'écrit  un  membre  de  la  miss 
itahenne,  qui  a  toujours  vécu  en  Italie  et  qui  est  1 
d'être  hostile  à  ce  pays  : 

28  octobre  1916 

«  Ce  pays  a  une  réserve  d'hommes  admirable,  et  di 
Milan,  on  ne  s'apercevrait  presque  pas  des  prélèveraei 

(1)  A  la  suite  d'un  rapport  d'Abel  Ferry  sur  cette  même  qu 
tion  11  fut  chargé,  en  janvier  1918,  de  négocier  avec  le  Gouver 
ment  Italien  l'envoi  en  France  de  100.000  travailleurs  italier 
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e  la  guerre  a  nécessités.  Dans  les  campagnes,  il  y  a 
peu  plus  de  vides,  mais  rien  de  comparable  avec 
Ire  pays.  » 

^insi,  Messieurs,  par Tétude  minutieuse  des  questions, 
us  en  revenons  toujours  et  fatalement  au  seul  pro- 
^me  de  la  guerre  :  La  mise  en  commun,  non  dans  les 
ns,  mais  dans  les  faits,  de  tous  les  moyens  d'action 
oprçs  auoc  Alliés. 


CONCLUSIONS 

La  préparation  d'une  oflensive  comporte  deux  phases 
stinctes.  La  première  est  la  création  de  l'ossature  du 
amp  de  balaille.  Cette  ossature,  ce  sont  les  voies  nor- 
îles  nouvelles,  les  gares  nouvelles  sur  les  voies 
ciennes,  les  routes  élargies,  les  chemins  de  fera  voie 
o  m.  60  et  les  téléphones. 

Ceci  fait,  la  structure  du  champ  de  bataille  existe. 
Reste  à  amener  les  troupes  combattantes. 
Chacun  sait  qu'il  faut  désormais  à  ces  troupes  d'in- 
iterie  :  des  parallèles  de  départ,  des  boyaux  d'évacua- 
m,  des  hôpitaux  d'évacuation,  des  places  d'armes, 
s  abris,  tout  un  aménagement  technique  du  terrain. 
L'artillerie  demande  des  positions  de  batteries;  elle 
3  construit  généralement  avec  ses  propres  moyens. 
Si  l'on  admet  la  conception  de  multiples  champs  de 
taille  organisés,  cette  seconde  phase  de  l'organisation 
i   champ   de  bataille,  pose   une  série   de  problèmes 
État-Major.    Notre  E.-M.,   s'il   le    voulait,   nous  en 
mmes  persuadés,  saurait  les  résoudre  ;  il  a  trop  donné 
s  preuves  de  son  ingéniosité  et  de  sa  capacité  tech- 
que  depuis  le  début  de  la  guerre,  pour  en  douter. 
Pour  tes  batteries  d'artillerie  lourde,  il  est  reconnu 
le    les  positions   de  batteries  doivent  être  choisies 
ir  celui  qui  s'en  servira;  ce  n'est  pas  que  celles  qu'il 
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choisit  soient  préférables  à  d'autres,  mais  c'est  qi 
critiquera  toutes  les  autres. 

Ne  peut-on,  pendant  les  longs  mois  qui  précéder* 
notre  prochaine  offensive,  faire  visiter,  étudier,  orj 
niser  parles  Etats-Majors  d'artillerie,  de  Corps  d'Arn 
et  d'Armée,  plusieurs  champs  de  bataille  ? 

C'est  une  question  technique  qui  dépendra  du  p 
blèrae  initial  que  nous  posons. 

Y  a-t-il  intérêt  à  faire  des  positions  de  batterie  a^ 
épaulement,  abris  très  enterrés? 

Le  camouflage  n'a-t-il  pas  donné  parfois  de  bons 
sultats?  Ne  suffirait-il  pas,   surtout  dans  Thypothi 
d'une  offensive  par  surprise  ? 

C'est  encore  une  question  d'Etat-Major,  qui  est 
dehors  de  notre  compétence. 

Mais  ce  que  nous  avons  le  droit  de  demander,  pai 
qu'il  s'agit  du  sort  du  pays,  c'est  :  Le  Commandent 
veut-il,  pour  1917,  avoir  des  facilités  de  manœu' 
par  le  rail  ? 

Dans  ce  cas,  il  lui  faut,  en  avant  de  ses  voies  de 
cade,  5  ou  600  kilomètres  de  champs  de  bataille  an 
nages.  Pour  les  aménager,  il  lui  faut  : 

1"  Du  matériel  ; 

2"  De  la  main-d'œuvre. 

Si,  pour  chasser  les  Allemands  de  France  et  de  B 
gique,  il  est  nécessaire  d'organiser  des  champs  de  1 
taille  où  la  préparation  puisse  permettre  la  surpri 
s'il  faut  200.000  travailleurs  pour  réaliser  une  orga 
salion  offensive  du  front  français,  que  le  G:  Q.  G. 
dise,  que  la  Commission  le  sache  et  que  le  Gouven 
ment  négocie  avec  les  Alliés. 

Jusqu'ici  le  G.  Q.  G.  s^est  borné  à  mesurer  ses  plan 
ses  moyens.  Nous  lui  demandons  de  mesurer  ses  moyen 
la  grandeur  de  ses  plans.  Tel  est  le  sens  des  conclusiç 
que  nous  vous  proposons. 


i 
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DÉCISIONS    DE    LA    COMMISSION    DE    l'aRMÉE 

En  conséquence  :  ,    ^        o      z*  • 

La  Commission  attire  l'attention  du  Sous-Secrétaire 
Etat  aux  Munitions  sur  intérêt  primordial  quily 
irait  pour  la  défense  nationale  à  fournir  aux  armées  le 
latériel  de  voies  de  o  m  60  (rails  et  matériel  roulant), 
nx  époques  prévues  par  sa  note  du  19  octobre  1916, 
dressée  à  M.  Abel  Ferry, 

Attire  l'attention  du  Sous-Secrétaire  d  Etat  aux  Mu- 
itions  sur  les  défectuosités  des  locotracteurs  Schnei- 
er  et  du  matériel  Decauville,  . 

Attire  l'attention  du  Sous-Secrétaire  d  Etat  aux  Mum- 
ons  sur  les  livraisons  de  matériel  connexe  à  la  voie  de 

m6o,  vérins,  crics,  baltes  à  bourrer,  etc., 

Attire  à  nouveau  l'attention  du  Sous-Secrétaire  d  Etat 
ur  le  médiocre  rendement  des  Ecoles  de  Jouy-en-Josas 
t  Boissy-Saint-Léger, 

Attire  l'attention  du  Ministre  de  la  Guerre  sur  1  in- 
érêt  qu'il  y  aurait  à  accroître  les  sections  de  chemms 
le  fer  de  campagne  et  à  mettre  à  la  disposition  du  ser- 
dce  des  chemins  de  fer  du  G.  Q.  G.  la  totalité  de  la 
nain-d'œuvre  auxiliaire  qu'il  réclame  (soit  française, 
oit  prisonnière,  soit  alliée).  >^^  ^^i  as 

La  Commission  de  l'Armée,  constatant  q^^lf^  dé- 
sormais acquis  qu'une  attaque  sur  le  front  fortifie  des 
armées  allemandes,  en  vue  de  libérer  le  territoire,  ne 
peut  se  faire  que  si  elle  a  été  précédée  d'une  prépara- 
ion  du  terrain  qui  exige  une  main-d  œuvre  considé^ 
rable,  un  matériel  considérable  et  un  temps  que  1  on 
peut  évaluer  de  2  à  4  mois;  .     ,       ,i-  ^  «^o 

Considérant  qu'il  est  de  notoriété  publique  que  ces 
préparatifs  ne  peuvent  se  faire  sans  évedler  1  attention 
de  l'ennemi,  la  surprise,  sous  toutes  ses  formes,  est 
exclue'des  offensives  futures  si  nous  n  organisons  pas 
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plusieurs  champs  de  bataille  simultanément  sur  tout  1< 
front  français  ; 

Considérant  qu'une  organisation  préalable  de  touf 
les  champs  de  bataille,  que  le  commandement  peut  es 
timer  susceptibles  de  servir  à  une  organisation  offen 
sive,  bien  loin  de  porter  atteinte  à  la  liberté  stratégique 
du  Haut  Commandement,  lui  rend  sa  liberté  de  ma 
nœuvre  supprimée  par  le  matériel  de  guerre  moderne 
Qu'ainsi,  il  est  du  devoir  du  Gouvernement,  comme  de 
la  Commission,  de  s'en  préoccuper,  au  même  titre  qu'elk 
se  préoccupe  des  questions  de  matériel  de  guerre; 

Que  le  Haut  Commandement  ne  semble  pas  être  hos- 
tile à  une  organisation  complète  de  tous  les  champs  de 
bataille  possibles  de  Nieuport  à  Belfort; 

Mais  qu'en  fait,  il  mesure  ses  besoins  à  ses  disponi- 
bihtés  de  matériel  et  de  main-d'œuvre, 

Invite  le  Gouvernement  à  demander  au  Général  en 
Chef  : 

1"  De  chiffrer  la  main-d'œuvre  nécessaire  et  le  temps 
nécessaire  à  l'organisation  de  tous  les  terrains  suscep- 
tibles de  servir  à  une  offensive  ; 

2''  De  formuler  un  paan  général  de  demandes  de  ma- 
tériel de  transport  en  fonction  de  ladite  organisation, 

Invite  le  Gouvernement,  dès  la  réception  de  la  réponse 
du  Général  en  Chef,  à  engager,  au  nom  du  principe  de 
l'Unité  de  front,  des  négociations  avec  tous  les  alliés, 
tendant  à  obtenir  sans  délai,  les  travailleurs  nécessaires 
à  l'organisation  de  tout  le  terrain  reconnu  par  le  Com- 
mandement susceptible  d'être  utihsé  pour  une  offensive. 

La  Commission  rappelle  à  cet  égard  les  décisions 
de  la  Commission  des  Armements,  de  la  Commission 
de  l'Armée  et  de  la  Commission  du  Budget,  ainsi  que 
ses  décisions  propres  du  mois  de  décembre  1915  et  des 
mois  de  janvier  et  février  1916,  les  confirme  et  regrette 
qu'il  n'y  ait  été  donné  aucune  suite. 


25  juillet  1917. 


EXTRAITS  DU  RAPPORT 

Présenté  par 
MM.  Abel  Ferry,  xVlbert  Favre  et  Renaudel 

^DÉLÉGUÉS 
PAR    DÉCISION    DE    LA    COMMISSION    DE    l'aRMÉE    DE    LA    CHAMBRE 

Pour  étudier  l'état  moral 
de  la  V'  Armée 


ABRIS 


L'état  des  organisations  de  première  ligne  n'est  pas 
indifférent  au  moral  du  troupier.  Si  le  secteur  est 
pourvu  de  bons  abris,  les  pertes  sont  minimes;  si  le  sec- 
teur est  dépourvu  d'organisation,  l'usure  des  effectifs 
et  l'usure  morale  sont  plus  grandes. 

Le  hasard  m'a  ramené  pour  la  troisième  fois 
devant  le  secteur  de  Berry-au-Bac.  Un  mois  avant 
■l'offensive  du  16  avril  1917,  j'y  avais  poursuivi,  sur  les 
organisations  défensives,  une  enquête  dont  les  conclu- 
sions avaient  été  que  la  presque  totalité  de  nos  abris 
n'étaient  pas  à  l'épreuve  du  i5o. 

Le   Gouvernement  et    le   G.   Q.    G.    d'alors    nous 
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avaient  dit  qu'il  n'était  pas  besoin  de  faire  d'abris, 
qu'au  surplus  les  Allemands  en  auraient  perdu  le  féti- 
chisme. 

Or,  voici  quelle  était  la  défense  souterraine,  sur  une 
profondeur  de  3  kilomètres  et  sur  une  largeur  de  2  kilo- 
mètres du  secteur  allemand  compris  entre  la  Miette  et 
TAisne,  tel  que  nous  l'avons  conquis  le   16  avril  1917. 

Sur  ce  front  de  2  kilomètres  Tennemi  avait  fait  2  kilo- 
mètres et  demi  de  galeries  souterraines,  véritables  cou- 
loirs d'hôtel  que  l'on  parcourt  sans  baisser  la  tête;  à 
droite,  à  gauche,  d'innombrables  chambres  attenantes 
à  ce  couloir,  des  postes  de  commandement  sépa- 
rés, etc. 

Ce  travail  avait  été  fait  pour  les  deux  tiers  à 
3o  mètres  en  arrière  de  la  ligne  allemande,  le  long  de 
\x  ligne  de  doublement,  à  200  mètres  de  la  première 
ligne  française  dans  la  plaine,  à  i.5oo  mètres  de  nos 
observatoires  situés  tout  le  long  de  la  haute  falaise  de 
l'Aisne. 

Et  ce  grand  travail,  avec  ses  énormes  déblais,  avait 
été  fait  sans  que  nous  en  eussions  connaissance. 

Un  grand  câble  électrique  venant,  dit-on,  de  Laon, 
parcourait  ces  galeries,  les  ventilait,  les  asséchait,  les 
éclairait.  M.  Aubriot,  député,  proposa  au  début  de  1915 
au  G.  O.  G.  d'utiliser  la  lumière  électrique  dans  les 
abris;  il  s'attira  alors  cette  réponse  :  a  Les  tranchées 
ne  sont  pas  des  couloirs  d'hôtel.  )> 

Dès  1914  les  pionniers  allemands  ont  conçu  l'organi- 
sation de  ce  secteur  comme  une  entreprise  industrielle. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  ce  spectacle  soit  indifférent 
au  moral  du  soldat;  chacun  m'a  dit  :  «  Pendant  deux 
ans  ils  n'ont  rien  dû  perdre  dans  ce  secteur.  » 

Sans  doute  le  jour  de  l'attaque  nous  avons  fait  des 
prisonniers,  mais  quelle  économie  d'usure  pendant  des 
années!  Quelle  facilité  d'autre  part  pour  les  contre- 
attaques  ! 

Les   contre-attaques  allemandes  sont  le  grand   fait 
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tactique  de  la  dernière  offensive.  Au  G.  Q.  G.  on  l'attri- 
bue à  l'amélioralion  de  l'infanterie  allemande  qui  au- 
rait été  réinslruite  cet  hiver-ci  et  n'aurait  jamais  ele 
meilleure.  11  faut  l'attribuer  aussi,  pour  une  large  pan, 
au  travail  souterrain  exécuté  presque  à  notre  insu  par 

''pourauoi  n'en  avons-nous  pas  fait  autant  ?  Chacun  se 
pose  cette  question.  La  réponse  du  combattant,  qui  a  le 
sentiment  de  faire  un  gros  effort  et  de  ^"bir  une  grande 
fatigue,  est  que  c'est  .faute  d'unité  dans  les  conceptions 
du  Commandement.  , 

«  Si  vous  regardez  un  stock  de  photographies  des 
positions  allemandes,  disait  à  M.  Renaudel  et  a  mo.  un 
officier,  vous  êtes  frappés  par  la  ressemblance  de 
toutes  les  photographies,  c'est  le  même  patron,  c  est 
le  même  modèle%'esl,  appliqué  à  l'art  de  la  guerre  . 
travail  en  série.  Si  vous  regardez  un  stock  de  PJ?  «S  »" 
phies  des  positions  françaises  vous  constatez  qu  aucune 
ne  se  ressemble.  C'est  ^fantaisie  individuelle.  » 

Voici  la  troisième  fois  que  je  reviens  dans  ce  même 
secteur  en  quatre  mois;  à  chacune  de  mes  visi  es 
i-ai  retrouvé  de  nouveaux  Corps  d'Armée,  de  nouvelles 
divisions.  Sans  doute  chacun  de  ces  Corps  d  Ârmce  et 
de  ces  divisions  a  passé  à  l'autre  un  dossier  de  relevé 
sur  lequel  était  idéalement  inscrit  un  ordre  d  urgence 
dans  les  tableaux  selon  un  plan  établi. 

Mais  combien  de  chefs  ont  assez  d  abnégation  intel- 
lectuelle pour  accepter  tout  faits  les  plans  de  leurs  pré- 
décesseurs? Un  dossier  de  relève  ne  suffit  pas  à  assuier 
la  continuité  dans  les  travaux,  il  y  faut  une  permanence 

'^^lèrdiv'idons  et  Corps  d'Armée  qui  passent  ne  devraient 
être  que  des  locataires  tenus  à  une  servitude  de  main- 

Que  l'on  ne  s'y  trompe  pas,  cette  instabilité,  nous  le 
répétons,  n'a  pas  que  des  conséquences  militaires  nié- 
diocres,  elle  a  des  conséquences  morales  mauvaises.  Un 
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poilu  répondait,  dans  ce  secteur  même,  à  l'un  de  se< 
généraux  ou  colonels  qui  lui  disait  ;  «  Vois  quel  travai' 
ont  fourm  les  Boches  !  ,.  _  «  Oui,  mais  chez  eux  on  m 
change  pas  tous  les  mois  d'idées  1  » 

Le  problème  que  nous  posons  est,  nous  n'en  discon- 
venons pas,  déhcal.  n  faut  JairecoXacider  la  permanence 
dans  la  d.recUon  technique  de  nos  organisaltZ  de 
première  Ugne   avec  V instabilité  nécessaire  des  occupants 


de  ces  mêmes  divisions. 


CAMPEMENTS 


On  ne  saurait  exagérer,  en  tant  que  cause  locale  de 
mécontentement,  l'importance  des  camps  de  repo 

mcident     Les    échelons    supérieurs    nous   ont    naru 
l.gnorer.  Les  officiers  subalternes  nous  en  ont  exp" 

d,"fi  ib rrr-  '''^  ^'"'T"'  ^'^^'^^"^«■■'  d'un  seS 
che  on  ne  ^^,'^P''»n«-  Les  jours  de  relève,  on  mar- 
che on  ne  dort  pas,  on  ne  mange  pas  •  à  l'arrivée  n„ 
cantonnement  il  n'v  avait  ni  hni=  JT  ^.' ^'^"^'îe  au 
riture   ni  noiiio        x       !  '®  P""""  <="""e  'a  nour- 

riture, m  paille  :  mécontentement  ' 

d„  =!w  ?  ''•^P'«/*"n«n'  lue  le  moral  baisse.  A  la  fali-ue 

»  pit-c-'^i^crsH- 
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Enfin  les  lits  devraient  être  faits  en  série  sur  un  mo- 
èle  unique  pour  toute  l'armée  française  et  non  pas 
ibriqués   souvent  sur  place  par  des  moyens  de  for- 

iine 

Mais  pour  aboutir  à  ces  résultats,  il  faudrait  indus- 
naliser  ces  questions,  en  remettre  la  responsabilité  a 
entreprise  et  cesser  d'en  faire  une  sorte  de  percep- 
ion  pour  officiers  en  retraite. 

ÉTAT    MOaAL    DE    L ARMEE 

La  guerre  tend  de  plus  en  plus  à  devenir  une  guerre 
le  moral.  Demain  nous  pouvons  avoir  à  subir  une  ma- 
lœuvre  allemande.  Celle-ci  peut  se  doubler  d  un  recul 
le  l'ennemi  sur  des  lignes  préparées  à  l'avance  à  la 
lauteur  de  Cambrai,  de  Rethel  et  de  l'Argonne,  ou  a 
a  hauteur  de  Montfaucon,  d'Azanne,  de  blenay,  cte 
^ézières,  d'Hirson  et  d'Avesne.  . 

Le  moral  de  l'armée,  d'une  division  ou  d  un  regi- 
Tient  est  une  chose  vivante  qui  varie  avec  les  jours  et 
es  heures,  mais  justement  parce  qu'il  varie,  i  ne  faut 
pas  prendre  pour  immuable  le  boH  état  moral  des  di- 
vrisions  que  nous  avons  visitées. 

Il  V  a  l'homme  «  qui  n'en  veut  plus  »  et  qui  est  dange- 
reux"^  Il  y  a  l'homme  qui  critique  ses  chefs;  tous  ou 
presque  tous  sont  aujourd'hui  dans  cet  état  d  esprit- 
C'est  un  fait  avec  lequel  le  Commandement  doit  désor- 
mais compter.  ,  •      ,      j-     -4  »« 

«  Nos  hommes  ne  sont  pas  des  resignés,  disait  un 
officier;  ce  qui  n'est  pas  d'un  bon  rendement  leur  dé- 
plaît :  de  l'égalité  !  et  plus  de  bourrage  de  crâne  !  » 

C'est  un  fait  qu'il  faut  accepter.  La  classe  17  notam- 
ment est  mauvaise,  les  récupérés  ne  sont  pas  bons. 

Le  feu  est  sous  la  cendre.  «  On  nous  a  volé  nos 
hommes  »,  disait  un  général  et  d'autres  ajoutaient  : 
«  Ce  n'est  pas  fini,  c'est  venu    trop    soudainement, 
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d'une  manière  trop  générale  et  ça    s'est   calmé  tr 
tôt.  )) 

Le  danger  est  toujours  sous-jacent  et  comme  no 
disait  un  aumônier  rencontré  sur  la  route  :  «  Désormf 
il  faut  compter  avec  le  Poilu.  » 


CONCLUSIONS 

En  conclusion,  nous  proposons  à  la  Commissi( 
d'émettre  le  vœu  : 

i''  Que  l'organisation  des  premières  lignes  de  se 
teur  soit    faite  d'après  un  plan  établi  une   fois  poi 
toutes  selon   un  ordre   d'urgence,  surveillé  par  un  o 
gane  du  génie  ou  du   Commandement  permanent 
attaché  au  secteur  ; 

2°  v)ue,  si  l'extension  du  front  anglais  permet  d'env 
sarev  des  permissions  plus  nombreuses  et  plus  longue 
des  essais  soient  faits  pour  les  bloquer  sur  une  seu 
permission  et  que  la  Commission  de  l'Armée  soit  a] 
pelée  à  connaître  du  résultat  de  ces  expériences; 

3"  Que  l  i  i  mesures  soient  prises,  comme  elles  con 
menc^nt  à  être  déjà  dans  la  Y"  Armée,  pour  que  1 
pain  ne  soit  pas  mangé  à  plus  de  7  jours  de  date  ; 

4"  Que  le  Ministère  vérifie  si  les  barriques  marquée 
Saint-Cyr  ont  donné  lieu  à  des  plaintes  ; 

5°  Que  le  Gouvernement  insiste  près  du  Commande 
ment  pour  que,  dans  les  secteurs  à  demi  passifs,  le 
cuisines  roulantes  soient  mises  en  ligne  ; 

6"  Pour  qu'un  personnel  spécialisé  et  suffisammen 
nombreux  soit  affecté  à  l'organisation  des  camps; 
^  7-^   Pour  que  le  Ministre  de  la  Guerre  applique 
l'organisation  des  camps  les. principes  d'industrialisa 
tion  de  la  guerre  dont  il  a  affirmé  l'utilité  à  la  tri 
bune. 


CHAPITRE  IV 


EFFECTIFS 
DES   ARMÉES   BELLIGÉRANTES 

ET    SPÉCIALEMENT    EFFECTIFS 
UANCAÎS.  COLONIAUX  ET  INTERALLIÉS 


Les  rapports  que  l'on  va  lire  déplurent  au  Haut  Com- 
andement.  Aussi  interdit-il,  15  jours  plus  tard  en 
mt  i917,  au  délégué  de  la  Commission  de  se  rendre  a 
Armée  de  Verdunoù  se  préparait  une  puissante  offensive. 
Je  donnai  alors  ma  démission. 

La  Commission  de  l'Armée  se  solidarisa  avec  moi  :  des 
'>gociations  furent  entamées  qui  donnèrent  aux  délégués 
i  la  Commission  de  l'Armée  un  statut  définitif,  enoc- 
>bre  1917,  après  3  ans  et  3  mois  de  guerre  ! 


EFFECTIFS 
ES  ARMÉES  BELLIGÉRANTES 

ET    SPÉCIALEMENT    EFFECTIFS 
NÇAIS,  COLONIAUX  ET   INTERALLIÉS 

LETTRE-RAPPORT 

Dk  m.  Abel  Ferry,  rapporteur  aux  effectifs 

DE    LA    COMMISSION    DK    l'aRMÉE 

A  M.  le  Président  du  Conseil 
t  à  M.  le  Ministre  de  la  Guerre 

9  août  1917. 


Monsieur  le  Président, 

suis  effrayé  des  pertes  que,  durant  les  mois  de 

de  juin  et  de  juillet,  les  X'  et  VI«  Armées  fran- 

s  ont  subies  au  Chemin  des  Dames. 

s  pertes  les  voici  : 

Les  pertes   des  YP  et  X^  Armées,  du   i^' mai  au 

lillet  pour  la  X"  Armée,  du  i^""  mai  au   lo  juillet 

la  VP  Armée  (date  à  laquelle  la  VP  Armée  a  passé 
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à  la  X®  Armée  les  secteurs  offensifs  de  Gerny  et  d 
lebise)  sont,  d'après  mes  calculs,  de  : 

21.349  hommes  pour  la  X*  Armé* 
31.409  ~  VP        (1 

Total.     .     .     52.758  hommes 

B)  Ces  perles  peuvent,  par  rapport  aux  opératioi 
décomposer  en  2  périodes  : 

Première  période  correspondant  à  l'attaque  fran 
du  5  mai  et  aux  premières  réactions  allemande 
3o  avril  au  i5  mai  : 

Pertes  globa 

X«  Armée 8.601 

VP  Armée 13.809 

Total.     .     .     22.410  ho 

Deuxième  période,  correspondant  aux  réactions 
mandes,  marmiLages  sur  positions  inorg-anisé( 
contre-attaques  françaises  du  i5  mai  au  10  e 
juillet. 

Pertes  glob 

Xe  Armée  (15  mai  au  25  juillet)    ....    12.747 
VP  Armée  (15  mal  au  10  juillet)     ....     17.(300 

Total.     .     30.347 

(1)  J'ai  obtenu  ces  chiffres  pour  laVP  Armée  en  soustr 
des  pertes  du  16  avril  au  15  mai,  les  pertes  du  16  avi 
30  avril,  ce  qui  donne  les  pertes  du  30  avril  au  15  mai, 
quelles  j'ai  ajouté  les  chiffres  de  pertes  du  15  mai  au  10  ji 

Officiers  Hommes  Hommes  et  Officier 

Tuôs.      Disparus.  Tués.       Disparus.        blessés  et  disp 

362            114  8.343  7.373  43.688 

220        62^  5.054  5.327  29.879 

142  .52  3.229  2.045  13.809 

9.776 

7.825 

Total.     .    .     .    31.409 
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La  proportion  des  morts  et  disparus  par  rapport 
iffre  global  est  la  suivante  : 

Officiers  non  compris.  Troupe. 

Tués.      Disparus.        Tués.  Disparus. 

[«Armée.     .  i0.i90  6.158 

^  Armée.     .    124         o7  4.914  3.717 


les  troupes  tuées  ot  disparues      14.104  5.875 

Les  radios  allemands  annoncent  un  peu  moins  de 
prisonniers  français  faits  pendant  ces  3  mois  sur 
emin  des  Dames. 

75  disparus  —  5. 000  prisonniers  =  4.875  disparus 
imés  morts. 

75  disparus  présumés   morts   -h    i4ip4  tués  = 
9  tués  et  disparus  présumés  morts. 
3  chiffres  ne  comprennent  pas  les  morts  dans  les 
aux  :  ils  sont  donc  un  minimum. 
:  tués  (sans  compter  les  disparus)  sont  par  rapport 
wrtes  dans  la  proportion  de  ^6 p.  100, 
;  tués  et  disparus  présumés   morts,  sans  compter  les 
:  dans  les  hôpitaux  sont,  par  rapport  anx  pertes, 
la  proportion  de  36  p.  100. 


ACCORD    DU    GOUVERNEMENT    ET    DU 

HAUT    COMMANDEMENT    SUR    LES    OPÉRATIONS 

DU    CHEMIN    DES    DAMES 

S  opérations  exécutées  au  Chemin  des  Dames 
été  par  les  autorités  militaires  en  parfait  accord 
le  Gouvernement. 

Dès  le  17  avril,  par  un  télégramme  de  Savigny  au 
,  R.  (1),  îe  général  Nivelle  ordonnait  «  de  se  borner 

Groupe  armées  de  rupture. 
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à  faire  terminer  et  consolider  la  conquête  des 
teurs  sud  de  TAilette,  afin  d'assurer  défînitiv 
notre  établissement  au  nord   de  FAisne  ; 

2*^  Le  23  avril,  le  général  Nivelle,  commande 
chef,  décidait  de  poursuivre  l'offensive  dans  1( 
sein  «  de  compléter  l'occupation  du  Chemi 
Dames,  opération  combinée  entre  les  VP  et  X^  Arn 

3°  Dans  un  télégramme  du  3o  avril,  du  génér; 
velle,  commandant  en  chef,  au  Ministre  de  la  G 
il  est  écrit  :  «  Si  j'ai  bien  compris,  le  Conseil  di 
nistres  a  décidé...  de  laisser  les  opérations  des 
X^  Armées  sur  le  plateau  de  Graonne  suivre 
cours.  )> 

//  résulte  de  ces  télégrammes  que  le  Gouvernemi 
nous  Ven  louons,  a  connu  les  opérations  projetées 
Chemin  des  Dames  et  leur  a  donné  son  approbation. 

BUT    DES    OPÉRATIONS 

Dans  quel  but  le  Gouvernement  autorisait-i 
opérations  ? 

Afin  de  conquérir  de  bons  observatoires  sur  h 
lée  de  l'Ailette,  d'aveugler  les  observatoires  allen: 
sur  l'Aisne  et  de  s'établir  sur  des  positions  é( 
miques  où  les  troupes  françaises  puissent  s'user  n 
que  les  troupes  allemandes. 

La  doctrine  de  la  Commission  de  l'Armée,  en  c 
touche  les  pertes,  est  établie  depuis  longtemps 
Commission  est  hostile  aux  attaques  partielles, 
est  sur  ce  point  d'accord  avec  le  Gouvernement  co 
avec  le  Général  en  Chef. 

Dans  son  célèbre  rapport  du  i^-'  novembre  191! 
les  opérations  de  Champagne  et  les  enseignemei 
en  tirer,  le  général  Pétain  écrivait  :  «  ...  Dans  le 
mier  acte  offensif,  ce  que  l'on  veut,  c'est  faire  sul 
l  ennemi  des  pertes  telles  qu'il  sera  possible  plus 
de  1  attaquer  à  fond  en  quelque  point  choisi,  du 
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aible...  Ces  pertes  seront  le  fait,  non  de  l'assaut 
>sé  aux  limites  extrêmes  des  forces  de  l'assaillant, 
;  d'attaques  exécutées  par  de  faibles  effectifs  et 
édéesparun  bombardement  formidable...  » 
i  théorie  de  la  guerre  d'usure,  préalable  au  refou- 
^nt  de  l'ennemi,  voilà  la  doctrine  du  Général  en 
f. 

is  déclarations  de  M.  le  Président  du  Conseil  et  de 
3  Ministre  de  la  Guerre  à  la  Commission  de  l'Ar- 
le  21  mai  1917  en  font  foi. 

;  nous  ont  donné  connaissance  des  déclarations 
généraux  Robertson,  Haig,  Pétain  et  Nivelle,  d'où 
rais  les  phrases  suivantes  : 

[Ine  s'agit  plus  de  viser  des  objectifs  lointains;  il 
it  d'abattre  l'adversaire...  Il  est  nécessaire  pour 
ndre  ce  but  d'employer  nos  forces  à  la  destruction 
divisions  ennemies...  » 

Nous  pouvons  atteindre  nos  fins  par  des  attaques 
pliquantà  un  objectif  limité  et  en  faisant  un  plus 
B  emploi  de  notre  artillerie...  Nous  espérons  ainsi 
^erà  nos  buts  avec  un  minimum  de  pertes.  » 
i  lecture  du  document  dont  ces  lignes  sont 
aites,  donna  lieu  à  un  incident.  Un  membre  de  la 
imission  en  comprit  mal  le  sens  :  il  s'écria  :  «  C'est 
é  :  Joffre!  » 

;  Ministre  de  la  Guerre  répondit  :  «  ...  aucune  assi- 
tion  n'est   possible...  Il  ne  s'agit  pas  de  ces  atta- 

dont  nous  avons  tant  souffert  en  1915...  L'attaque 
être  conduite  rapidement,  la  préparation  d'artillerie 

être  intégrale...  Le  terrain  occupé  ne  doit  plus 
V  pour  ainsi  dire  d'organisation  ennemie.  »  Et  le 
stre  de  la  Guerre  ajoutait  que  ces  opérations  ne 
ient  avoir  pour  but  que  la  conquête  de  positions 
lomiques. 

.  Ribot  répondant  à  Lloyd  George,  dans  la  confé- 
e  du  4  naai  1917,  disait  au  premier  ministre  an- 
î  au   npm  du  Gouvernement  français  :    «  Il  faut 
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sans   doute   continuer   Toffensive,  mais    nous    dev 
chercher  à  utiliser  nos  forces   sans  les  gaspiller  ; 
effectifs  français  ont  plus  souffert  que  les  vôtres... 


CONCLUSIONS 

Les  pouvoirs  publics  :  Gouvernement,  Parlerai 
Général  en  Chef,  Commission  de  l'Armée  ont  don 
bonne  fortune  d'être  d'accord  pour  mettre  fin  aux 
laques  partielles,  inutiles  et  coûteuses. 

Par  quel  maléfice  se  fait-il  que  sur  le  Chemin 
Dames,  l'armée  française  subisse  de  telles  perles? 

Ces  52.000  morts,  disparus,  tués  et  blessés  corresf 
deni-ils  au  résultat  escompté  ? 

Valent -ils  le  terrain  conquis  ? 

Je  n'ai  pas  à  entrer  dans  le  domaine  des  opératic 
J'ai  vu  sur  place  l'importance   des  observatoires  a 
mands  sur  la  vallée  de  l'Aisne  et  l'importance  de 
observatoires  sur  la  vallée  de  l'Ailette. 

Mais  n'en  disait-on  pas  jadis  autant  de  Tobservalc 
des  Éparges,  de  Vauquois,  etc.? 

Le  commandement  peut-il  affirmer  que  du  me 
l'usure  infligée  à  l'ennemi  a  été  supérieure  ou  mê 
égale  à  la   nôtre  ? 

Hélas  !  j'ose  affirmer,  après  enquête  sur  place,  le  c 
traire. 

De  l'avis  des  combattants,  les  Allemands  ont  i 
supériorité  marquée  de  minen.  Le  minen  est  particu 
rementutile  sur  ces  plateaux  aux  grandes  déclivités, 
il  peut  se  mettre  à  l'abri  de  nos  mortiers  et  grâce  à  i 
grand  angle  de  chute,  fouiller  les  pentes  les  plus  rapid 
Toute  l'infanterie  se  plaint  que  les  services  de  l'arj 
ment  n  aient  pas  su  lui  donner  un  bon  canon  daccom 
gnement  analogue  à  celui  que  possèdent  les  Anglais 
les  Allemands. 

N'oublions  pas  qu'à  l'heure  présente  les  pertes  sub 
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nos  bons  régiments   ne   sont  pas  seulement   une 
ire  militaire  ;  elles  sont  une  usure  morale, 
'ai  recueilli,  dans  la  bouche  de  quelques  soldats  au 
nbat,    certaines   paroles   qui  m'ont  été   un   pénible 
rtissement  de  leur  état  moral. 

^^ous  n'avons  plus  beaucoup  de  bonnes  divisions  à 
iser  user  sans  profit  correspondant. 
>i  la  lutte  pour  le  Chemin  des  Dames  a  une  valeur 
itaire,  il  faut  accepter  tous  les  sacrifices. 
lais  il  ne  Jaudrait  pas  les  subir  pour  des  raisons  d'ordre 
tendu  moral  et  garder^  par  amour-propre,  des  positions 
:  économiques. 

e  sais  que  ces  préoccupations  sont  les  vôtres,  Mon- 
jr  le  Président  du  Conseil,  celles  du  Gouvernement 
îelles  du  Général  en  Chef,  comme  elles  sont  celles 
la  Commission  de  l'Armée. 

lentement  les  faits  démentent  nos  intentions  à  tous 
-.a  Commission  de  l'Armée  est  absente;  c'est  au 
e  de  rapporteur  que  je  vous  écris  ;  je  serais  donc 
ireux  d'apprendre,  avant  que  la  Commission  de 
rmée  ne  se  réunisse,  que  le  Gouvernement  en  a  déli- 
'é  et  conféré  à  nouveau  avec  le  Général  en  Chef  (i)* 


)  L'offensive  victorieuse   de  la    Malmaison    qui  eut    lieu 
Iques  semaines  plus  tard,  mit  fin  à  cet  état  de  choses. 

A.  F. 
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EXTRAITS  DU  RAPPORT 

DE  M.  Abel  Ferry 

Sur  les  effectifs 

des  armées  belligérantes 

et  spécialement  de  Tarmée  français* 


Ce  rapport  a  pour  but  de  mettre  la  Commission  < 
l'Armée  en  mesure  d'apprécier  la  situation  des  effecti 
des  armées  belligérantes  et  plus  spécialement  de  l'c 
mée  française  à  l'heure  présente  de  la  guerre. 

Nous  le  divisons  en  quatre  chapitres. 

Le  premier  traite  des  effectifs  de  l'armée  français 
Le  second  traite  de  l'usure  de  Tarmée  allemande  et 
compare  avec  l'usure  de  l'armée  française.  Le  troisièr 
s'efforce,  avec  des  éléments  forcément  imprécis,  d'ét 
blir  une  base  de  comparaison  entre  la  situation  en  e 
fectifs  des  deux  groupes  de  belligérants.  Le  qaatrièr 
traite  de  la  coopération  des  Alliés. 

Nous  déposons  en  même  temps  que  ce  premier  ra 
port  sur  les  effectifs,  un  second  rapport  sur  les  moyei 
de  transports  et  l'aménagement  du  terrain.  Les  dei 
questions  sont  connexes  plus  qu'il  ne  pourrait  le  ser 
bler  au  premier  abord. 
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EFFECTIFS  DE  L'ARMÉE  FRANÇAISE 

,e  travail  sur  les  effectifs  des  armées  françaises  que 
s  nous  avez  chargé  de  faire,  a  rencontré  des  dif- 
[Ités  dont  on  trouvera  la  trace  au  cours  même  de 
'apport.  Elles  proviennent  d'une  comptabilité  d'effec- 
et  de  pertes  mal  tenue  à  jour  par  le  Ministère  de  la 
îrre  et  par  les  dépôts. 

ressort  de  toutes  nos  études  que  pendant  long- 
ps,  et  nous  pouvons  presque  dire  jusqu'aux  abords 
Comité  secret  (i),  la  guerre  d'usure  n'a  été  ni  pré- 
,  ni  suivie. 

[ous  n'avons  trouvé  aucune  trace  de  prévision  de 
ure  de  l'armée  française. 

e   problème  des  effectifs  de  l'armée  française  est 
aces  multiples.   Nous   nous  sommes  contentés   de 
Trer  la  valeur  quantitative  et  d'apprécier  la  valeur 
litative  de  l'armée  actuollemeni  combattante. 
»uel  est  notre  déficit  ? 
Miels  sont  nos  besoins? 
luelles  sont  nos  ressources? 

DÉFICIT 

,'arrae  déficitaire,  à  l'heure  actuelle,  est  principale- 

it  l'infanterie,  active  et  réserve. 

le  déficit  apparaît  : 

°Dans  le  déficit  des  compagnies  divisionnaires  ; 

"  Dans  le  déficit  des  compagnies  d'infanterie  ordi- 

[•es; 

"  Dans  la  diminution  du  nombre  des  bataillons. 

i  les  besoins  restent  les  mêmes  la  classe  1917  sera 
ièrement  absorbée  avant  la  fin  de  janvier. 

I  Premier  Comité  secret,  juin  191G. 
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L'offensive  de  la  Somme  continuant,  les  besoins 
ront  les  mêmes. 

Quelles  que  soient  les  mesures  futures  que  l'on  prei 
pour  masquer  ce  déficit,  il  n'est  que  la  conséquei 
militaire  de  la  formidable  usure  à  laquelle  certai 
méthodes  ont  conduit  l'armée  française.  Il  est  la  prei 
chiffrée  de  l'affaiblissement  grandissant  de  la  force 
l'armée  française;  il  ne  pourra  se  combler  pour  d( 
raisons  : 

1°  Parce  que,  nous  allons  le  montrer,  nos  beso 
d'effectifs  vont  aller  s'accroissant; 

2^  Parce  que  nos  possibilités  de  renforts  vont  a] 
diminuant.  ^ 


PERTES 

Historique  du  service  des  pertes.  —  A  première  vi 
il  semble  que  l'usure  de  l'armée  française,  tués,  bless 
disparus,  prisonniers,  ait  dû  être  suivie  au  jour  le  jo 

En  fait  il  n'en  a  pas  été  ainsi. 

Après  chaque  action,  les  corps  en  campagne  adr 
sent  deux  états  de  pertes  :  l'un  numérique,  l'autre  ] 
minatif. 

L'état  numérique  est  adressé  à  TE.  M.  général 
l'Armée  ;  il  est  destiné,  autant  à  provoquer  des  demanc 
de  renforts  qu'à  renseigner  les  chefs  sur  l'allure  de 
bataille.  Cet  état  est  inexact,   incomplet,  plein  de 
cunes.  Quiconque  a  vécu  ces  heures  sait  l'énerverat 
du  combattant  lorsqu'il  lui  faut  fournir  du  papier, 
capitaine  ne  connaît  même  pas  toujours  ses  pertes, 
compte  rendu  numérique  des  pertes,  en  période  d'ac 
vite,  est  fatalement  faux. 

Maisl'étatnominatif,  faitlorsquelecorps  estaurepc 
après  l'appel  individuel,  est  exact.  Sans  doute  il  ^ 
confusion  entre  tués,  disparus  et  prisonniers;  les  ( 
reurs  qui  consistent  à  porter  comme  prisonnier  un  ti 
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comme  tué  un  disparu,  finissent  par  s'équivaloir  et 
quilibrer  les  unes  aux  autres. 

>s  listes  de  pertes  nominatives  sont  envoyées  au  Ser- 
e  de  l'état  civil  du  Ministère.  Celui-ci  les  dépouille, 
m  tire  des  actes  de  décès  ou  des  actes  de  disparition. 
,  il  est  à  peine  croyable,  mais  le  fait  est  exact,  que 
Ministère  ne  connaît  pas  avec  précision  le  chiffre  des 
;s,  des  disparus.  Les  renseignements  sur  les  morts 
•ivent  par  le  Corps  en  campagne,  par  le  dépôt,  par 
famille,  par  les  amis,  par  des  sources  multiples  et 
rcrses.  Pour  chaque  renseignement  on  faisait  une 
lie,  ces  fiches  on  ne  les  comparait  pas,  on  ne  les  rap- 
ochait  pas  :  de  là,  les  doubles  emplois  fréquents;  il  y 
3U  jusqu'à  8  fiches  pour  le  même  mort. 
D'autre  part,  beaucoup  de  morts  et  de  disparitions 

produisaient  sans  que  le  dépôt  même  les  connût. 
js  dépôts  n'ont  pas  ce  qu'on  appelle  leur  matricule  à 
ur,  c'est-à-dire  l'état  matriculaire  de  chaque  homme 
ec  ses  mutations.  L'homme  change  de  Corps  ;  les 
utations  se  chiffrent  par  centaines  de  mille  sur  le 
Diit;  les  dépôts  souvent  les  ignorent.  Ils  sont  avertis 
!  la  mort  d'un  homme  qu'ils  ne  connaissent  pas,  ils 
ï  sont  pas  avertis  de  la  mort  d'un  homme  qu'ils  cou- 
lissent. Les  omissions  se  multiplient  en  même  temps 
le  les  doubles  emplois.  En  présence  de  cette  situa- 
3n,  sur  l'initiative  de  la  Sous-Commission  des  Arme- 
ents  et  du  Budget  et  après  le  rapport  de  notre  col- 
gue,  M.  Masse,  il  a  été,  à  la  veille  du  Comité  secret, 
•éé  un  service  qui  a  pour  but  de  faire  le  fichier  de  nos 
îrtes.  Ce  service  travaille  depuis  plusieurs  mois  avec 
î  personnel  de  plus  de  1.200  hommes  et  femmes.  Il 
est  pas  encore  arrivé  à  fournir  un  chiffre  exact. 
Il  ne  faudrait  pas  qu'on  le  modifie  dans  ses  niéthodes 

dans  son  personnel  avant  qu'il  ne  soit  arrivé  à  un 

isultat. 
Nous  ne  pouvons  donc  fournir  que  des  chiffres  de 

ertes  approximatifs. 
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Pertes  totales  en  morts,  prisonniers,  disparus.  — 
chillre  que  nous  donnons  est  le  chilire  faible.  C 
causes  agissent  sur  lui  : 

1°  Les  registres  des  dépôts  de  Maubeuge,  Long 
Viontmédj  ont  disparu  intégralement;  d'autres  Vu 
ie  dépôts  des  départements  envahis  ont  disparu  i 
tiellement; 

2°  Les  territoriaux  G.  V.  C.  n'étaient  pas  tous  sur 
contrôles; 

3*^  Les  jeunes  classes  des  régions  envahies,  actue 
ment  en  âge  de  servir,  prisonnières  en  Allemagne 
qui  ont  pu  subir  quelques  pertes  du  fait  de  la  mauv£ 
nourriture  et  d'un  régime  de  travaux  forcés,  n  etai 
pas  immatriculées  ; 

4°  Certains  hôpitaux  ont  négligé  d.avertir  de  le 
pertes  ; 

^  5"  Le  registre-matricule  des  dépôts  n'a  pas 
être  tenu  de  manière  exacte  pour  les  raisons  indiqua 
plus  haut.  Il  en  résulte,  tantôt  que  certaines  per 
échappent  à  certains  dépôts,  lautôt  que  certains  dép^ 
ne  sont  pas  en  mesure  d'identifier  les  pertes  qui  1( 
sont  signalées. 

Je  sais  tel  dépôt  où,  au  début  de  la  mobilisation, 
certain  nombre  de  compagnies  sont  parties  avec 
état  matriculaire  incomplet,  d'où  perte  de  la  trace 
quelque  deux  cents  homuies. 

Puis  il  est  arrivé  6oo  réfugiés  du  Nord  non  imraaf 
cules;  le  lendemain  ils  partaient  en  renfort;  on  n'a 
mais  pu  établir  leur  identité. 

Le  nivellement  entre  les  divers  dépôts  a  été  u 
nouvelle  et  grosse  source  d'erreurs. 

Enfin,  le  plan  17  avait  provoqué  une  modification  d 
tascicules  de  mobilisation;  ce  travail  n'était  pas  t( 
mine  :  nouvelle  source  d'erreurs. 

Pour  ce  seul  dépôt,  i.5oo  hommes  de  troupe  y  o 
passé  qui  ne  sont  portés  sur  aucune  liste. 

Ily  a  plus  de  3oo  dépôts. 
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On  peut,  donc  pressentir  la  masse  considérable 
lommes  sur  laquelle  peuvent  porter  les  omissions 
is  services  du  Ministère. 

Porte-t-elle  sur  200.000  hommes,  sur  400.000  hom- 
es? Nul  ne  le  sait. 

Ces  cinq  causes  d'erreurs  font  que  1  on  peut  tenir 
)ur  faibles  les  chiffres  qui  nous  ont  été  tournis  et 
le  nous  allons  reproduire. 

Au  surplus  le  Ministère,  en  nous  fournissant  les 
îrtesàla  date  du  1'^  septembre  1916,  a-t-il  eu  soin 
3  nous  avertir  que  ce  chiffre  était  «  approximatit  ».  ^ 
Voyons  le  tableau  des  pertes  tel  qu'il  nousaétedonne 
ar  le  Ministère  au  1"  septembre. 

Additionnons  i.o^i.ooo  morts  sur  le  terrain,  dis- 
arus  et  prisonniers,  à  91.000  morts  dans  les  tor- 
lations  sanitaires  et  hôpitaux  de  la  zone  des  armées 
t  à  64.000  morts  dans  les  hôpitaux  de  la  zone  mte- 
ieure,  nous  avons  un  total  de  i.i9r3.ooo  morts,  dis- 
arus  et  prisonniers. 

Le  chiffre  des  prisonniers  identifiés  par  le  service 
les  prisonniers  du  Ministère  est  de  820.000.  Sous- 
ravons-le,  il  nous  reste  un  total  de  876.000  morts  et 
iisparus    présumés    morts  à   la   date  du   1-  septem- 

)re  1916. 

Si  nous  admettons  que  ces  chiffres  sont  faibles,  nous 
)ouvons  conclure  que  nos  tués  évoluent  dans  1  ordre 
le  grandeur  de  900.000  à  la  date  du  1"  septembre  191b. 


120 
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i'"'  octobre  19 J  6. 


EFFECTIFS     DES      COî«TINGE:VTS     INCORPORES      POSTÉRIEU- 
REMENT    A    LA    MOBILISATION. 

I.  _  Hommes  de  classes  mobilisables  dont  la  mobilisa- 
tion était  prévue  en  surnombre  ou  dont  la  convocation 
devait  avoir  lieu  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  et  qui 
ont  été  convoqués  à  des  dates  diverses  : 
Chiffre  approximatif,   i.o5o.ooo,  le  déchet  sur   les 

prévisions  n'étant  pas  exactement  connu. 

II.  _  Classes  nouvelles  et  contingents  récupérés. 

Service  Service 

armé  auxiliaire. 

Contingent  19U 197.000  14.000 

Réformés   et     exemptés   (décret  du 

9sept.  19ii.) 250.000  162.000 

Contingent  1915 256.000  9.000 

Classe    1916 192.000  5.000 

Réformés  (loi  du  6  avril  1915).     -     .  24.000  19.000 

Contingent  1917    . 182.000  7.000 

Aiournés  et  exemptés  des  classes  1913 

à  1917 126.000  18.000 

Indigènes  del'Afrique  du  Nord  appelés  20.000  » 

1.247.000  234TÔÔÔ 

III.  —  Engagements. 

Européens 145.000 

Indigènes  de  l'Afi-ique  du  Nord ^^QQQ 

209.000 


I 
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PERTES    DE    VERDUîN     ET    DE    LA     SOMME 

Les  pertes  de  Verdun,  du  21  février  au  20  oct< 
bre  1916,  sont  en  tués,  prisonniers  et  disparus  c 
148.980  hommes.  Les  blessés  sont  au  nombre  c 
185.000  ;  au  total  7.986  officiers  et  826.000  homme 

Les  pertes  de  la  Somme  du  20  juin  au  80  se{ 
tembre  1916,  sont  de  52.ii5  tués,  prisonniers  et  di 
parus.  Les  blessés  sont  au  nombre  de  108.000,  a 
total  i55.ii5  hommes. 

La  bataille  de  Verdun  et  la  bataille  de  la  Somm 
ont  donc  coûté  en  morts,  prisonniers  et  disparus,  d 
21  février  au  80  septembre,  201. o45  hommes. 

Le  dossier  des  pertes  par  affaire  n'existe  pas,  off 
ciellement  du  moins.  La  Commission  sera  sans  doui 
étonnée  de  penser  que  tandis  qu'il  a  été  tenu  une  ni 
nutieuse  comptabilité  des  munitions  d'artillerie,  il  n'a  éi 
tenu  aucune  comptabilité  des  effectifs. 

On  n'a  jamais  fait  le  compte  de  ce  que  nous  or 
coûté  les  Eparges.  On  n'a  jamais  fait  le  compte  de  c 
que  nous  a  coûté  l'Hartmannswillerkopf  ni  l'offenfeiv 
de  Champagne  et  le  chiffre  des  pertes  par  batailles 
nous  ne  pouvons  le  donner  que  pour  Verdun  d'un 
part  et  pour  la  Somme  de  l'autre.  Les  autres,  nous  n 
les  aurons  jamais.  La  France  ne  les  connaîtra  pas,  parc 
quils  appelleraient  des  sanctions. 

Pendant  près  de  deux  ans  on  a  laissé  le  sang  coule 
sans  compter.  Pour  qu'on  songe  à  mesurer  les  sacrifices 
il  a  fallu  le  Comité  secret.  Peut-on  concevoir  plus  d 
légèreté  dans  plus  de  tragique  ? 
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EFFECTIFS  DE  l'ARMÉE  ALLEMANDE 

DE    l'[^CORPORATIO^    DES    DIVERSES    CLASSES 
EM    ALLEMAGNE 

Le  Gouvernement  allemand  ne  fait  pas  comme  nous 
les  appels  de  classes  nouvelles  collectivement  et  à 
une  date  fixe. 


PERTES  ALLEMANDES 

Si  nous  avons  rencontré  des  difficultés  à  chiffrer 
approximativement  les  pertes  françaises,  à  fortiori 
est-il  délicat  de  chiffrer  celles  de  Fennemi.  Néanmoins, 
le  Ministre  de  la  Guerre,  au  Comité  secret,  l'a  essayé. 

Nous  croyons  donc  devoir  le  tenter  à  notre  tour. 

Les  Allemands  ont  publié  des  listes  de  pertes  :  quel 
est  le  degré  de  sincérité  de  ces  hstes  ? 

Au  cours  de  notre  enquête,  deux  opinions  se  sont 

TTiamfestées  i 

i«  Les  uns  ne  voient  dans  les  listes  de  pertes  alle- 
mandes, qu'un  procédé  audacieux  de  l'ennemi  pour 
masquer  la  vérité  ;  . 

20  Les  autres,  et  non  les  moins  nombreux,  tiennent 
ces  listes  de  pertes  pour  proches  de  la  vérité. 

Impartialement,  nous  allons  exposer  les  deux  thèses 

et  les  discuter. 

Première  thèse  :  les  listes,  de  pertes  allemandes  sont 

•  fausses 

Cette  thèse  s'appuie,  d'abord  sur  des  renseignements 
de  provenance  secrète.  Avant  Verdun,  le  chancelier 
aurait  dit  en  séance  secrète  de  la  Commission  du 
Budget  du  Reichstag  que  les  morts  allemands  seraient 
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au  nombre  de  1.200.000.  C'est  le  même  renseignemer 
que  nous  retrouvons  dans  une  lettre  que  nous  a  adressé 
le  Ministre  de  la  Guerre  au  mois  d'octobre  de  cett 
même  année. 

On  a  constaté  dans  un  certain  nombre  de  cas,  de 
divergences  très  considérables  entre  les  chiffres  dor 
nés  par  les  Allemands  et  les  nôtres;  ainsi,  les  liste 
allemandes  ont  indiqué  à  un  certain  moment,  pour  le 
io8%  110%  i44«  et  i53«  régiments,  des  chiffres  de  dis 
parus  ou  de  prisonniers  s'élevant  respectivement 
239,  48,  5  et  58  hommes.  Or,  le  chiffre  des  prisonnier 
fait  par  nous  de  ces  différents  régiments  s'élevait  à  4o3 
234,  94  et  196  hommes.  Après  publication  de  ces  diver 
gences  par  des  journaux  neutres,  les  Allemands  recti 
fièrent  leurs  listes  et  annoncèrent  pour  ces  régiment 
443,  234,  23i  et  418  'hommes,  nouveaux  chiffres  diffé 
rant  de  tous  les  précédents. 

Dans  d'autres  cas  les  écarts  furent  beaucoup  moin 
dies  et  il  es  Idifficile  dans  ces  conditions  d'établir  m 
coefficient  moyen  permettant  de  rétablir,  pour  lei 
hstes  allemandes,  des  chiffres  à  peu  près  exacts. 

Nous  avons  demandé  si  des  sondages  n'avaient  pas 
ete  faits  sur  les  listes  publiées  par  les  svndicats  et  sui 
les  pertes  connues  dans  les  petites  communes  alle- 
mandes, comme  elles  le  sont  dans  les  petites  com- 
munes françaises. 

11  nous  a  été  répondu  que  les  travaux  tentés  dans 
cette  voie  n'avaient  pas  abouti  à  des  résultats  permet- 
tant des  précisions  quelconques. 

Reste  un  troisième  argument  tendant  à  diminuer  la 
valeur  des  publications  des  listes  de  pertes  allemandes; 
on  ait  en  effet  remarquer  qu'il  y  a  une  grande  et  cons- 
tante décroissance  dans  les  pertes  signalées  depuis  le 
1  novembre  1914  jusqu'à  la  fin  de  février  1915  D'au- 
tre part,  la  proportion  des  morts  par  maladies  par 
rapport  aux  tués  est  trop  faible.  Enfin,  le  total  des 
blesses  par   rapport   aux    tués    est    insuffisant,   bien 
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u'il  y  ait  eu  accroissement  pendant  cette  période.  Mais 
ous  faisons  remarquer  que  cette  décroissance  se 
Dmpte  également  pour  les  armées  françaises  et  qu'au 
jrplus  si  cette  période  est  une  période  de  grandes 
atailles  sur  les  deux  fronts,  c'est  aussi  une  période  où 
artillerie  française  était  dans  l'état  de  crise  d'impuis- 
ance  que  l'on  sait,  après  la  bataille  de  la  Marne. 

Nous  avons  fidèlement  rapporté  les  trois  arguments 
,ar  lesquels  on  représente  les  listes  allemandes  comme 
ans  valeur  documentaire. 

Deuxième  thèse:  les  verlustlisten{i)  sont  dans  1  ordre 
le  grandeur  de  la  vérité,  à  loo,  200.000  hommes  près, 
loit  à  1/10  ou  1/20  près.  ^ 

Au  cours  de  notre  enquête,  plusieurs  officiers  et  non 
les  moins  renseignés,  nous  ont  dit  que  les  listes  de 
)ertes  allemandes  n'étaient  pas  éloignées  de  la  vérité, 
ïu'en  tout  cas  elles  représentaient  un  ordre  de  gran- 
leur  qu'on  pouvait  tenir  pour  exact. 

Voyons  donc  les  chiffres  donnés  par  l'ennemi;  com- 
3arons-les  à  nos  propres  pertes  et  apprécions. 

Le  chiffre  des  pertes  allemandes  en  août  dernier 
était  de  879.976  tués,  /;59.ooo  disparus  dont  260.000  pri- 
sonniers ('i5o.ooo  prisonniers  en  France,  36.ooo  pri- 
sonniers en  Angleterre,  le  reste  fait  prisonmer  par  les 
Italiens  et  les  Russes). 

879.000  tués  +  459000  disparus  —  260.000  pri- 
sonniers   =    1.078.000    tués   ou    disparus  présumés 

morts.  ,  .«. 

Supposons  exact  ce  chiffre  et  comparons-le  au  chitlre 
de  pertes  françaises  de  787.000  morts  au  1"  juil  et  : 
1.078.000  —  787.000  =  291.000  tués  de  plus  pour  1  ar- 
mée allemande  que  pour  l'armée  française  aux  mois  de 
juillet  et  août  1916. 

Prenons  un  ordre  de  grandeur  pour  chacun  de  ces 
chiffres  :  l'armée  française  a  perdu  800.000  hommes  au 

(1)  Listes  de  pertes. 
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"  juillet,  l'armée  allemande  aurait  perdu   i.ioo.ooo, 
loraraes  soit  3oo.ooode  plus  que  nous. 
Quelle   a   été  la  source  principale    des  pertes  alle- 

nandes?  .     ,,  .  r       » 

De  l'avis  de  tous  :  le  front  français.  Mais  sur  ce  front 
nême,  pouvons-nous  raisonnablement  supposer  .que 
'usure  allemande  ait  été  supérieure  à  lusure  française? 
sjon.  Et  cela  pour  deux  raisons  :  raison  matériel  et  rai 
ion  tactique. 

Le  matériel  allemand  a  été  dans  cette  guerre  de 
nécanique  constamment  supérieur  au  nôtre  jusqu'à  la 
bataille  de  la  Somme,  dont  les  pertes  pour  les  deux 
irmées  ne  sont  pas  comprises  dans  la  présente  compa- 
raison. ,  . 

Supériorité  d'artillerie  en  munitions  et  supériorité 
BU  canons  pendant  près  de  deux  ans.  L'Allemagne  avait 
des  canons  longs  qui  fouillaient  nos  cantonnements, 
elle  avait  surtout  des  canons  à  tir  courbe  qui  allaient 
chercher  dans  les  ravins  nos  cuisines  et  nos  postes  de 
ravitaillement,  nos  places  d'armes  et  qui  fouillaient 
tous  les  replis  du  sol,  tandis  que  notre  76  n^avait  qu  un 
tir  tendu.  Comment  pouvons-nous  supposer  que  cette 
supériorité  d'artillerie,  pendant  deux  années  de  guerre, 
quelles  qu'en  aient  été  les  péripéties  réciproques,  ne  se 
soit  pas  marquée  par  une  usure  plus  grande  de  l'armée 

française? 

Même  constatation  pour  les  canons  de  tranchées.  Les 
Allemands  les  ont  eus  avant  nous,  ils  les  ont  eus  plus 
abondants.  Quiconque  a  vécu  dans  certains  secteurs  la 
vie  de  première  ligne  sait  combien,  au  jour  le  jour,  par 
régiment,  par  compagnie,  les  engins  de  tranchées  nous 
ont  fait  de  mal  avant  que  nous  ayons  eu  l'équivalent  en 
matériel  et  l'équivalent  en  munitions  pour  leur  ré- 
pondre. Sommes-nous,  même  à  Iheure  qu'il  est,  certains 
d'avoir  sur  ce  point  la  supériorité  ou  l'équivalence? 

Les  Allemands  ont  eu  avant  nous  les  armes  de  tran- 
chées, grenades  de  toute  nature.  Chacun  se  souvient 
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par  quels  moyens  de  fortune  les  Corps  d'Armée  et  k 
Armées  ont,  pendant  des  mois  et  des  mois,  résisté 
cette   supériorité   matérielle  des  Allemands.   Croit-o 
qu'il  n'y  ait  pas  eu,  là  encore,  une  source  de  pertes  plu 
grande  chez  nous  que  chez  eux  ? 

Enfin,  supériorité  des  appareils  de  visée  sur  leui 
mitrailleuses.  Les  Allemands  avaient  des  appareils  d 
visée  de  tout  premier  ordre.  L'optique  était  très  déve 
loppée  chez  eux;  c'était  une  industrie  nationale.  Con: 
bien  sont  morts  dans  la  tranchée,  frappés  d'une  bail 
au  front  ! 

Supériorité  tactique.  —  Dès  le  début  de  la  guerre  d 
tranchée,  les  Allemands  ont  mis  peu  d'hommes  en  pre 
mière  ligne.  Pendant  combien  de  mois  et  de  mois 
avons-nous  été  au  coude  à  coude  et  de  quand  daten 
les  premières  circulaires  qui  recommandaient  de  dimi 
nuer  les  hommes  dans  les  premières  lignes  où  les  perte 
étaient  lourdes  ? 

Les  abris.  —  Quel  combattant  ne  contera  pas  com 
ment  les  Allemands  ont  fait  des  abris  bien  avant  qu( 
nous  en  fassions?  La  théorie  des  abris  est  encore  au 
jourd'hui  si  peu  entrée  dans  la  mentalité  du  Hau 
Commandement,  que  dans  la  VIPArmée,  nousl'avons  ei 
votre  nom  constaté,  on  donne  l'ordre  de  boucher  le! 
abris  de  première  ligne.  Sur  ce  point,  au  cours  de  no; 
enquêtes,  nous  avons  senti  fréquemment  l'oppositior 
latente  entre  l'expérience  de  tous  les  hommes  qui  son 
en  dessous  du  grade  de  colonel  et  l'état  d'esprit  d'une 
partie  du  Haut  Commandement. 

Avons-nous  besoin  de  mentionner  les  folles  attaques 
sur  les  fils  de  fer  intacts,  répétées  sur  tous  les  fronts  de 
l'armée?  Elles  courent  les  cagnas,  les  histoires  d'offi- 
ciers se  faisant  tuer  les  premiers  pour  empêcher  une 
attaque  inutile  ou  frappés  pour  s'être  refusés  à  une 
attaque  inutile. 

Pendant  18  mois  l'armée  a  été  ainsi  organisée  que  tout 
chef  qui  se  refusait  à  faire  des  attaques  sur  fils  de  fer 
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ritacts  était  frappé.  Ce  n'est  pas  la  responsabilité 
le  tel  ou  tel  individu  qui  est  engagée,  c'est  une  doc- 
rine  qui,  jusqu'à  la  bataille  de  la  Somme,  organisait 
armée  de  telle  façon  qu'on  jugeait  le  cran  des  géné- 
aux  aux  demandes  de  renforts  qu'ils  faisaient.  Ces 
fffensives  partielles  de  corps  d'armée,  de  division,  de 
égiment,  de  bataillon  et  même  de  compagnie  ou  de 
ection,  nous  avons  dit  un  jour  qu'elles  avaient  coûté 
00.000  hommes  de  pertes  inutiles  à  notre  pays  :  hélas! 
tous  croyons  maintenant  qu'elles  nous  ont  coûté  davan- 
age.  Croit-on  donc  qu'elles  ne  se  soient  pas  traduites 
lussi  par  un  accroissement  de  nos  pertes  par  rapport  à 
celles  de  l'ennemi  et  comment  alors  pourrait-on  rai- 
lonnablement  soutenir  que,  tandis  que  nous  perdions 
^00.000  hommes  sur  notre  front,  les  Allemands  qui 
ivaient  la  supériorité  de  la  mécanique,  canons,  minen- 
verfer,  munitions,  grenades,  appareils  de  visée;  qui 
ivaient  la  supériorité  tactique,  abris  :  tandis  que  nous 
ivions  l'infériorité  tactique  que  je  viens  de  dire  et  qui 
îst  aujourd'hui  de  notoriété  publique,  comment  peut-on 
îoutenir  que  les  Allemands  aient  fait  autant  de  pertes 
jue  nous?  Ils  en  ont  fait  moins,  et  s'ils  en  avaient  fait 
mtant,  ils  se  trouveraient  avoir  perdu ,  devant  les  Russes 
ît  devant  les  Anglais,  3oo  ooo  ou  5oo.ooo  hommes. 
Vlais  les  Anglais  même  jusqu'à  la  bataille  de  la  Somme, 
juels  moyens  mécaniques  avaient-ils  ?  Et  les  Russes, 
mtre  le  miheu  du  mois  de  février  1916  et  aujourd'hui, 
juels  moyens  techniques  avaient-ils  ? 

Les  chiffres  de  pertes,  français  et  allemands  sont  donc 
:,rès  voisins. 
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IRRECUPERABLES 

Comparaison  des  irrécupérables  de  l'armée  française  ( 
de  l'armée  allemande.  — A  notre  sens,  il  est  impossib) 
de  comparer  les  irrécupérables  des  deux  armées  frai 
çaise  et  allemande.  Il  est  à  cela  une  raison  :  le  term 
«  réformé  »  n'a  pas  le  même  sens  dans  l'armée  allemand 
que  dans  l'armée  française.  L'armée  allemande  ne  coi 
naît  pas  ou  connaît  peu  le  réformé;  elle  emploie  chacu 
selon  sa  diminution  d'activité. 

Dans  la  vie  civile  française,  le  réfornaé  trouve  de 
emplois  de  nature  spéciale  qui  conviennent  à  son  act 
vite  diminuée,  il  en  est  de  même  dans  l'armée  alh 
mande. 

On  nous  a  cité  le  cas  de  sourds-muets  employés  dar 
l'artillerie  lourde  et  de  bossus  dans  les  automobiles. 

Mais  en  France,  le  Gouvernement  ne  songe-t-il  pa 
à  nous  proposer  pour  le  service  auxiliaire  et  même  pot 
le  service  armé  une  revision  des  réformés  ? 

On  le  voit,  Tépithète  «  irrécupérable  »  n'a  donc  pas  d 
précision.  Néanmoins,  comme  il  est  d'usage  de  s'e 
préoccuper  pour  calculer  l'usure,  nous  appliquerons 
Tarmée  allemande  la  proportion  des  irrécupérables  ps 
l'armée  française  soit  60  p.  100,  proportion  favorabh 
puisque  chacun  sait  que  le  Service  de  Santé  alleman 
n'a  pas  subi  pendant  la  première  partie  de  la  eampagu 
les  à-coups  qu'a  subis  notre  Service  de  Santé.  Les  All( 
mands  avouent  1.100.000  tués.  Admettons  qu'ils  diss 
mulent  un  vingtième  de  leurs  pertes  ou  qu'ils  avouer 
leurs  pertes  avec  un  retard  tel  qu'il  équivaut  àun  vin^ 
tième,  cela  nous  donne  i.3oo.ooo  tués  plus  60  p.  10 
d'irrécupérables,  soit  780.000,  ce  qui  donne  en  chiffre 
ronds  2.100.000  tués  et  irrécupérables  auxquels  il  fai 
ajouter  Soo.ooo  prisonniers,  soit  2.400.000  hommes  d 
pertes  définitives.  1 
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Nous  pouvons  donc  admettre  que  les  perles  défîni- 
'^es  de  l'armée  allemande  évoluent  de  2.400.000  à 
300.000  hommes. 

Mais  ici  nous  sommes  en  conflit  absolu  avec  les 
iflres  des  pertes  allemandes  de  3.o4o.ooo  hommes 
squ'ilsnousont  étéremisparle  2'bureau  duG.  Q.  G. 
ns  le  tableau  ci-joint. 


Au  G.  Q.  G.,  le  7  octobre  1918. 


TAT-MAJOR  GÉNÉRAL 

2*  BUREAU 


QUESTION  No  6 

SITUATIO]S   DES  EFFECTIFS  ALLEMANDS 
AU    1"  OCTOBRE   I916. 

ectif  aux  armées  (augmenté  eu  août  et  sep- 

embre  de  125.000  h.) 5.125.000  (1) 

)ôts 675.000 

tes  définitives 3.040.000 

urnes  en  sursis  d'appel  (récupérés  déduits) 

iisqu'aul^'"  octobre  .     . 620.000 

ssés  en  traitement 743.000 

emands  à  l'étranger 200.000 

ormes  à  l'incorporation  (récupérés  déduits) 

iisqu'au  l^""  octobre 2.345.000 

,  Reliquat  de  la  classe  1918  : 

orporables 200.000 

ormes 150.000 

13.100.000 


j  5.125.000  comprenant: 3.6.50.000  grandes  unités  en  1"  ligne; 
noitié  en  fusils;  700.000  (formations  de  l'arrière  etdesétapes), 
000  (formations  de  Tarrière.) 

A.  F. 
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Soit  i2.5oo.ooo  hommes  de  ressources  de  TAllemag] 
en  1914  +  les  600.000  hommes  de  la  classe  1918. 

Celle  note  chilTre  les  pertes  définitives  à  S.ooo.ooo  e 
viron  mais  en  nous  la  remettant,  les  officiers  du  2^  B 
reau  du  G.  Q.  G.  ont  eu  soin  de  nous  prévenir  qi 
sur  chacune  de  ces  évaluations,  obtenues  par  un  loi 
calcul  dont  nous  avons  les  éléments  mais  dont  nous  : 
voulons  pas  encombrer  ce  rapport,  il  y  avait  de  fort 
chances  d'erreur  et  ces  chances  d'erreur  pour  1 
hommes  en  sursis  d'appel,  pour  les  blessés  en  trait 
ment,  pour  les  réformés  à  l'incorporation,  étaient  d'i 
ordre  de  grandeur  tel,  qu'elles  pouvaient  largement  î 
fecter  les  pertes  définitives  de  l'armée.  Il  n'en  est  p 
moins  vrai  que  les  pertes  définitives  allemandes  ne  pe 
vent  raisonnablement  être  de  3. 000. 000,  et  c'est  à  cet 
erreur  qui  n'est  pas,  nous  croyons  le  savoir,  partag 
par  tous  les  services  de  renseignements  de  l'armée,  qu 
faut  attribuer  cet  excès  d'optimisme  qui  a  produit  dé 
de  si  graves  conséquences.  I 

«  Où  les  Allemands  trouveraient-ils  des  réser^ 
pour  aller  en  Roumanie?  »  disait  le  Ministre  dei 
Guerre  à  la  Commission  de  l'Armée.  Quinze  jour^ 
peine  plus  tard,  Falkenhayn  et  Mackensen  attaqua 
les  Roumains  faisaient  la  réponse. 

Nous  ne  voulons  en  aucune  manière  conclure;  1 
éléments  sont  trop  incertains.  Nous  disons  seulemen 
il  faut  nous  organiser  comme  si  V usure  allemande  étu 
de  l'ordre  de  grandeur  de  2.500.000  hommes  sur  13.000.0 
de  mobilisés. 


EFFECTIFS  DE  L'ARMÉE  AUTRICHIENNE 

L'Empire  austro-hongrois  publie  une  liste  officie 
des  pertes.  Pour  sujette  à  caution  que  puisse  être  ce 
liste,  elle  n'en  est  pas  moins  une  base  de  renseigr 
ments. 
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A.U  2^  Bureau  de  l'Etat-Major  Général  du  Ministère 
la  Guerre,  j'ai  demandé  à  en  avoir  connaissance.  Les 
emplaires  que  Ton  m'a  montrés  n'étaient  pas  même 
upés.  On  m'a  expliqué  que  ce  n'était  pas  la  peine 
travailler  sur  ces  listes,  car  on  les  recevait  très  irré- 
lièrement,  envoyées  de  temps  en  temps  par  quelque 
nsul  de  pays  neutre. 

A.insi,  dans  une  guerre  qui  est  autant  une  guerre 
îffectif  que  de  matériel,  le  Gouvernement  ne  se 
nne  pas  la  peine  de  se  procurer  par  tous  moyens  le 
irnal  officiel  où  le  second  de  ses  adversaires  publie 
5  pertes  ! 

L'Autriche  est  le  point  faible  en  effectifs  de  la 
ladruple  Alliance.  La  grandeur  de  ses  pertes,  que 
us  chiffrerons  plus  loin,  l'a  obligée  à  engager  ses 
lerves  et  ses  disponibilités  avant  tous  les  autres  bel- 
érants. 

Seule  de  tous  les  belligérants,  elle  a  versé  dans  ses 
î^iments  la  totalité  de  la  classe  17. 
D'après  une  statistique  publiée  par  l'E.  M.  italien, 
'  13.672  hommes  capturés  à  Goritza,  la  classe  17  a 
Qné  un  chitYre  sensiblement  équivalent  à  celui  des 
souniers  des  classes  i5  et  16. 


Classe  1915 
—    1917 


1 167  prisonniers 

1349        - 
1109        — 


seule  de  tous  les  belligérants,  l'Autriche  a  incor- 
ré  la  classe  18  et  appelé  des  hommes  jusqu'à  5o  ans. 
Enfin  les  Etats-Majors  alliés  prévoient  que  la  classe 
18  (étant  donné  que  la  classe  1916  a  été  incorporée 
octobre  1915  et  que  la  classe  17  a  été  incorporée  en 
li  1916,  soit  8  mois  aprèsj  sera  incorporée  au  bout  du 
ime  laps  de  temps,  c'est-à-dire  vers  le  mois  de  jan- 
T  1917;  de  façon  à  pouvoir  être  envoyée  au  front  au 
irs  du  printemps  prochain. 
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Les  pertes  de  Tarmée  austro-hongroise,  comme  1 
pertes  de  toutes  les  armées  belligérantes,  ne  sont  co 
nues  de  façon  précise  que  par  les  listes  de  priso 
niers. 

Les  Serbesont  fait  35.000  prisonniers  dont  20.000  o 
pu  être  ramenés  en  Italie.  Les  Italiens,  63. 000  homme 
dont  1 .3oo  officiers.  Les  Russes,  1 .400.000  hommes.  0 
on  admet  qu'il  a  été  mobilisé,  déduction  faite  des  ajou 
nés  ou  des  réformés,  environ  6.000.000  hommes  et  1 
États-Majors  alliés  admettent  que  les  pertes  de  l'arm 
autrichienne  seraient  environ  de  3. 000. 000  d'homme 

Sur  leur  seul  front,  les  Italiens  estiment  que  1 
pertes  de  larmée  austro-hongroise  seraient  < 
900.000  hommes,  mais  nous  ne  savons  sur  quelle  ba 
précise  ils  appuient  cette  assertion. 

Des  travaux  plus  détaillés  qui  nous  ont  été  comm 
niques,  et  qui,  comme  toutes  ces  sortes  d'appréciatior 
reposent  sur  des  approximations  infiniment  déUcate 
il  ressort  que  les  Autrichiens  auraient  dans  leurs  d 
pots  environ  35o.ooo  hommes,  classe  18  comprise 
pourraient,  d'ici  la  fin  de  1916,  récupérer  470. o> 
hommes  sur  les  ajournés  et  sur  les  réformés. 

Ces  chiffres  précisent  ce  que  nous  savons  :  la  néce 
site  où  est  TAUemagne  d'imbriquer  non  seulement  s 
divisions  et  ses  régiments  dans  les  divisions  ou  da 
les  régiments  austro-hongrois,  mais  encore  de  fai 
avec  ses  propres  cadres,  à  tous  les  degrés,  l'armatu 
de  ce  qui  reste  de  l'armée  austro-hongroise. 

C'est  une  leçon  que  les  gouvernements  alliés  d 
vraient  méditer.  La  force  de  l'Allemagne  est,  non  p 
dans  une  unité  verbale  d'action,  mais  dans  une  un 
pratique  de  commandement. 

Ces  chiffres  sont  vraisemblablement  ceux  sur  le 
quels  ont  travaillé  les  États-Majors  alliés.  Ils  exp 
quent  l'espoir  où  ils  se  sont  portés  lorsqu'ils  ont  su 
posé,  au  moment  de  Feutrée  en  ligne  de  la  Roumai 
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après  le  succès  de  l'armée  Broussilof,  pouvoir  en 
lir  d'un  coup  avec  Tarmée  austro-hongroise.  Une 
mée  dont  on  estime  qu'elle  a  perdu  la  moitié  de  son 
fectif^  dont  on  sait  qu'elle  a  engagé  toute  sa  classe  17, 
icorporé  sa  classe  18,  dont  on  croit  qu'elle  va  appeler 
1  début  de  l'année  1917  sa  classe  19,  est  une  proie 
sntante.  En  ce  qui  concerne  l'Autriche-Hongrie,  ces 
ilculs  étaient  peut-être  exacts  si  nous  en  jugeons 
ar  le  chiffre  de  prisonniers  faits  par  les  Russes,  mais 
a  ce  qui'  concerne  l'armée  allemande,  les  prévisions 
lites  étaient  trop  optimistes.  Elle  avait  des  ressources 
a  hommes.  Elle  avait  des  ressources  en  énergie; 
[le  a  changé  son  commandement,  perfectionné  sa  mé- 
lode  et  redressé  l'Autriche. 


EFFECTIFS  DE  L'ARMÉE  BULGARE 

»  Chiffre  des  hommes  mobilisés.  820.000 

>  Chiffre  des  hommes  mobilisés  de  la  zone  des 

armées 600.000 

(dont  300.000  fusils) 

>  Chiffre  des  hommes  de  la  zone  de  l'intérieur.     .        80.000  , 

>  Chiffre  des  pertes 60.000 

>  Chiffre  des  dépôts  (classe  17  comprise)  ....        80.000 

Les  Bulgares  manquent  de  cadres,  mais  ils  sont  en 
rain  de  recevoir  du  matériel  d'artillerie.  Ils  pourront 
lors  créer  de  i3  à  i4  divisions. 

On  sait  que  les  divisions  Ipulgares  sont,  par  l'impor- 
ance  de  leurs  effectifs,  de  véritables  petits  corps 
'armée. 

Ils  auraient  refusé,  dit-on,  d'envoyer  des  divisions  sur 
3  front  de  Galicie. 
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EFFECTIFS  DE  L'ARMÉE  TURQUE 

i°  Nombres  d'hommes  supposés  mobilisés  :  1.250.000. 

Zone  des  armées 650. OC 

(dont  310.000  fusils) 

/  Intérieur iOO.OO 

2*^  Répartition     Dépôts 100.00 

(  Pertes  (1) 400.00 

Sinaï,  Galicie,  Dobroudja. 

Les  Turcs  auraient,  dit-on,  i  divisions  de  2  batail 
Ions  en  Galicie,  plus  une  division  en  Dobroudja. 

Les  divisions  turques  se  répartissent  ainsi  : 

3o  sur  le  front  du  Caucase  ou  de  Perse; 

lo  sur  le  front  de  Syrie  ; 

3  sur  le  front  d'Europe  (c'est-à-dire  montant  1; 
garde  à  Constantinople.) 

7  sur  le  front  de  Thrace. 

Nous  avons  cru  d'autre  part  devoir  demander  que 
était  le  débit,  évalué  en  tonnes  et  par  jour,  de  la  voi( 
Constantinople,  Andrinople,  Belgrade,  pour  apprécie 
l'importance  au  point  de  vue  des  transports  et  du  ravi 
taillement  possible  et  éventuel  de  l'Allemagne  par  l'Asie 
Mineure.  On  a  dit,  en  effet,  que  d'importants  envois  d( 
blé  avaient  été  faits  de  Syrie  en  Allemagne. 

Or  voici  la  réponse  :  il  passe  lo  trains  de  4o  wagons 
de  10  tonnes,  soit  dans  chaque  sens  par  24  heures 
4.000  tonnes.  La  voie  de  Belgrade  ne  permet  pas  de 
transporter  plus  de  3  divisions  d'infanterie  par  mois;  a- 
t-elle  été  améliorée?  On  n'a  pas  pu  me  répondre. 

Les  Turcs  n'auraient  donc  donné  aux  Allemands  que 

(1)  Les  pertes  de  l'armée  turque  se  répartissent  : 
a)  Sur  le  front  du  Caucase  ; 
6)  Sur  le  front  des  Dardanelles  ; 

c)  Sur  les  autres  fronts  :  Perse,  Mésopotamie,  Arabie,  Sinaï 
Galicie,  Dobroudja. 

i 


EFFECTIFS    DES   ARMÉES    BELLIGÉRANTES  137 

0.000  fusils,  chiffre  faible  ;  il  semble  d'après  les 
hiffres  que  nous  donnons,  que  l'armée  turque  n'a  pas 
1  capacité  d'effectifs  que  possède  l'armée  bulgare. 

Telle  est  la  situation  dans  laquelle  se  trouveraient 
los  adversaires  d'après  les  renseignements  sur  l'im- 
irécision  desquels  nous  attirons  à  nouveau  l'attention 
le  la  Commission,  et  qui  sont  plutôt  des  impressions 
omparatives  que  des  réalités  :  l'Allemagne  moins  affai- 
lie  d'effectifs  qu'on  le  dit;  l'Autriche  affaiblie;  la  Tur- 
uie  appauvrie  d'effectifs  ;  la  Bulgarie  ayant  gardé  in- 
actes ses  réserves  d'hommes. 


EFFECTIFS  DE  L'ARMÉE  POLONAISE 

Nous  avons  posé,  en  ce  qui  concerne  la  Pologne, 
m  questionnaire  au  Gouvernement,  auquel  il  n'a  pas 
mcore  répondu.  En  attendant,  nous  donnons  à  la  Com- 
aission  les  renseignements  ci-dessous  de  source  privée, 
Qais  sérieuse,  que  nous  avons  pu  nous  procurer. 

«  La  population  de  la  Pologne  est  de  i2.5oo.ooo  habi- 
ants,  ce  qui  fait  une  conscription  annuelle  d'environ 
20.000  hommes,  mais  il  y  a  eu  de  nombreux  émigrés 
LU  moment  de  l'invasion,  de  sorte  que  la  population  est 
sn  réalité  de  lo.ooo.ooo,  soit  une  conscription  annuelle 
le  loo.ooo  hommes. 

((  Mais  il  y  a  toujours  une  réduction  de  20  0/0  pour  les 
nfirmes,  les  malades;  soit  80.000  hommes  par  an.  Or, 
)Our  les  10  classes  de  1905  à  1916  il  y  a  déjà  eu  la  cons- 
cription russe  qui  les  a  pris.  Elle  n'a  pas  tout  pris  assu- 
émeut,  de  sorte  qu'il  reste  10  classes,  1906  1916  ;  je 
•uppose  très  approximativement  20.000  par  an,  soit 
too.ooo  hommes.  A  cela,  il  faut  ajouter  les  classes 
895-1905  qui  sont  à  peu  près  intactes,  soit  sensiblement 
in  million  d'hommes  de  20  à  4o  ans. 

«  En  réalité,  ce  chiffre  doit  être  diminué  de  moitié, 
îar  il  y  a  les  engagés  volontaires,   les   expulsés,  les 
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morts,  les  malades,  les  réfractaires,  les  exemptés  pou 
causes  diverses,  les  expatriés,  etc.  Tout  compte  faii 
j'arrive  à  ce  chiffre  approximatif,  qu'en  prenant  tou 
les  hommes  vahdes  delà  Pologne  russe  de  20  à  4o  am 
les  Allemands  peuvent  trouver  à  peu  près  5oo.oooind 
vidus  en  état  de  porter  les  armes.  » 

En  ce  qui  touche  la  Pologne  russe,  les  chiffres  que  j'{ 
pu  me  procurer  n'ont  rien  d'officiel.  Il  m'a  bien  sembh 
si  j'ai  compris  certaines  conversations  avec  des  officier 
du  service  de  renseignements,  qu'ils  étaient  disposés 
évaluer  à  600.000  hommes  le  nombre  de  soldats  qu 
pourrait  trouver  dans  la  Pologne  russe  le  recrutemer 
allemand. 

D'autre  part  je  crois  savoir,  de  source  personnell 
il  est  vrai,  et  par  conséquent  sujette  à  caution,  que  1 
rapport  de  Hindenburg  sur  la  Pologne  évaluait  à  u 
peu  plus  d'un  million  le  chiffre  des  hommes  enrôlable 
au  profit  de  l'armée  allemande. 

Entre  ces  deux  informations  officielles,  certains  Polo 
nais  tiennent  pour  vraisemblable  que  l'Allemagne  n 
recrutera  pas  en  Pologne  plus  d'un  demi-million  d 
soldats. 

Quel  que  soit  le  chiffre  de  cet  appoint,  il  est  d- 
nature  telle,  qu'à  l'heure  présente,  il  convient  que  le 
alliés  le  prennent  au  sérieux. 

EFFECTIFS  DES  ALLIÉS  DE  LA  FRANCE 

Nous  avons  demandé  au  Gouvernement  quelles  son 
les  ressources  en  effectifs  que  possèdent  nos  alliés. 

Un  certain  nombre  de  renseignements  nous  ont  ét( 
donnés  sous  forme  verbale,  mais  il  nous  a  été  demande 
de  n'en  pas  faire  état,  parce  que  nous  ne  tenions  cej 
renseignements  que  confidentiellement  et  grâce  è 
l'obhgeance  de  nos  alliés.  Nous  avons  alors  adressé  une 
demande  officielle  de  renseignements. 
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A  cette  demande  il  n'a  pas  été  fait  droit.  Nous  ne 
pouvons  donc,  en  conséquence,  dresser  en  face  de 
l'usure  française  l'usure  de  nos  alliés,  en  face  des  ef- 
fectis  ennemis  le  chiffre  des  ressources  des  effectifs 
de   la  Triple-Entente.   Officiellement  nous  ne   savons 

rien. 

Nous  le  regrettons  d'autant  plus  que  les  renseigne- 
ments que  nous  avons  découverts  par  nos  recherches 
personnelles,  font  apparaître  pour  chacun  de  nos  trois 
alliés,  une  situation  d'effectifs  qui  n'a  rien  de  compa- 
rable avec  la  nôtre. 

Malgré  ses  pertes  la  Russie  pourrait  encore  mettre 
une  dizaine  de  millions  d'hommes  en  première  ligne. 

L'Italie  dont  la  population  est  de  35.5oo.ooo  habi- 
tants n'aurait  mobilisé  que  S.ooo.ooo  d'hommes  et  ses 
pertes  sont  faibles. 

L'Angleterre  entretient  sur  noire  front  i.5oo.ooo  ra- 
tionnaires,  si  nous  en  croyons  un  prticle  officieux  de  la 
Freie  Zeitiing.  Le  chiffre  des  hommes  qu'elle  emploie 
dans  ses  services  d'arrière  est  analogue  au  nôtre;  pour- 
tant elle  a  un  million  de  rationnaires  de  moins  que  nous. 

Jusqu'au  i^-- juillet  dernier,  ses  pertes  n'auraient  été 
que  de  188.000  hommes.  ■ 

Nous  pouvons  conclure,  s'il  est  possible  de  comparer 
des  grandeurs  aussi  diverses,  que  les  effectifs  des  deux 
groupes  belligérants  sont  dans  la  proportion  de  12  à  18 

ou  de  14  à  20. 

Malheureusement  les  effectifs  sont  en  Russie,  le 
matériel  est  en  Europe  occidentale.  Il  suffit  de  faire 
cet  énoncé  pour  souUgner  tout  ce  qu'il  y  a  eu  de  dé- 
sastreux à  ne  pas  profiter  de  l'occasion  qui  s'est  peut- 
être  offerte  d'établir  au  travers  de  la  Bulgarie  la  liai- 
son des  hommes  et  du  matériel. 

Est-ce  à  dire,  en  ce  qui  concerne  les  effectifs  français, 
que  la  baisse  de  nos  effectifs  soit  au  point  de  vue  mili- 
taire un  désastre  irrémédiable  ?  Nous  ne  le  croyons 
pas,  si    l'on  consent   à  voir    que    cette    guerre    n'est 
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plus,  selon  les  conceptions  de  TÉcole  de  guerre,  une 
guerre  de  poitrines,  mais  qu'elle  est  une  guerre  de 
machines. 

Or,  notre  mécanique  est-elle  au  point  en  ce  qui  con- 
cerne l'artillerie  lourde?  M.  Tardieu  vous  a  fait  voter 
de  terribles  conclusions. 

En  ce  qui  concerne  les  transports,  le  2«  rapport  que 
nous  vous  avons  lu  vous  montrera  de  quelle  imprévi- 
sion notre  Haut  Commandement  a  encore  fait  preuve. 
Comment  demain  obtenir  la  coopération  des  armées 
anglaises  et  des  armées  françaises  ? 

Nous  sommes  en  mesure  d  affirmer  à  la  Commission, 
sans  craindre  d'être  démenti  parle  Gouvernement,  que 
tant  que  Lord  Kitchener  fut  Ministre  de  la  Guerre,  il 
se  refusa  à  donner  les  troupes  anglaises  pour  les  atta- 
ques telles  qu'elles  étaient  conçues  par  le  Commande- 
ment français. 

Pendant  nos  offensives  d'Artois  et  de  Champagne  la 
coopération  anglaise  ne  fut  qu'un  simulacre. 

L'effort  anglais  ne  commença  que  lorsque  Lloyd 
George  arriva  au  pouvoir. 

Mais  ici  une  double  remarque  et  une  double  critique  de 
la  façon  dont  les  États-Majors  alliés  et  les  deux  Gouver- 
nements comprennent  et  pratiquent  l'unité  d'action. 

La  première  attaque  de  juillet  sur  la  Somme  se  fit, 
pour  les  Français,  au  sud  de  la  Somme. 

Cette  conception  ne  fut  pas  sans  être  critiquée,  car 
nous  attaquions  sur  les  marais  de  la  Somme,  marais  de 
plusieurs  centaines  de  mètres  de  largeur  et  pour  ainsi 
dire  impassables. 

Mais  on  justifia  généralement  le  choix  de  ce  terrain 
par  des  raisons  qui  n'étaient  pas  seulement  tactiques. 
Il  fallait  être  au  coude  à  coude  avec  les  Anglais  pour 
être  sûr  qu'ils  attaqueraient.  Deux  attaques  peuvent 
être  jointes  sans  être  jointives.  Mais  il  faut  alors  qu'elles 
soient  liées  par  une  volonté  unique  et  par  un  comman- 
dement commun. 

1 
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Sur  la  Somme,  nous  n'avons  pu  être  sûrs  de  la  coopé- 
ration anglaise  que  par  la  liaison  physique  pour  ainsi 
lire  des  deux  armées. 

Les  Anglais  attaquèrent  le  i^""  juillet.  On  sait  qu'ils 
Derdirent  environ  60.000  hommes,  parce  que  leurartil- 
erie  était  mal  réglée.  Parce  que  malgré  leur  artil- 
erie,  leurs  moyens  en  munitions,  les  blockhaus  des 
iiitrailleuses  n'étaient  pas  détruits.  A  cela  on  nous 
iit  :  l'armée  anglaise  est  jeune,  il  faut  qu'elle  fasse  son 
expérience. 

Mais  si  elle  fait  des  expériences  analogues  aux  nôtres, 
es  deux  puissances  occidentales  qui  luttent  contre 
l'Allemagne  s'useront  l'une  et  l'autre.  Or,  aujourd'hui 
le  capital  effectifs  comme  le  capital  munitions  doit  être 
la  chose  commune  de  tous  les  Alliés. 

Ces  considérations  nous  conduisent  naturellement  à 
îxaminer  le  problème  de  Tamalgame,  qui  est  pratiqué 
par  nos  ennemis,  non  seulement  par  divisions,  mais 
même  par  régiments  et  par  bataillons. 


L  AMALGAME 

L'amalgame  avait  été  pendant  l'hiver  dernier  l'objet 
d'études  du  général  Gallieni,  Ministre  de  la  Guerre. 

Des  échanges  de  vues  s'étaient  même  produits  entre 
lui  et  Lord  Kitchener.  Depuis  la  mort  du  général  Gal- 
lieni la  question  semble  n'avoir  pas  été  posée. 

Le  i^'"  octobre  1916  elle  fut  reprise  dans  la  presse, 
sous  la  signature  de  Polybe  et  elle  donna  lieu  à  une 
polémique  courtoise  entre  le  Figaro  et  le  colonel  Re- 
pington  dans  le  Times  du  11  octobre  1916. 

Nous  n'avons  pas  pu  savoir  dans  quelle  mesure  avait 
été  étudiée  la  question. 

Les  objections  faites  à  cette  mesure  sont  de  trois 
ordres. 

Le  G.   Q.  G.  semblerait  redouter  que  le  spectacle 
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d'une  armée  plus  confortable  n'affaiblisse  le  moral  de 
nos  soldats. 

On  objecte  en  outre  les  difficultés  de  ravitaillement  : 
vivres  différents,  armements  divers.  L'objection  ne 
semble  pas  très  forte,  nous  avons  déjà  plus  d'une  tren- 
taine de  types  d'obus;  nous  avons  des  divisions  colo- 
niales qui  ont  une  nourriture  spéciale.  La  souplesse  de 
nos  régulatrices  est  infinie. 

Si  l'amalgame  se  faisait  par  divisions,  il  n'y  aurait 
aucune  difficulté  de  ravitaillement  telle  qu'il  fallût  re- 
noncer aux  avantages  de  cette  mesure. 

Reste  une  troisième  objection  :  le  Commandement. 
Il  se  ramène  surtout  à  une  question  d'amour-propre. 
Les  Anglais  consentiraient- ils  à  accepter  la  direction  d'un 
Général  en  Chef  français  ? 
Au  Gouvernement  de  répondre. 

L'amalgame  eût  été  possible  s'il  avait  été  demandé  à 
temps,  lorsque  les  Anglais  n'avaient  que  quelques  divi- 
sions sur  le  front  français.  Il  est  peu  probable,  si  nous 
en  jugeons  par  l'article  du  colonel  Repington,  que 
nous  puissions  l'obtenir  maintenant.  En  ceci,  comme  en 
toute  chose,  il  est  peut-être  trop  tard. 

Ce  qui  serait  en  tout  cas  désirable,  c'est  que  le  front 
franco-anglais  ne  soit  pas  artificiellement  séparé  du 
front  français  et  du  front  anglais. 

Il  y  a  intérêt  à  ce  que  l'organisation  du  front  soit 
faite  avec  le  plus  d'unité  possible  si  nous  voulons 
ménager  des  elfets  de  surprise.  Il  y  a  donc  intérêt  à 
ce  que  le  Commandement  français  garde  autorité  sur 
des  fractions  de  front  intercalées  parmi  des  fractions 
du  front  occupées  par  nos  alliés. 

'    CONCI.USIOxNS 

Nous  prions  la  Commission  de  croire  que  le  long 
exposé  que  nous  venons  d'achever  ne  procède  d'aucune 
idée  préconçue. 

I 
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Nous  avons  mis  successivement  en  relief  nos  raisons 
espérer,  nos  raisons  de  veiller. 

La  guerre  d'usure  n  a  pas  été  menée.  Elle  n'a  pas  été 
îglée.  Elle  n'a  pas  été  conduite.  Pourtant,  qui  dit 
Pierre  de  coalition  dit,  Vhistoire  t enseigne,  guerre  d'ej- 
ictifs.  Mais  comment  mener  une  guerre  d'efi'ectifs  si 
>  Gouvernement  n'a  pas  constamment  sous  les  yeux 
I  tableau  des  pertes  de  chaque  action,  le  tableau  des 
ertes  par  Armée.  Or,  il  ne  l'a  pas.  Il  ne  l'a  jamais  eu. 

J'affirme  que  jamais  le  Gouvernement  ne  s'est  clai- 
îment  rendu  compte  que  sa  politique,  peu  à  peu, 
lisait  la  France  exsangue. 

Grave  constatation  pour  l'avenir  d'après  la  guerre, 
rave  constatation  pour  l'heure  du  traité  de  paix. 

Car  Vhistoire  enseigne  que  les  nations  sont,  aux  heures 
?s  grands  traités  de  paix  jugées,  non  sur  les  services 
mdus,  mais  sur  les  forces  présentes  et  il  est  à  craindre 
le  le  jour  de  la  paix,  exsangue  et  sans  force,  la  France 
irce  qu'elle  na  pas  eu  de  politique  d'effectifs  soit  la  pa- 
mte pauvre  du  traité  de  paix. 

Grave  constatation  pour  le  présent  de  guerre. 

Elle  impose  un  devoir  étroit  à  la  Chambre  et  au 
ouvernement  :  celui  de  diminuer  dans  la  plus  large 
roportion  possible  l'efTort  français. 

Nous  vous  demandons  d'abord  d'obtenir  de  nos 
►yaux  alliés  un  supplément  d'efïbrts  tel  qu'il  permette 

relève  successive,  pendant  le  laps  de  temps  suffisant 
Dur  que  le  chef  et  le  soldat  puissent  se  refaire  cet 
iver,  de  la  totalité  des  divisions  d'activé,  de  réserve  et 
B  territoriale. 

Nul  n'a  plus  d'admiration  que  moi  pour  TefTort 
xompli  par  la  grande  démocratie  voisine. 

Mais  nous  avons  le  droit  de  rappeler  au  Gouverne- 
lent  qu'il  est  de  nos  régiments  qui  n'ont  pas  dormi 
ors  de  la  portée  des  canons  depuis  28  mois. 

Dans  l'intérêt  de  la  bonne  conduite  de  la  guerre 
lême,  il  faut,  pour  la  future  bataille,  que  toutes  les 


144      LA  GUERRE  VUE  d'eN  BAS  ET  d'eN  HAUT 

divisions  de  l'arniée  française  prennent  le  large  repc 
qu'elles  ont  mérité.  Dans  l'intérêt  de  lavenir  du  pay; 
il  importe  que  l'effort  de  la  France  en  effectifs  so 
réduit  de  moitié. 

C'est  pourquoi,  Messieurs,  nous  vous  proposons  d 
voter  les  conclusions  suivantes  : 

La  Commission  de  l'Armée  : 

1°  Attire  l'attention  du  Gouvernement  sur  l'intéré 
qu'il  y  aurait  à  faire  aboutir,  dans  le  plus  bref  délai,  ] 
travail  des  statistiques  sur  les  pertes  ; 

2°  Constate  que  la  guerre  d'usure  a  été  menée  d 
telle  façon  que  l'année  1917  ouvrira  pour  la  France  ue 
crise  d'effectifs  telle  que,  quels  que  soient  les  pallij 
lifs  employés  pour  la  masquer  de  mois  en  mois,  eli 
aboutira  fatalement,  au  plus  tard  au  mois  d'oclobr 
de  l'année  1917,  à  une  o-rave  diminution  de  la  fore 
française  ; 

^  3«  Dans  ces  conditions  la  Commission  invite  1 
Gouvernement  à  faire  en  sorte  qu'au  point  de  vue  de 
effectifs,  l'effort  français  soit  réduit  dans  la  plus  larg 
proportion  et  remplacé  par  l'effort  des  alliés; 

4°  Invite  le  Gouvernement  à  tenir  la  Commission  a 
courant  du  résultat  des  négociations  engagées  à  ce 
effet. 


i 


3i  mai  1911. 


RAPPORT 

de  M .  Abel  Ferry, 

1 

Sur  les  effectifs  français  coloniaux 
et  interalliés 

TRANSMIS    A  l'uNANIMITÉ  PAR  LA  COMMISSION   DE    l' ARMÉE 

ET  SUIVI  d'une  résolution 

PRISE   A  l'unanimité  DES  MEMBRES  PRÉSENTS 


.  —  Préambule. 

.  —  Effectifs  français  : 

a)  Usure  ; 

6)  Besoins; 

c)  Ressources; 

d)  Infanterie  ; 

e)  Conclusions. 

I.  ^  Colonies  :  1°  Indo-Chine;  Afrique;  Madagascar, 
a)  Effectifs  maintenus  aux  colonies  ; 
6)  Ressources  fournies  par  les  colonies; 

c)  Ressources  escomptées  de  ces  colonies  ; 

d)  Conclusions. 

2*  Afrique  du  Nord. 

a)  Effectifs  maintenus  dans  l'Afrique  du  Nord  ; 

6)  Ressources  fournies  par  l'Afrique  du  Nord  ; 

c)  Envoi  de  trois  D.  I.  marocaines  au  début  de  la  guerre 
sur  l'ordre  du  Gouvernement  central  ; 

d)  Politique  actuelle  du  Gouvernement  au  Maroc. 

10 
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IV.  —  Effectifs  interalliés  : 

a)  Amérique; 

6)  Russie  ; 

c)  Italie  (traité  de  Rome)  ; 

d\  Angleterre. 

1"  Grandeur  de  l'effort  anglais  ; 

2»  Charges  qui  pèsent  sur  l'Amérique; 

3°  Contre-partie  :  disponibilités  du  Royaume-Un 

4°  Pertes  ; 

5°  Disponibilités  anglaises  ; 

6°  Comparaison  des   deux  armées  sur  le  territoi 
français  ; 

7»  Faiblesse  de  notre  diplomatie  ; 

8"  Objections  anglaises  ; 

9°  Conclusions. 

V.  —  Conclusions  générales. 

VI.  —  DÉCISIONS    DE    LA    COMMISSION. 


I 

PRÉAMBULE 

L'heure  est  tragique.  Le  moral  de  la  France  ei 
atteint.  La  rue  s'agite.  Des  permissionnaires  ont  crié 
«  Vive  la  Paix.  » 

C'est  le  fruit  amer  de  la  politique  d'effectifs  suivi 
pendant  trois  ans  par  le  Gouvernement. 

La  vie  du  soldat  français  n'a  été  défendue  par  ] 
Gouvernement,    ni    contre   le   Commandement  qui 
abusé,  ni  contre  les  Alliés  qui  exagèrent. 

Il  convient  de  trouver  et  d'imposer,  tout  de  suit( 
une  politique  d'effectifs  qui  soulage  la  France.  Cell 
que  nous  proposons  à  la  Commission  de  suggérer  a 
Gouvernement  soulagerait,  ainsi  qu'on  va  le  voir,  d 
quart  de  son  effort  l'armée  française  et  le  pays.  Eli 
permettrait  de  tenir  jusqu'à  ce  que  l'Amérique  arriva 
éviterait  la  honte  et  les  périls  d'une  paix  boiteuse.       * 
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II 

EFFECTIFS  FRANÇAIS 

Usure.  —  L'usure  de  nos  effectifs  est  fonction  de 
)tre  politique  militaire. 

L'étude  des  variations  de  pertes  définitives  dans  les 
inées  précédentes  est  à  cet  égard  un  enseignement. 
Le  taux  des  pertes  définitives  imputables  aux  opéra- 
ms  de  guerre,  c'est-à-dire  le  rapport  de  la  moyenne 
ensuelle  des  pertes  à  l'effectif  moyen  entretenu,  a 
is  successivement,  selon  le  Ministère  de  la  Guerre, 
s  valeurs  suivantes  : 

En  1914  (Bataille  de  Charleroi,  prise  de  Maubeuge, 
itaille  de  la  Marne,  poursuite  après  la  Marne,  course 
la  mer,  bataille  de  l'Yser)  le  pourcentage  des  pertes 
tfinitives  a  été  de  5,4i  p.  loo; 

Pendant  le  premier  semestre  de  1916  (première 
Pensive  de  Champagne,  offensive  de  Woëvre,  attaques 
lies  sur  des  fils  de  fer  intacts  en  Alsace,  au  Bois 
Ailly,  au  bois  Le  Prêtre,  aux  Éparges,  en  Argonne  et 
T  tout  le  front)  le  pourcentage  des  pertes  a  été  de 
39  p.  100; 

Pendant  le  deuxième  trimestre  de  1916  (deuxième 
taque  d'Artois  sans  préparation  suffisante  d'artille- 
j,  attaque  de  Champagne),  le  pourcentage  des  pertes 
Hé  de  1,68  p.  100  ; 

Pendant  le  premier  semestre  de  1916,  l'influence  du 
irlement  commence  à  se  faire  sentir;  les  attaques  par- 
ités cessent.  Malgré  la  ruée  allemande  sur  Verdun  et 
nécessité  de  tenir  sans  organisations  défensives  suf- 
antes,  le  taux  des  pertes  s'abaisse  à  1,47  p.  100; 
Pendant  le  deuxième  semestre  de  1916,  malgré 
continuation  regrettable  d'une  offensive  qui,  sur 
Somme,  avait  dès  le  mois  d'août  donné  tous  ses 
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résultats,  le  taux  des  pertes  descend  à   1,28  p.  10 

Les  chefs  commencent  à  se  sentir  responsables  d 
pertes  subies.  Le  matériel  d'attaque  est  plus  puissan 
la  guerre  s'apprend,  les  pertes  diminuent. 

Ce  lableau  montre  que  l'usure  de  l'armée  engage 
responsabilité  du  Haut  Commandement,  du  Gouvern 
ment  et  des  Chambres  vis-à-vis  du  pays. 

L'offensive  de  l'Aisne  et  les  contre-coups  qui  To 
suivie  pèseront  sur  les  semestres  de  1910. 

Mais  si  les  opérations  se  ralentissent,  nous  pouvo 
prévoir  que  le  taux  des  pertes  du  premier  semestre 
1917  sera   en  décroissance  sur  le  taux  des  pertes  < 
premier  semestre  de  1916. 

En  effet,  les  pertes  dans  les  armées  qui  ne  sont  pas  eng 
gées  sont  Jaibles.  Elles  se  traduisent  par  quelques  ce 
taines  d'hommes. 

Besoins.  —  Dans  l'hypothèse  où  notre  front  rester! 
de  même  étendue,  nos  besoins  seront  donc  de  100.0 
hommes  par  mois  si  l'ennemi  mène  une  opération  an 
logue  à  celle  de  Verdun. 

De  82.000  hommes  par  mois  si  nous  conduisons  d 
otTensives  aussi  coûteuses  que  celles  de  la  Somme. 

D'une  soixantaine  de  milliers  d'hommes  par  mois 
nous  restons  dans  une  situation  passive. 

A  chacune  de  ces  hypothèses  correspond  une  vari 
tion  de  pertes  définitives  imputables  aux  opérations 
une  variation  des  récupérations  à  prévoir. 


l"  semest. 


100.000 


Moyenne  mensuelle  .     . 
Pertes     imputables     aux 

opérations 48.000 

Récupérations   mensuelles 

correspondantes      .     .     .       37.000 


2'  semest. 

82 

.000 

36 

.000 

31 

.000 

Période  oct.  Il 
à  mars  19 

61.000 
19.000 
20.000 


Ressources.  —  Quelles  sont  nos  ressources?  Jusqu 
l'appel  de  la  classe  19  elles  sont  d'environ  38o. 000  cor 
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Ltanls,  la  plupart  non  encore  mobilisables  et  de 
000  hommes  du  service  auxiliaire. 
5elon  l'usure  découlant  de  nos  opérations  militaires, 
us  pourrons  entretenir  les  armées  du  Nprd-Est  et  de 
rient  sans  accroissement  ni  diminution  pendant 
Qois,  pendant  9  mois,  ou  pendant  11  mois. 
Jans  la  première  hypothèse,  nos  ressources  seraient 
îes  en  novembre  1917,  dans  la  seconde  en  janvier  1918 
dans  la  troisième  en  mars  1918. 

3r,  les  opérations  de  ces  6  dernières  semaines  ont  dé- 
•sé  Thypothèse  moyenne  envisagée  et  tendent  à  se 
)procher  d'une  moyenne  mensuelle  de  100.000  hom- 
is  par  mois. 

Si  la  politique  du  Gouvernement  est  de  durer,  il  faut 
il  mette  fm  aux  opérations  en  cours.  La  réaction 
3mandenousa,  en  effet,  dans  les  10  premiers  jours  du 
>is  de  mai,  coûté  une  trentaine  de  milliers  d'hommes. 
.nfanterie.  —  Les  effectifs  de  l'infanterie  des  armées 
iNord-Est,  active  réserve  et  territoriale,  ont  depuis 
1*""  janvier  1916,  sans  cesse  diminué  dans  une  pro- 
rtion  assez  faible. 


1^"^  janvier  1916. 
lei"  avril  1916. 
1"  juillet  1916. 
l''"  octobre  1916. 
!«'•  janvier  1917. 
l^Mnai  1917  . 


1.5^25.000 
1.478.000 
1.475.000 
1.436.000 
1.306.000 
1.268.000  (?) 


d'est   l'infanterie  qui  continue   à   souffrir  plus  que 

ite  autre  arme.  Ses  pertes  sont  les  neuf  dixièmes  des 

rtes  totales.  Les  neuf-dixièmes  du  renfort  mensuel 

•vent  à  les  combler. 

[Jes  pertes  sont  subies  par  les  classes  de  1900  à  1916 

3sque  exclusivement. 

Les  classes  de  territoriale,  antérieures  à  1900,  four- 

jsent  environ  le  vingt-cinqaième  du  total  des  pertes. 

Les  classes  de  1900  à  1908,  4,5  P-  100  du  total  des 
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pertes  et  les  jeunes  classes  de  1909  à  1916  fournisseï 
D,2  p.  100  du  total  des  pertes. 

Mais  si  l'infanterie  a  diminué  numériquement  s 
force  offensive  s'est  accrue,  sa  force  défensive  s'ei 
encore  accrue  davantage. 

L  accroissement  des  compagnies  de  mitrailleuses,  ] 
création  des  fusils  mitrailleurs,  augmentent  la  puii 
sance  des  barrages  d'infanterie. 

La  division  à  3  régiments  avec  3  bataillons  de  3  con 
pagnies  a  une  force  ofl'ensive  et  surtout  défensive  égal 
à  la  division  de  1914  à  4  régiments  avec  3  bataillons  d 
4  compagnies. 

Conclusions.  —  Cet  exposé  confirme  une  fois  de  plu 
la  nécessité  militaire  où  nous  sommes  de  soulager  Tel 
fort  du  pays  s'il  doit  se  prolonger. 

C'est  pourquoi  nous  allons  successivement  étudie 
s'il  est  possible  d'accroître  le  rendement  de  nos  colonie 
et  si  nous  pouvons  légitimement  espérer  trouver  che 
nos  alliés  un  supplément  de  ressources. 


III 
*       COLONIES 

1°  Quel  est  l'effectif  que  nécessite  la  garde  de  nos  co 
lonies  ? 

2"  Quel  effectif  en  avons-nous  tiré  jusqu'ici? 

3«  Quel  effectif  pouvons-nous,  d'ici  la  fin  de  l'année 
y  trouver? 

Telles  sont  les  trois  questions  que  nous  allons  étu 
dierd'abord  pour  les  coloniesd'Indo-Cliine,  de  l'Afriqu( 
occidentale,  de  Madagascar,  de  la  Réunion,  des  Soma 
lis  et  de  l'Afrique  équatoriale  et  ensuite  pour  nos  pos 
sessions  del'Afrique  du  Nord. 
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Indo  Chine,  Afrique  Occidentale,  Madagascar, 
La  Réunion,  les  Somalis,    Afrique    équatoriale. 

Effectifs  maintenus  aux  colonies.  —  Ces  diverses  co- 
►nies  sont  tenues  par  un  chitïre  infime  d'officiers  et  de 
)ldats  européens  :  un  millier  d'officiers  et  8.000  sol- 
ats  environ.  Ces  officiers  et  soldats  encadrent  56.ooo  ti- 
lilleurs  indigènes. 

Ces  effectifs  sont  faibles  si  on  les  compare  à  ceux 
vec  lesquels  nous  gardons  l'Afrique  du  Nord. 

Ressources  fournies  par  ces  colonies.  —  Français.  — 
es  diverses  colonies  nous  ont  fourni,  depuis  le  début 
e  la  guerre,  environ  2.5oo  soldats  et  près  de  17.000 com- 
attants  européens,  plus  12.000  créoles  et  noirs  origi- 
aires  des  quatre  communes  du  Sénégal. 

Indigènes.  —  Ces  mêmes  colonies  ont  envoyé,  tant 
II  Maroc  que  dans  la  métropole,  i35.ooo  tirailleurs 
idigènes,  12.000  indigènes  du  service  auxiliaire  et 
3. 000  travailleurs  indigènes. 

La  plupart  des  travailleurs  sont  venus  d'Indo-Chine. 
a  majorité  des  combattants  a  été  tirée  de  l'Afrique 
ccidentale  et  de  Madagascar. 

Telles  sont  les  ressources  que  nous  a\ons  trouvées 
ans  nos  colonies. 

Ressources  escomptées  de  ces  colonies.  —  Le  chiffre 
es  etfectifs  actuellement  sous  les  drapeaux  aux  côlo- 
ies,  prêts  à  être  embarqués  pour  la  métropole,  avant 
i  1^^  juillet  prochain,  est  de  19.000  tirailleurs  environ 
t  quelque  10.000  travailleurs. 

En  outre,  la  métropole  a  fait  des  demandes  de  con- 
ingenls,  actuellement  en  cours  de  recrutement  et 
'envoi,  qui  s'élèvent  à  .33. 000  indigènes  combattants 
t  à  22.000  indigènes  travailleurs.  Soit  au  total 
5.000  hommes  sur  lesquels  on  prévoit  le  recrutement 
t  l'envoi  prochain  de  35. 000  hommes. 
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Conclusions.  —  Nos  colonies  n'auront  immobilisé  qu 
9.000  liuropéens  soldats  et  officiers.  Elles  auront  fourr 
18.000  Européens  soldats  et  officiers  combattants. 

Elles  auront,  d'ici  le  i«^  juillet  prochain,  fourr 
176.000  combattants  indigènes  et  5o.ooo  travailleur 
indigènes.  On  peut  escompter  un  supplément  d'effor 
de  35  à  55.000  hommes. 

Ainsi  la  politique  coloniale,  loin  d'avoir  affaibli  l 
France  pendant  la  guerre  européenne,  l'aura  aidée  e 
renforcée. 

Afrique  du  Nord. 

{Algérie,  Tunisie,  Maroc) 

Dans  ce  chapitre  il  est  exposé  notamment  V action  per 
sonnelle  d'Abel  Ferry  pour  l'envoi  en  France,  à  la  daU 
du  21  juillet  191U,  de  3  divisions  marocaines. 

Il  ressort  de  l'historique  même  de  la  bataille  de  h 
Marne,  que  ces  troupes  fraîches  sont  arrivées  dès  le  débu 
des  opérations,  aussi  bien  celles  des  marais  de  Saint-Gonc 
(Général  Foch)  que  celles  de  VOurcq  {Général  Maunoury) 

Les  amis  d'Abel  Ferry,  qui  fut  si  véhémentement  atta- 
qué après  coup,  sur  la  forme  impérative  du  télégramme 
du  21  juillet,  ont  en  conséquence  le  droit  d'affirmer  trèi 
haut  que  le  jour  où  il  prit  cette  décision  formelle,  d'ac- 
cord avec  le  Ministre  de  la  Guerre,  il  a  pour  une  large 
part  contribué  à  sauver  la  France. 

Effectifs    maintenus   dans   l'Afrique    du   Nord.    _ 

L'ensemble  du  chitire  global  de  troupes  que  la  métro- 
pole maintient  à  l'heure  présente  dans  l'Afrique  du 
Nord  est  considérable  (1).  Il  est  de  4.969  officiers  et  de 


Officiers 

(1)  Algérie 2.569 

Maroc 2.400 

4.969 


Troupe 

S2.000 
87.000 

179.000 


EFFECTIFS    DES    AKMÉtS    BELLIGÉRANTES  lô3 

79.000   hommes   pour  une  population   de   8.000.000 
l'Arabes  (i). 

L'Angleterre  contient  aux  Indes  une  population  de 
loo.ooo.ooo  d'indigènes  avec  25o.ooo  hommes  de 
roupe  dont  le  i/3  seulement  de  race  anglaise.  La 
;omparaison  n'est  pas  élogieuse  pour  notre  politique 
africaine. 

Ressources  fournies  par  TAfrique  du  Nord  depuis  la 
[uerre.  —  Depuis  la  guerre,  l'Algérie,  le  Maroc,  la  Tuni- 
jie  ont  fourni  près  de  170.000  combattants  et  55. 000  tra- 
/^ailleurs  environ. 

Les  ressources  de  nos  autres  colonies  sont  moindres  : 
pourtant  elles  nous  ont  fourni  un  chiffre  de  travailleurs 
ït  de  soldats  égal  à  celui  de  TAfrique'du  Nord. 

Depuis  le  début  de  la  guerre  la  France  a  mobilisé 
i5  p.  100  de  sa  population. 

La  Tunisie  3,66  p.  100  de  sa  population  indigène 
38. 000  combattants). 

L'Algérie  2,5o  p.  100  de  sa  population  indigène 
110.000  combattants). 

Le  Maroc  o,5o  p.  100  de  sa  population  indigène 
20.000  combattants  dans  la  mesure  où  on  l'estime  pa- 
cifié et  soumis). 

Ce  faible  rendement  militaire  de  l'Afrique  du  Nord,  en 
qui  Prévost-Paradol  voyait  déjà  la  suprême  ressource 
de  la  France,  tient  à  l'esprit  de  particularisme  des  trois 
Gouvernements  Généraux  et  à  la  faiblesse  de  la  politique 
du  Gouvernement  central  pendant  cette  guerre. 

Tunisie. 

C'est  la  Tunisie  qui  a  fourni  le  plus  gros  pourcen- 
tage de  combattants.  Cela  tient  à  Tinstitution  du  ser- 

(1)  Algérie 4.500.000 

Tunisie 1.500.000 

Maroc  '(population  pacifiée) 2.000.000 

8.00U.OOO 
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vice  obligatoire  promulgué  en  1860   et  maintenu  par 
le  décret  beylical  de  janvier  1912. 


Algérie. 

On   sait   l'opposition    qu'a    faite    le   Gouvernement 
algérien  au  principe   de  la  conscription  obligatoire.  Il 
ne  fut  édicté  que  le  3  février  1912,  à  la  suite  d'une 
longue  et  véhémente  campagne  de  M.   Messimy,  rap- 
porteur de  la  guerre,  puis  Ministre. 

Il  en  résulta  que  le  jour  de  la  guerre,  l'Algérie  n'a- 
vait pas  de  réserves. 
En  1914,  elle  fournit  28.000  combattants  sans  dépôt. 
Ni  en  1915,  ni  en  1916,  la  conscription  ne  fut  appli- 
quée. 

En  1914,  2.5oo  hommes,  soit  5  p.  100  de  la  classe 
algérienne,  furent  appelés. 

En  1916,  2.5oo  hommes. 

En   1916,  4600  hommes. 

En  1917,  toute  la  classe  fut  appelée,  soit  28.000 
hommes  (61  p.  100  des  inscrits). 

Si  la  conscription  avait  été  instituée  depuis  une 
dizaine  d'années,  l'Algérie,  dès  la  mobihsation,  au 
lieu  de  nous  fournir  28.000  hommes,  nous  eût  donné 
25o  000  combattants. 

En  1917,  l'application  inaccoutumée  de  la  loi,  accom- 
pagnée d'erreurs  locales,  a  provoqué  quelques  troubles 
légers  et  locaux  vite  réprimés. 

Une  brigade  de  renfort,  la  25o%  a  été  envoyée  passer 
l'hiver  en  Algérie.  Elle  n'a  pas  eu  un  coup  de  fusil  à  ■ 
tirer.  Sa  présence  dans  l'Aurès  a  suffi  à  rétabhr  le 
calme.  Elle  a  été  depuis  deux  mois  ramenée  en  France. 
Le  Gouvernement  Général  semble  se  féhciter  d'avoir 
vu  partir  avec  les  28.000  hommes  de  la  classe  17  un 
grand  nombre  d'éléments  douteux. 
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Maroc. 

Le  Gouvernement  doit  avoir  une  politique  marocaine 
.  savoir  l'imposer. 

Le  Gouvernement  Général  de  ce  jeune  pays  a  une 
îndance  naturelle,  normale,  qu'il  ne  faut  pas  lui  re- 
rocher, mais  à  laquelle  il  ne  faut  pas  s'abandonner,  à 
e  percevoir  que  l'intérêt  du  Maroc  proprement  dit. 

Envoi  de  3  P.  L  marocaines  au  début  de  la  guerre  sur 
ordre  du  Gouvernement  centrai  et  malgré  les  résis- 
inces  du  Gouvernement  Général.  —  A  cet  égard,  je  de- 
lande  à  la  Commission  la  permission  d'en  donner  un 
xemple,en  racontant  pièces  en  mains  commentle  Gou- 
ernement  français  put  obtenir  du  Maroc,  au  début 
e  la  guerre,  Venvoi  de  36  bataillons,  soit  3  divisions 
larocaines.  Cet  historique  me  met  en  cause  ;  la  Com- 
nission  qui  m'a  toujours  témoigné  tant  de  bienveil- 
ance  m'en  excusera. 

Dans  le  courant  du  mois  de  juin  1914»  le  Gouverne- 
oent  était  préoccupé  de  l'accroissement  de  nos  forces 
LU  Maroc.  La  Commission  du  Budget  du  Sénat  avait 
ittiré  son  attention  sur  ce  point.  Une  campagne  de 
)resse  dans  V Homme  libre  signalait  le  danger  qu'il  y 
lurait,  en  cas  de  guerre  européenne,  à  laisser  au  Ma- 
•oc  une  partie  importante  de  l'élite  de  nos  forces. 

Le  Résident  Général  venait  de  prendre  Khénifra  qui 
ictuellement  encore  nécessite  Timmobilisation  deforces 
mportantes  et  venait  de  réaliser  la  percée  de  Taza. 

Le  Gouvernement  prit,  en  juin  1914,  une  décision 
signifiant  au  Résident  Général  de  ne  plus  procéder  à  de 
nouvelles  conquêtes.  En  outre  le  Résident  Général  fut 
consulté  pour  savoir  s'il  ne  pourrait  pas  diminuer  l'effec- 
tif de  son  corps  expéditionnaire.  Il  n'y  consentit  pas. 

A  la  veille  de  la  guerre,  il  y  avait  donc  au  Maroc 
85. 000  hommes  de  troupes  d'élite,  dont  64  bataillons, 
nos  meilleurs  soldats  et  nos  meilleurs  cadres. 

En  cas  de  mobilisation  le  Maroc  ne   devait  fournir 
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aucun  prélèvement  à   la  Métropole,    à    l'exception  de 
4  bataillons  tunisiens  dont  le  retour  était  prévu. 

C'est  dans  ces  conditions  que  je  reçus,  avec  M.  Bien- 
•  venu-Martin,   l'ultimatum  adressé  par  l'Autriche  à  la 
Serbie. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères, et  le  Président  de  la  République  étaient  alors 
en  Russie. 

A  la  lecture  de  ce  document,  je  compris  que  c'était 
la  guerre.  Je  fis  partir  immédialement  M.  Alapetite 
pour  la  Tunisie  et  me  rendis,  dès  1e  lendemain  matin, 
chez  M.  Messimy,  Ministre  de  la  Guerre  et  lui  dis  : 
«  Le  Maroc  vous  enverra  ce  que  vous  voudrez,  j'en 
prends  la  responsabilité  personnelle.  « 

Le  Général  en  Chef  fut  consulté.  D'accord  avec  le 
Ministre  de  la  Guerre,  nous  demandâmes,  non  pas  U  ba- 
taillons sur  6^  comme  il  était  prévu,  mais  36  bataillons 
sur  6^,  soit  près  de  60  p.  iOO  des  troupes  d'occupation,  et 
parmi  ces  60  p.  100,  les  meilleurs  éléments,  chasseurs  à 
pied,  zouaves,  infanterie  coloniale,  tirailleurs. 

Ayant  présent  à  l'esprit  l'impossibilité  où  nous  avions 
été  en  pleine  paix  de  diminuer  les  forces  d'occupation 
marocaines,  sans  attendre  le  retour  du  Président  de 
la  République  et  de  M.  Viviani,  je  rédigeai  le  télé- 
gramme suivant,  dont  la  forme  impérative  m'aurait  été, 
dit-on,  reprochée  depuis. 

A  Résident  Général  du  Maroc. 

N«  2  S  9/11 .  —  En  cas  do  guerre  continentale  tous  vos  efforts 
doivent  tendre  à  ne  maintenir  au  Maroc  que  le  minimum  de 
lorces  indispensables.  U  sort  du  Maroc  se  réglera  en  Lorraine. 

L'occupation  du  Maroc  devra  se  réduire  à  celle  des  princi- 
paux ports  du  Maroc  et  si  possible  à  la  ligne  de  communica- 
tion Kenifra-Mekuès-Fez-Oudja. 

Tous  les  ports  secondaires  et  marches  avancées  devront  être 
momentanément  abandonnés. 
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lôte  les  étrangers  et  Français  de  l'intérieur  pour  assurer  leur 

écurité. 

En  vous  inspirant  de  ces  directives,  veuillez  me  faire  con- 
laître  dispositions  que  vous  envisagez  et  les  forces  que  vous 
)Ourriez  embarquer  à  Casablanca  ou  diriger,  soit  par  Taza, 
;oit  du  Maroc  Oriental  sur  Oran,  et  dans  quels  délais. 

Le  Gouvernement  compte,  en  cas  d'aggravation  de  la  situa- 
ion  actuelle,  sur  votre  talent  et  sur  votre  patriotisme  de 
Français  et  de  Lorrain  pour  apporter  le  plus  large  concours  à 

a  défense  de  la  Patrie. 

Signé  :  A.  Ferry. 

Le  général  Lyautey  me  répondit  par  le  télégramme 
suivant.  A  le  lire,  on  verra  que  si  un  ordre  impératif 
n'était  pas  venu  de  Paris,  le  Maroc  n  aurait  jamais,  de 
lui-même,  fourni  les  36  bataillons  qu'il  a  donnés  à  la 
Métropole. 

Rabat,  le  29  juillet  1914,  23  h.  45. 

Commissaire  Résident  Général  à  Guerre  et  Diplomatie  : 

Je  me  rends  parfaitement  compte  que  le  sort  du  Maroc  se 
réglera  en  Lorraine. 

Tous  ici  sont  résolus  à  tout  sacrifier  pour  contribution  a 
défense  de  la  Patrie.  ^ 

Mais  mon  premier  devoir  est  de  vous  mettre  en  présence  de 
situation  résultant  des  suggestions  de  votre  I.  S.  et  de  vous 
mettre  en  mesure  d'en  peser  toutes  les  conséquences,  après 
quoi  vous  serez  juge,  en  toute  connaissance  de  cause,  des  dé- 
cisions à  prendre  et  je  n'aurai  plus  qu'à  obéir,  quelles  que 
soient  les  conséquences.  Vous  évaluez  à  28  bataillons,  en  y 
comprenant  les  Goums,  l'effectif  que  vous  me  laisseriez... 
calcul  fait  avec  28  bataillons,  je  ne  pourrai  tenir  que  les  ports  : 
Casablanca,  Rabat,  Kénifra  et  garnisons  à  Oudja,  Guercif, 
Fez  et  peut-être  Meknès,  mais  sans  pouvoir  songer  à  tenir  la 
licrne  de  communications  entre  les  points  extrêmes  et  en 
co'nsidérant  garnisons  comme   bloquées  dans  les  postes  con- 

serves  • . . 

C'est  très  froidement  que  je  vous  expose  cette  situation  à 
laquelle  je  ne  saurais  en  toute  sincérité  apporter  aucune  atte- 
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nuation    Je  suis  prêt,  ainsi  que  tous,  à  la  subir,  mais  c'est  j 
vous   a  la  peser  et  à  juger  si  les  répercussions  qu'elle  peu 

nombre  de  bataillons  qui  pourraient  en  partir. 

En  effet,   d'après  de'clarations   qui  m'avaient  été  faites  Far 
dernier  a  Etat-Major  Général,  en  prévision  de  situation  ana 

\%^^i\^n  f^'f  '^^'  ^'"''''  ^^  ^"^  j^'^  6201  1/11  et  du  20  juiUel 
^^^Il/\i,j  avais  toujours  tablé  n^avoir  à  vous  envoyer  pue 
^  bataillons  et  3  batteries  dès  maintenant  prêts,  moyennlm 
quoi  et  tout  en  étant  certain  que  le  seul  fait  de  la  guerre  con- 
mentale  aura  ici  une  répercussion  immédiate,  je  comptais 
tacher  de  parer  aux  risques  ^insurrection  générale  en  main- 
tenant 1  armature  de  l'occupation  actuelle  avec  quelques  ré- 
duits inexpugnables  et  en  évacuant  tous  postes  secondaires]  et 
notamment  conserver  la  ligne  Oudja-Kénifra  en  flanquant  ses 
^^!  \\  '  principaux  ports  de  la  côte,  la  Ghaouia  et  si  pos- 
sible Marrakech,  en  raison  des  établissements  européens  si 
importants  qui  y  existent  déjà. 

Signé  :  Lyautey. 

Ainsi  d'après  les  termes  mêmes  de  ce  télégramme, 
le  Kesident  Général  ne  croyait  pas  en  cas  de  guerre 
européenne,  même  en  n'envoyant  que  4  bataillons 
pouvoir  tenir  les  postes  secondaires  tels  que  Kénifra' 
L  occupation  de  Meknès  même  lui  paraissait  douleusâ 
et  celle  de  Marrakech  difficile. 

Quels  furent  les  résultats  de  la  décision  ffouverne- 
mentale? 

Au  Maroc   le  général  Lyautey  tint.   Il  porta  toutes 
ses  troupes  à  la  périphérie.  Il  vida  l'intérieur  du  Maroc 
11  fit  une  politique  indigène  infiniment  subtile.  Il  ne 
ménagea  pas  la  cavalerie  de  Saint-Georges. 

D'autre  part,  grâce  à  la  promptitude  de  la  décision 
prise  par  M.  Messimy  et  moi-même,  dès  le  lendemain 
de  1  ultimatum  autrichien  à  la  Serbie,  les  ordres  de 
transport  purent  être  établis  de  telle  façon  que  les 
troupes  marocaines  arrivèrent  pour  la  bataille  de  la 
Marne.  Les  unes  traversèrent  Paris  pour  tourner  sur 
lOurcq  la   droite  de    l'armée   allemande.    I.pc   ^.Mf.a. 
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urent  les  instruments  de  la  célèbre  manœuvre  du 
général  Foch,  elles  empêchèrent  le  centre  de  l'armée 
rançaise  d'être  percé  et  aux  marais  de  Saint-Gond 
îcrasèrent  la  garde  impériale. 

A  la  fin  de  la  bataille  de  la  Marne,  où  de  part  et 
l'autre,  les  armées  adverses  épuisaient  leurs  dernières 
ésevYes,  par  quoi  les  eât-on  remplacées,  si  M.  Messimy 
t  moi-même,  cédant  h  la  pression  du  Général  Lyautey, 
lies  avaient  manqué  sur  la  ligne  de  bataille? 

L'action  des  troupes  marocaines  fraîches  fut  déci- 
sive. 

A  quoi  fut-elle  due  ? 

A  la  décision  prise  et  imposée  de  Paris  par  nous. 

Nous  rappelons  ce  précédent,  parce  qu'à  l'heure  pré- 
sente, le  Gouvernement  a  une  responsabilité  de  poli- 
ique  marocaine  à  prendre  (i). 

(1)  Voici  d'ailleurs  une  lettre  du  général  Messimy  adressée  à 
Lbel  Ferry,  l'année  suivante,  au  moment  où  des  polémiques 
'engagèrent  dans  les  journaux  à  ce  sujet. 

162'  division, 
Le  Général  Commandant. 

S.  P.  177,  le  28  mars  1918. 

Mon  cher  Ferry, 

J'entre  dans  la  bataille  et  ne  pense  pas  à  autre  chose,  vous 
e  pensez  bien,  à  l'heure  où  se  jouent  les  destinées  de  la 
irance.  J'ai  eu  cependant  le  temps  de  lire  votre  réponse  à  la 
y'icioire. 

Je  puis  être  tué,  tout  arrive  ;  dans  un  tel  conflit,  la  vie  d'un 
lomme  n'est  rien.  • 

Mais,  pour  ceux  qui  écrivent  l'histoire,  il  faut  que  vous 
lâchiez  qu'il  existe  deux  télégrammes  de  nous,  donnant  au 
lésident  Général  au  Maroc,  dès  le  27  juillet,  8  jours  avant  la 
léclaration  de  guerre,  l'ordre  formel  d'envoyer  en  France  la 
najeure  partie  de  ses  forces. 

L'un  de  ces  télégrammes  est  de  vous,  l'autre  est  de  moi. 
iJous  les  avons  rédigés  d'accord,  Affaires  étrangères  (vous)  et 
iuerre  (moi). 

Demandez-en    le   texte    aux    deux    départements.    Ils   nous 
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Politique  actuelle  du  Gouvernement  au  Maroc.  —  I 
Maroc  peut  à  l'heure  présente,  sous  la  mainvigou reus 
et  habile  du  général  Lyautey,  fournir  d'importan 
effectifs. 

Il  n'entretient  actuellement  sur  le  front  qu'un  régimei 
marocain  à  3  bataillons,  et  sur  les  20.000  Marocains  qi 
ont  été  recrutés,  plus  de  la  moitié  sert  au  Maroc. 

Les  effectifs  marocains  se  sont  peu  à  peu  reconst 
tués,  de  qualité  moindre,  mais  de  quantité  égale  à  cei 
qui  y  étaient  avant  la  mobilisation. 

Or  le  Maroc  semble  vouloir  s'engager  dans  ur 
politique  de  conquêtes.  On  a  fait  déjà  plusieurs  coloi 
nés  au  sud  de  Marrakech. 

Les  pertes  ont  été  assez  sérieuses. 

24  mars  :  6  tués  dont  1  officier  et  53  blessés  doi 
2  officiers. 

Le  11  avril,  nouvel  engagement. 

Le  17  avril,  près  de  Tiznit,  nouvel  engagement 
1.200  rebelles  ont  été  tués.  Chiffre  de  nos  pertes 
inconnu. 

Il  semble  qu  après  nous  être  appuyés  sur  les  granc 
Caïds  du  sud,  les  Glaoui  et  les  M'Tougui,  nous  soyor 
à  l'heure  présente  entraînés  dans  le  sillage  de  leur  pol 
tique. 

honorent,  je  crois,  par  la  clairvoyance  que  nous  avons  mo] 
trée  dès  le  début  de  la  période  de  tension,  livréa  à  nou 
mêmes  el  placés  en  face  de  ropposifion  absolue  du  Réside) 
Général  qui  ne  voyait  rien  que  le  Maroc  el  ne  comprenait  pas  t 
gravité  de  la  situation. 

Les  troupes  marocaines  arrivant  en  P>ance  à  la  fin  d'aoù 
fraîches,  en  pleine  forme,  ont  concouru  plus  que  nulles  autres 
rompre,  à  la  Marne,  Véquilihre  des  force<>. 

Par  leur  arrivée  opportune,  juste  à  l'heure  décisive,  elle 
ont  tout  simplement  sauvé  la  France. 

Il  reste  à  la  sauver  une  seconde  fois.  Elle  sortira  glorieus 
et  fière  de  la  bataille  «gigantesque  dans  laquelle  je  vais  joue 
modestement  mon  rôle  de  soldat. 

Donnez-moi  la  main  et  croyez  à  mon  amitié. 

Signé  :  Messimy. 

I 
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Ils  auraient  sous  les  armes,  à  notre  service,  près  de 
0.000  Marocains. 

Le  Maroc  est  un  pays  compartimenté.  Un  adminis- 
•ateur  aussi  habile  et  aussi  énerg^ique  que  le  Général 
yautey  peut  s'arrêter  où  il  veut  ;  mais  il  est  plus  dif- 
cile  de  s'en  aller  lorsqu'on  est  venu. 

Peu  à  peu,  le  Maroc  se  trouve  entraîné  dans  une 
olitique  d'extension.  Adieu  toute  politique  d'effectifs 
Li  profit  du  front  français  ! 

Le  Gouvernement,  croyons-nous,  est  décidé  à  faire 
rédominer  l'intérêt  français.  Il  serait  bon  que  sur  ce 
oint  la  Commission  entendît  le  Gouvernement 


IV 
EFFECTIFS  INTERALLIÉS 

Amérique. 

Quels  effectifs  nous  enverra  l'Amérique  ? 
Les  négociations  sont  en  cours  (i)  :  pour  le  moment 
coopération  américaine  prévue  se  borne  à  une  divi- 
on  d'Armée,  9  bataillons  du  génie,  lo.ooo  docteurs,  de 
)mbreux  officiers. 
Les  autres  divisions  suivront. 

Lorsque  notre  collègue  Tardieu  a  été  désigné  comme 
aut-Commissaire  en  Amérique,  il  a  constaté  qu'aucun 
•ogramme  ni  industriel  ni  militaire  n'avait  été  élaboré 
ir  les  services  gouvernementaux. 
La  mission  anglaise  était  déjà  arrivée  à  Nev^^-York 
le  M.  Tardieu,  dont  la  Commission  a  souvent  admiré 
méthode,  était  encore  obligé  d'arracher  aux  services 
s  prévisions  de  matériel  que  la  France  pouvait 
compter  de  ses  nouveaux  alliés. 

î)  1"  mai  1917. 

11 
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Il  serait  donc  utile  que  sur  le  concours  de  l'Am 
rique  la  Commission  interrogeât  le  Gouvernement. 

En  attendant  que  cette  population  de  loo.ooo.oc 
d'habitants  ait  pu  combattre  efficacement,  il  fai 
tenir. 

C'est  l'objet  de  l'étude  qui  suit. 

Russie. 

Le  chiffre  des  divisions  allemandes  sur  le  front  occ 
dental  était  de  129,  à  la  date  du  i^""  novembre  1916. 

A  la  date  du  i^  mars,  il  était  de  189,  une  dizaine  ( 
plus. 

A  la  date  du  24  mai,  il  était  de  i55  divisions. 

Le  nombre  de  divisions  ramenées  du  front  orients 
du  i^""  novembre  1916  au  24  mai  1917,  identifiées  ( 
manière  certaine,  est  de  20. 

Par  contre  9  divisions  ont  pendant  la  même  périoc 
quitté  le  front  occidental  pour  le  front  oriental. 

L'accroissement  qui  en  résulte  pour  le  front  occ 
dental  est  donc  de  11  divisions  seulement. 

L'excédent  d'accroissement  constaté  est  dû  à  26  div 
sions  de  nouvelles  formations. 

Il  est  vraisemblable  que  d'autres  divisions  sont  € 
cours  de  transport. 

Tels  sont  les  renseignements  qui  m'ont  été  remis  pi 
le  Ministère  de  la  Guerre  (1). 

Ils  concordent  avec  les  constatations  qui  auraiei 
été  faites  sur  le  front  italien  où  les  divisions  autr 
chiennes  n'auraient,  ces  dernières  semaines,  passé  qi 
de  34  divisions  à  35  divisions  et  demie. 

Ces  renseignements  sont  vraisemblables. 

On  sait,  en  effet,  que  depuis  que  le  front  russe  s'e 
stabilisé,  une  division  allemande  tient  un  secteur  t 
12  à  17  kilomètres.  D'ailleurs  le  G.  Q.  G.  aurait  plut* 

(1)  Mai  1917. 
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intérêt,  après  l'échec  de  Toffensive,  à  exagérer  qu'à 
iiminuer  le  chiffre  de  divisions  allemandes  récemment 
ramenées  sur  le  front  français. 

L'offensive  de  Broussilof,  l'année  dernière,  a  réussi 
parce  que  le  front  allemand  était  de  faible  densité. 

Il  est  donc  inexact  de  dire  que  c'est  de  la  révolution 
russe  que  date,  pour  les  Allemands  sur  le  front  occi- 
dental, une  guerre  perlée. 

La  guerre  ralentie  existait  avant  la  révolution  russe. 
Il  ne  faudrait  pas  que  le  Parlement  découvrît  comme 
îouveau  et  conduisant  à  des  résolutions  nouvelles,  un 
îtat  de  choses  fort  ancien  et  qu'on  peut  résumer  d'un 
not  :  la  faiblesse  militaire  de  notre  alliée  russe. 

Italie. 

L'effectif  mobilisé  de  l'armée  italienne  était  au  début 
ie  la  guerre  de  quelque  i.Soo.ooo  hommes. 

Au  mois  d'août  1916,  il  était  de  près  de  3. 000. 000 
lont,  à  la  date  du  i®*"  novembre  1916, 1 .800.000  hommes 
environ  se  trouvaient  dans  la  zone  des  armées  en  Al- 
banie et  à  Salonique. 

L'Italie  n'a  donc  mobilisé  proportionnellement  que 
•a  moitié  des  hommes  qu'a  mobilisés  la  France. 

Les  disponibilités  du  service  armé,  dans  les  dépôts, 
sont  d'environ  44o.ooo  hommes. 

Partout  les  services  regorgent  d'effectifs. 

Les  prisonniers  italiens  seraient,  d'après  certains 
[•enseignements,  de  80.000;  d'après  d'autres  renseigne- 
ments de  100.000  prisonniers  à  la  date  du  i^*"  jan- 
ner 1917. 

Les  tués  seraient  de  120.000  en  comptant  les  dis- 
parus; d'après  d'autres  renseignements,  de  200.000. 
Les  Italiens  ont  une  tendance  à  exagérer  leurs  pertes 
pour  obtenir  une  plus  forte  rémunération  des  services 
rendus. 

Les  réformés  définitifs  seraient  de  i65.ooo  hommes. 
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Au  total,  par  conséquent,  les  pertes  définitive 
de  l'armée  italienne  évolueraient  entre  365. ooo  e 
465.000  hommes. 

Les  exigences  italiennes,  verbalement  considérables 
semblent  évoluer  et  se  faire  plus  grandes  à  l'heur 
présente  à  l'égard  de  leurs  alliés. 

Convention  militaire  de  Rome  en  janvier  1917.  - 
Nous  reconnaissons  les  difficultés  de  ces  négociations 
Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cela  n'excuse  pas  le  Gou 
vernement  d'avoir  à  la  conférence  de  Rome  promi 
l'envoi  de  divisions  françaises  sans  obtenir  en  contre 
partie  l'envoi  de  travailleurs  italiens.  J'ai  de  ce  fait  1 
confirmation  officielle. 

S'il  est  vrai  que  ces  négociations  aient  été  hypc 
théquées  par  d'autres,  sur  le  caractère  desquelles  nou 
n'avons  pas  à  nous  prononcer  dans  ce  rapport,  nous  n 
pouvons  que  regretter  qu'on  n'ait  pas  songé  à  vaincre 
avant  de  se  partager  le  monde. 

Angleterre. 

L'Angleterre  peut  fournir  à  la  France  le  complémen 
d'effectifs  dont  elle  a  besoin  pour  tenir  moralement  e 
économiquement. 

Grandeur  de  l'effort  anglais.  —  Ce  serait  manque 
d'objectivité  et  manquer  de  gratitude  que  de  mécon 
naître  la  grandeur  de  l'effort  de  l'Empire  Britannique 

Charges  qui  pèsent  sur  l'Angleterre.  —  Outre  le 
Indes  que  l'Angleterre  tient,  grâce  à  sa  politique  malgr( 
les  intrigues  allemandes,  avec  un  chiffre  d'hommes  lé 
gèrement  supérieur  à  celui  avec  lequel  nous  tenon 
l'Afrique  du  Nord,  l'Angleterre  est  obligée  de  prendr» 
certaines  précautions  militaires  en  Irlande. 

Le  total  des  Irlandais  servant  dans  l'armée  anglais» 
était,  au  mois  d'octobre  1915,  de  126.000  hommes. 

La  loi  sur  le  service  militaire  obligatoire  n'est  pa: 
appliquée  à  cette  partie  du  Royaume-Uni.  A  la  fin  d< 
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1916,  on  estimait  à  près  de  160.000  hommes,  pour  la 
plupart  des  provinces  catholiques,  le  chiffre  des 
lommes  que  pourrait  fournir  l'Irlande  et  qu'elle  ne 
'ournit  pas. 

Outre  ses  charges  historiques,  l'Angleterre  a  de 
ourdes  charges  issues  de  la  guerre  dont  il  faut  tenir 
;ompte  pour  juger  sainement  l'importance  des  res- 
lources  en  effectifs  que  peut  fournir  à  la  coalisation  le 
i\oyaume-Uni. 

Elle  assume  la  mission  de  neutraliser  sur  mer  le 
principal  de  la  flotte  de  combat  allemande  et  le  gros 
[es  unités  sous-marines  allemandes.  De  ce  fait, 
ioo.ooo  hommes  environ  sont  employés  pour  la  flotte 
le  guerre. 

43  p.  100  de  la  flotte  commerciale  britannique  ont 
ité  réquisitionnés  pour  le  compte  du  Gouvernement 
britannique  et  des  alliés.  i4  p.  100  sont  employés  au 
ransport  des  vivres  et  matières  premières.  Les  arma- 
eurs  ne  disposent  donc  plus  que  de  43  p.  100  de  Tan- 
ienne  marine  marchande  britannique 

L'Angleterre  assume,  en  outre,  pour  une  large  part 
e  ravitaillement  des  alliés  en  charbon  et  en  acier. 

La  moyenne  de  production  hebdomadaire  de  muni- 
ions  pour  les  canons  légers  de  campagne,  a  progressé 
ie  juillet  1915  à  juillet  1916  de  6,5  p.  100;  de  juillet 
916  à  juillet  1917  de  22  p.   100. 

La  moyenne  des  munitions  pour  les  canons  moyens  a 
►assé  de  7,5  p.  100  en  1916  à  76  p.  100  en  1917  et 
lour  les  canons  lourds  cette  moyenne  a  passé  de 
2  p.  100  en  1916  à  365  p.  100  en  1917. 

Le  nombre  des  ouvriers  de  guerre  travaillant,  tant 
lour  l'armée  que  pour  la  marine,  s'élève  à  3. 000. 000 
l'hommes  environ. 

Contre-partie  :  disponibilités  du  Royaume-Uni.—  L'An- 
:leterre  est  le  pays  du  «  Fair-play  ».  Une  diplomatie 
[ui  négocie  avec  les  Anglais  doit  être  précise  dans  ses 
lemandes  et  armée  d'arguments  probants. 
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Le  dossier  que  nous  aJJons  soumettre  à  la  Commis- 
sion, tel  qu'à  la  suite  de  longues  recherches  nous  avon; 
pu  le  constituer,  arme  notre  Gouvernemet  d'argument; 
tels  que,  s'il  sait  vouloir,  la  loyauté  britannique  ne  peu 
se  dérober. 

En  Angleterre  les  classes  ne  sont  actuellement  le 
vées  que  jusqu'à  4i  ans.  En  France  elles  le  sont  jusqu'î 
45  ans. 

Pertes.  —  Les  pertes  anglaises  sont  plus  faibles  qu( 
les  nôtres.  Au  i^"-  avril  1916,  d'après  mes  renseigne- 
ments personnels,  elles  étaient  en  tués  et  disparus  de 
9.700  officiers  et  de  187.000  hommes. 

Depuis. celte  date  elles  se  sont  accrues  et  je  sais  dt 
source  sûre,  quoi  qu'elle  ne  soit  pas  officielle,  qu'ai 
mois  de  janvier  dernier  les  pertes  anglaises  en  tuét 
étaient  de  quelque  Soo.ooo  hommes. 

Je  ne  sais  si  dans  ce  chitfre,  il  faut  comprendre  les 
33.000  Anglais  que  les  Allemands  déclarent  avoir  fail 
prisonniers  et  les  10.000  que  les  Turcs  déclarent  avoir 
fait  prisonniers. 

Que  l'on  compare  ce  chiffre  de  3oo.ooo  ou  343. 000  An- 
glais tués  et  prisonniers  aux  1.294.000  Français  morts, 
disparus  et  prisonniers  au  3i  décembre  1916  et  l'on 
avouera  que  pour  obtenir  une  équitable  répartition 
d'efforts,  notre  Gouvernement  est  singulièrement 
armé. 

Ce  chiffre  n'exprime  pas  seulement  les  pertes  quanti- 
tatives des  deux  armées,  il  exprime  la  valeur  qualitative 
des  effectifs  sous  les  drapeaux.  Sous  le  drapeau  anglais 
ce  sont  des  hommes  de  20  à  35  ans  ;  sous  le  drapeau 
français  ce  ne  sont  plus,  en  majeure  partie,  que  des 
hommes  ou  trop  jeunes  ou  trop  âgés. 

Nous  avons  dû,  par  la  loi  des  exemptés,  racler  nos 
fonds  de  tiroir.  Les  exemptions  anglaises,  même  dans  la 
présente  loi,  sont  encore  considérables. 

Disponibilités  anglaises.  —  L'Angleterre  a  encore  des 
disponibilités     considérables.      L'armée    britannique, 
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lulre  les  disponibilités  qu'elle  peut  trouver  dans  ses 
)orainions,  a  dans  le  Royaume-Cni  proprement  dit  les 

essources  suivantes. 

Hommes. 


Hommes  sous  les  armes 1.000.000 

ttoins  hommes  employés  dans  les  ser- 
vices généraux  .     .     500.000  j 
Doins  troupes  de  défense  du  Royaume-  >         700.000 

Uni 200.000) 

Restent  donc  aptes  au  service  armé      .     .  300 .  000 

Un  outre  restent  à  appeler 1.000.000 

Potal  des  disponibilités  de  larmée  anglaise.      .     .  1.300.000 

*lus  résers^es  sur  le  territoire  du  Royaume-Uni  .  300.000 

Soit  au  total     ....  1.600.000 

Je  rappelle  que  j'évalue  nos  réserves  à  4oo-ooo 
lomnies. 

Ainsi  l'écart  entre  les  ressources  respectives  et  l'usure 
'espective  des  deux  armées  est  considérable. 

Le  Gouvernement  français  peut  trouver  dans  ces 
comparaisons  de  chiffres  un  premier  élément  de  con- 
i^iction. 

Comparaison  des  deux  armées  sur  le  front  français. 
—  Si  forte  pourtant  que  soit  cette  disproportion  des 
lifeponibilités  des  deux  armées,  le  Gouvernement 
français  peut  ne  l'utiliser  que  comme  un  argument 
subsidiaire,  tant  est  plus  frappante  encore  l'inégalité 
de  la  répartition  des  forces  des  armées  anglaises  et 
françaises. 

A  la  date  d'avril  1917,  le  front  français  était  de  674  ki- 
lomètres et  le  front  anglais  était  de  i38  kilomètres. 

Les  armées  du  Nord-Est  comprennent  dans  la  zone 
des  armées  2.877.000  hommes. 

Le  chiffre  de  troupes  anglaises  sur  le  territoire  fran- 
çais s'élève  à  la  même  date  à  1.828.000  hommes. 

Les  Français  ont,  au  mètre  courant,  5  hommes  et  les 
Anglais  i3  hommes  i/5. 
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Peut-être  objectera -t-on  que  les  Anglais  ont  e 
France  d'importants  dépôts,  que  d'autre  part  leur 
services  de  l'arrière  sont  plus  abondants  en  mair 
d  œuvre  que  les  nôtres.  J'admets  ces  objections  et  j 
reprends  le  même  calcul  en  en  soustrayant,  pour  l'armé 
fi-ançaise  les  services  de  l'arrière  et  pour  l'armée  an 
glaise  ce  qu'ils  appellent  les  troupes  de  base.  Le  chiffr 
des  combattants  français  est  de  i. 980.000  hommes 
le  chiffre  des  combattants  anglais  est  de  i.i72.oo< 
hommes. 

Il  en  résulte  que  les  Français  tiennent  un  mètre  cou 
rant  de  front  avec  3  combattants  i/3  et  les  Anglais  ave< 
8  combattants  1/2. 

Mais  peut-être  quelque  esprit  sceptique  mettra-t-il  er 
doute  l'exactitude  de  mes  chiffres  touchant  les  combat 
tants  anglais;  pour  le  convaincre,  surtout  si  c'est  ue 
Ministre,  je  reprendrai  mes  calculs  sous  une  autre 
forme. 

Il  y  a  sur  le  front  français  109  D.  I.  et  sur  le  front 
anglais  62  D.  I. 

La  division  française  est  de  12.000  hommes  si  elle 
compte  9  bataillons  d'infanterie  et  de  14.000  hommes 
si  elle  compte  12  bataillons  d'infanterie.  La  plupart  de 
nos  divisions  tendent,  hélas!  à  ne  plus  compter  que 
9  bataillons  d'infanterie. 

La  division  anglaise  compte  environ  18.000  hommes. 

La  division  allemande  compte  i5.ooo  hommes. 

Ce  mode  de  calcul  nous  permet  de  serrer  de  près  la 
vérité,  c'est-à-dire  le  chiffre  des  combattants.  Nous  trou- 
vons que  la  division  française  a  2  hommes  27  au  mètre 
courant,  la  division  anglaise  8  hommes  08  au  mètre 
courant  (1);  la  division  allemande,  en  novembre  1916, 
2  hommes  52  au  mètre  courant. 

(1)  Ce  chiffre  est  légèrement  inférieur  à  la  réalité,  puisque 
un  certain  nombre  de  divisions  sont  encore  à  14.000  hommes  • 
c  est  ce  qui  explique  l'écart  entre  le  pourcentage  obtenu  par 
ce  mode  de  calcul  et  le  pourcentage  obtenu  par  le  nombre  de 
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Au  1*'  mars  2  hommes  78, 

Au  24  mai,  3  hommes  i4  au  mètre  courant  (1). 

Ces  chiffres  sont  sensiblement  pareils  à  ceux  aux- 
uels  nous  avions  été  conduits  par  le  précédent  calcul. 

Au  surplus,  si  nous  divisons  l'étendue  du  front  anglais 
ar  le  chiffre  des  divisions  de  l'armée  britannique  et 
étendue  du  front  français  par  le  chiffre  des  divisions 
e  l'armée  française,  nous  trouvons  qu'une  division 
nglaise  tient  en  moyenne  2  km.  200  de  front  et  une 
ivision  française  5  km.  5oo. 

La  division  allemande  tient  un  front  comparable  à  la 
ivision  française  : 

Au  1"  mars,  il  était  de  5  km.  5oo  en  moyenne. 

Au  24  mai,  il  était  de  4  kiïi-  700  (2). 

Ainsi,  quels  que  soient  les  procédés  de  calcul  que 
ous  employons,  nous  aboutissons  à  la  môme  consta- 
ition  :  la  densité  des  troupes  anglaises  est  beaucoup 
lus  du  double  et  presque  du  triple  de  la  densité  des 
'oupes  françaises. 

Elle  est  le  triple  de  la  densité  moyenne  des  troupes 
llemandes  sur  le  front  occidental. 

Rappelons  qu'en  arrière  du  front  anglais,  26.000  ter- 
itoriaux  français  des  bataillons  d'étape,  continuent  à 
tre  au  service  d'une  armée  qui  compte  pourtant  plus 
e  600.000  non-combattants. 

Rappelons  que  si  ces  25. 000  hommes  avaient  été  em- 
loyés  à  la  préparation  des  routes  avant  l'offensive  de 
Aisne,  il  est  probable  que  nous  n'aurions  pas  eu  à  dé- 
lorer  certaines  lacunes  d'organisation. 

ilomètres  divisé  par  le   chiffre  des  combattants  donné  plus 
aut.  A.  F. 

(1)  Ces  chiffres  ne  représentent  pas  la  moyenne  des  hommes 
a  mètre  courant  dans  un  secteur  déterminé.  Nous  comprenons 
ans  ce  calcul  les  divisions  françaises,  anglaises,  allemandes 
n  réserve  :  ces  chiffres  n'ont  qu'une  valeur  de  comparaison 
ntre  les  diverses  armées.  A.  F. 

(2)  !«'  mars  765  km.  de  front:  139  divisions  allemandes. 
24  mai      739    —  —  155        —  — 
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,  ^_ji^  esse  de  notre  diplomatie.  -  La  faiblesse  persis 
lante  de  notre  diplomatie  a  permis  ces  résultats  II 
sont  graves  pour  l'armée  française  ;  ils  ont  permi 
son  usure  graduelle.  Ils  sont  graves  pour  l'avenir  d 
1  hntente  cordiale.  Le  poilu  se  rendra  quelque  iou 
compte  de  rinsuffisance  des  sacrifices  qu'on  a  demar 
desautommy;  que  dis-je,  le  poilu  s'en  doute  déjà  e 
cette  notion  n'est  pas  sans  diminuer  son  moral. 

Quel  bruit  n'a-t-on  pas  fait  à  propos  de  l'extensio 
du  front  anglais  au  début  de  cette  année  !  Nous  avion 
lait  remarquer  en  Comité  secret,  que  les  3o  kilomètre 
qui  étaient  relevés  diminuaient  notre  front  de  U  divi 
sions. 

Or,  ces  4  divisions  étaient  envoyées  à  Salonique  L 
Koyaume-Uni  n'envoyait  aucune  division  nouvelle  ; 
baionique.  L'extension  du  front  anglais  était  donc  corn 
pensée  par  le  supplément  d'elïort  que  nous  fournission 
a  balonique. 

Or,  il  résulte  des  tableaux  que  j'ai  demandés,  que  1. 
Iront  anglais  ne  s'est  pas  accru  de  3o  kilomètres. 

lin  avril  1916  il  était  de  i38  kilomètres. 

En  avril  1917  il  était  de  i38  kilomètres 

A  la  venté,  dans  l'intervalle,  il  a  décru  :  En  oc 
lobre,  il  n'était  plus  que  de  127  kilomètres  seule 
ment.  On  nous  avertit  par  les  gazettes  chaque  foi.' 
que  le  front  anglais  s'étend.  Les  mêmes  gazettes  né- 
g  igent  de  nous  prévenir  chaque  fois  que  le  front  an- 
glais décroît. 

Par  qTiel  maléfice  s'est-il  fait  que  pendant  3  ans 
plus  1  armée  anglaise  s'accroissait  et  plus  sa  force  nou^ 
inspirait  d  admiration,  moins  les  relèves  françaises  se 
taisaient  fréquentes? 

J'ai  trouvé  le  mot  de  l'énigme  dans  la  comparai- 
son que  jai  faite  de  l'extension  graduelle  du  front 
anglais  et  de  l'accroissement  des  forces  anglaises  en 
rrance. 

En  janvier  1915  l'armée  anglaise  comptait  264.00, 
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Dmmes;  elle  tenait  4o  kilomètres  de  front  (i)  elle  avait 
3nc  6.600  hommes  au  kilorrètre. 

Au  mois  d'avril  1916,  elle  s'était  accrue  et  déjà  elle 
^ait  plus  de  8.000  hommes  au  kilomètre. 

En  janvier  1916,  elle  dépassait  le  million  et  elle  était 

11.000  hommes  au  kilomètre. 

En  octobre  1916,  elle  dépassait  i.56o.ooo  hommes  et 
i  voici  à  iS.ooo  hommes  au  kilomètre. 

Une  sorte  de  progression  géométrique  a  voulu  qu'à 
iesure  que  Tarmée  anglaise  grandissait  sa  densité 
roissait. 

Pourquoi  ?  Est-ce  pour  des  raisons  d'ordre  lactique  ? 
l  est  de  notoriété  courante  que  Lord  Kitchener  s'est  re- 
asé  à  prêter  le  concours  que  lui  demandait  le  G.  Q.  G. 
mt  qu'il  a  été  Minisire;  il  ne  croyait  pas  aux  attaques 
ans  préparation  d'artillerie  :  son  esprit  prudent  et 
ratique  ne  croyait  pas  aux  attaques  sur  fils  de  fer 
îtacts. 

Jusqu'à  la  bataille  de  la  Somme,  en  juillet  1916,  la 
ombativité  anglaise  a  donc  été  fort  au-dessous  de  la 
lôlre. 


(1) 

1915 

Hommes 

1916           Hommes 

Janv. 
Avr. 
Juil. 
Oct. 

264.000  h. 

40  km. 
385.000  h. 

44  km. 

560.000  h. 

63  km. 
910.000  h. 

116  km. 

1 

=  6.600 

=  8.7:;0 
=  8.888 
=  7.844 

Janv. 
Avr. 
Juil. 
Ocl. 

1-118  600    _^^,,, 

96  km. 

'■"«•°»1  =    9.63G 
138  km. 

±«2««    =11.246 
130   km. 
1.699.000     _^gg^^ 

127  km. 

1917 

Hommes 

Janv. 

1.705.000  h 

■=   13.015 

Avr. 

1.823.000  h.  _^.^,^^ 

131  km. 

138  km 
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Gomment  se  fait-il  pourtant  que  pendant  la  mêm 
période  la'  densité  des  troupes  anglaises  crût  d 
6.600  hommes  au  kilomètre  à  11.000  hommes  au  kilo 
mètre?  Aucune  raison  stratégique  ou  tactique  ne  l'es 
plique. 

La  cause  en  est  moins  anglaise  que  française.  Notr 
Gouvernement  n'a  pas  traité  ces  questions  de  gouverne 
ment  à  gouvernement  et  le  G.  Q.  G.,  pour  ne  pas  di 
mmuer  l'importance  apparente  de  ses  attributions,  n, 
pas  voulu  sérieusement  que  l'armée  anglaise  s'étend( 
proportionnellement  à  ses  forces.  Il  y  a  eu  ainsi  un* 
sorte  de  complicité  des  Anglais  qui  voulaient  gardei 
leurs  aises  et  du  G.  Q.  G.  français  qui  voulait  gardei 
son  commandement. 

Ligne  de  démarcation  idéale  des  deux  armées.  - 
L'armée  française  est  à  un  point  d'usure  telle  qu'iJ 
faut  que  l'égalité  d'efforts  s'établisse  entre  les  deux 
armées. 

La  Commission  de  l'Armée  de  la  Chambre  a  l'hon- 
neur d'avoir  soulevé  la  question.  Nous  lui  proposons 
de  rechercher  la  solution  idéale  vers  laquelle  devrait 
tendre  les  efforts  de  notre  Gouvernement. 

Nous  allons  rechercher  par  les  mêmes  procédés  que 
tout  à  l'heure,  à  combien  de  kilomètres  se  fixerait  la 
répartition  équitable  des  fronts  français  et  anglais. 

Le  calcul  fait  en  comparant  le  chiffre  des  deux 
armées  dans  la  zone  des  armées,  donne  270  kilomètres 
aux  Anglais  et  435  aux  Français. 

Le  calcul  fait  en  ne  tenant  compte  que  des  combat- 
tants des  deux  armées,  donne  269  kilomètres  aux 
Anglais  et  442  kilomètres  aux  Français. 

Le  calcul  fait  en  ne  tenant  compte  que  du  nombre 
des  divisions,  donne  258  kilomètres  aux  Anglais  et  453 
aux  Français. 

Ainsi  les  Anglais  devraient  tenir  un  front  de  260  è 
275  kilomètres  et  les  Français  devraient  tenir  un  fron 
de  435  à  45o  kilomètres. 
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Le  Jront  actuel  est  de  138  kilomètres  pour  les  Anglais 

de  57U  kilomètres  pour  les  Français. 

V extension  du  Jront  anglais  devrait  donc  être  de  120  à 

*5  kilomètres. 

Objections  anglaises.  —  Nos  alliés  seront  peut-être 

irpris  par  nos  demandes.  C'est-  l'inconvénient  d'un 

op  long  silence.  On  a  peur  de  récriminer.  On  craint 

î  réclamer.  Il  faut  se  faire  une  réputation  de  diplo- 

ate  et  la  réputation  de  diplomate  ce  sont  ceux  avec 

li  l'on  cause  qui  vous  la  font.  Ainsi  s'accumule  une 

»mme  de  réclamations,  qui  soudain  surgissent.  C'est 

:  cas. 

On  a  malheureusement  persuadé  à  Topinion  anglaise 
le  nous  étions  satisfaits  de  l'effort  britannique  et  que 
;lui-ci  suffisait.  Quelle  que  soit  sa  bonne  volonté  le 
ouvernement  anglais  s'accrochera  à  quelques  faux 
'guments  que  lui  suggérera  son  Etat-Major. 

lia  été  si  longtemps  dans  les  habitudes  du  Gouverne- 
lent  français  de  s'incliner  devant  des  arguments  d'ap- 
irence  technique  qu'il  ne  faudrait  pas  qu'il  retombe 
ans  ce  travers. 

L'E.-M.  anglais  fera  en  premier  lieu  valoir  qu'il  ne 
eut  pas  assurer  la  défense  de  ce  secteur  avec  des  forces 
iluées. 

Le  Gouvernement  français  aura  à  faire  comprendre 
u'il  peut  encore  moins  assurer  la  continuation  de  la 
uerre  et  un  quatrième  hiver  si  son  effort  n'est  pas 
3ulagé. 

Au  surplus,  la  puissance  des  organisations  défensives 
t  la  puissance  défensive  du  feu  semblent  suffisamment 
émontrer  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  l'armée  anglaise 
ompte  8  combattants  au  mètre  courant  quand  l'armée 
^ançaise  n'en  compte  que  3  et  que  l'armée  allemande 
'en  compte  que  2  et  demi. 

Si  d'ailleurs  l'armée  anglaise  doutait  de  ses  facultés 
e  résistance,  une  solution  d'ordre  tactique  se  présente- 
ait  :  l'amalgame,  soit  par  armée  soit  par  corps  d'armée, 
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afin  d  avoir  en  cas  de  rupture  des  réserves  françaises 
proximité. 

Nous  ne  croyons  pas  que  cet  argument  puisse  ten 
devant  une  discussion  serrée. 

Reste  un  second  argument  :  la  presse  anglaise  a  n 
pandu  le  bruit  que  Tarmée  anglaise  retenait  devant  el 
autant  et  plus  de  divisions  allemandes  que  l'armée  frai 
çaise.  On  a  même  laissé  des  journaux  français  Timpr 
mer.  Aucune  rectification  n'est  intervenue'malgré  U 
réclamations  de  la  Commission  de  TArmée.  Le  Goi 
vernement  a  laissé  s'accrédiler  cette  légende  Je  sai 
de  bonne  source  que  le  G.  Q.  G.,  il  y  a  3  mois,  1' 
même  confirmée  à  des  journalistes  français.  La  Con 
mission  n'a  pas  une  confiance  excessive  dans  les  stf 
tistiques  des  2^  bureaux,  néanmoins  il  n'y  a  pas  d 
raisons  pour  que  les  statistiques  du  G.  O.  G.  soier 
moins  exactes  que  les  statistiques  anglaises. 

Or  une  note  du  G.  O.  G.  me  donne  les  chiffres  sui 
vants  : 

Le  nombre  des  divisions  allemandes  sur  le  front  oc 
cidentalétaità  la  date  du  TMiovembre  1916  : 

Front  britannique  (jusqu'à  la  Somme)    ...       37  divisions 

Front  français gg        

En  arripre  du  front  occidental.     .     .     .     .     .      2*        — 

129"  — 
A  la  date  du  l^^mars  4917  :  front  britannique 

(jusqu'à  la  route  Montdidier-Roye)     ...       47  _ 

Front  français .'     ,  g2  

En  arrière  du  front  occidental 30  _ 

139  

A  la  date  du  24  mai  1917  :  front  britannique 

(jusqu'à  Saint-Quentin)     .......       42  _ 

Front  français 74,  _ 

En  arrière  du  front  occidental .39  _ 

155    divisions 
Il  ressort  de  ces  chiffres  que  le  gros  des  divisions  al- 
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jinandes  a,  comme  il  est  naturel,  .toujours  été   sur  le 
•ont  français. 

Au  surplus,  si  sur  ce  |3oint  quelques  contestations 
élevaient,  le  Gouvernement  pourrait  en  profiter  pour 
emander  la  constitution  d'un  2"  bureau  commun, 
remière  amorce  de  l'État-Major  interallié. 

Conclusions.  —Si  le  front  ans^lais  était  étendu  selon 
n"principë"dré'quité,  120  à  135  kilomètres  seraient  libérés. 
[  raison  de  5  kilomètres  par  division,  l'armée  française 
oiirrait  relever  de  2U  à  21  divisions. 

2U  a  21  divisions  sur  109  divisions  cest  le  IIU  des  di- 
isions  françaises.  Si  ce  but  était  atteint  par  une  diplo- 
aatie  qui  ne  croirait  pas  manquer  de  courtoisie  en 
tant  énergique  et  véridique,  toutes  les  questions  d'ef- 
ectifs  seraient  résolues. 

Le  jeu  des  relèves  serait  facilité,  les  permissions 
>ourraient  être  accrues  ;  certaines  classes  pourraient 
itre  rendues  à  la  terre;  la  crise  économique  serait  at- 
énuée  ;  la  crise  morale  serait  conjurée.  On  pourrait 
envisager  un  quatrième  hiver  de  guerre. 


V 
CONCLUSIONS  GÉNÉRALES 

Nul  ne  peut  savoir  quand  interviendra  un  armistice 
3t  quand  interviendra  la  paix.  La  guerre  peut  être 
Longue  encore  :  il  faut  faire  comme  si  elle  devait  durer 
an  hiver,  deux  hivers. 

L'Amérique  et  les  Etats-Unis  ont  donné  à  la  guerre 
son  véritable  sens.  C'est  une  croisade  démocratique, 
mais  il  n'y  aurait  pire  illusion  que  de  croire  qu'en 
s'idéalisant  les  buts  de  guerre  se  rapprochent. 

Pour  la  Prusse,  renoncer  à  l'esprit  de  conquête  c'est 
renoncer  à  sa  structure  intime. 

Les  démocraties  française,  russe,  italienne,  anglaise, 
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américaine,  ne  conquerronl  leur  droit  à  une  paix  di 
rable  que  si  elles  mettent  la  force  au  service  de  a 
idéal. 

Militairement,  la  force  c'est  l'unité  d'action  et  l'unil 
d'action  c'est  la  mise  en  commun  des  effectifs. 

Jusqu'à  l'arrivée  de  l'Amérique,  il  faut  donc  que  1 
France  tienne;  elle  ne  peut  tenir  que  par  une  plu 
large  coopération  des  effectifs  anglais. 

L'état  de  nos  ressources,  est  de  4oo.ooo  hommes  ( 
c'est  tout. 

L'appoint  de  nos  colonies  est  infime.  Il  est  trop  tar 
pour  qu'elles  puissent  fournir  davantage. 

Or,  la  lassitude  gagne  l'armée  française.  C'est  1 
cœur  saignant  que  je  suis  obligé  de  dire  à  la  Commis 
sion  qu'il  est  un  régiment  qui  s'est  révolté,  que  dan 
plusieurs  corps  des  gendarmes  ont  été  pendus,  qu 
dans  les  trains  de  permissionnaires  on  chante  o'uver 
tement  l'Internationale. 

Si  cet  état  moral  subsiste  et  s'aggrave,  commen 
imposerez-vous  à  l'armée  un  quatrième  hiver?  Et  s 
l'ennemi  sait  que  vous  ne  pouvez  pas  le  lui  imposer 
sur  quelles  bases  désastreuses  traiterez-vous? 

Cette  crise  morale  peut  être  encore  conjurée.  Elle  î 
pour  cause  l'absence  de  toute  pohtique  d'effectif; 
pendant  trois  ans  de  la  part  de  notre  Gouvernement 

Les  effectifs  n'ont  pas  été  défendus  contre  le  Com 
mandement.  Ils  ne  l'ont  pas  été  contre  les  Alliés. 


VI 
DÉCISIONS  DE  LA  COMMISSION 

Nous  demandons  en  conséquence  à  la  Commission, 
pour  soutenir  le  moral  de  l'armée  française,  pour  re- 
faire physiquement  nos  divisions,  dont  beaucoup  sont 
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>ées,  pour  soulager  notre  agriculture,  de    voter  les 
mclusions  suivantes  : 


RESOLUTION 

La  Commission  invite  d'urgence  le  Gouvernement  à 
igager  des  négociations  avec  le  Royaume-Uni  sur  la  base 
?  la  répartition  équitable  des  effectifs. 

La  Commission  adopte  à  l'unanimité  la  présente  ré- 
)lution. 

Elle  charge  à  l'unanimité  M.  Abel  Ferry  d'en  soute- 
r,  comme  rapporteur,  le  texte  en  comité  secret  de- 
mi la  Chambre. 
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Paris  le  26  Juin  1917. 


RAPPORT 

de  M.  Abel  Ferry 

Sur  les  demandes 
faites  par  le  Gouvernement  français 

au  Gouvernement  anglais 
d'extension  du  front  ou  d'amalgame. 


I.  —  Préambule. 
II.  —  Relations  franco-anglaises   sous  la  direction  du  g 

NÉRAL  JOFFRE.    BATAILLE   DE   LA   SOMME. 

a)  Usure  des  réserves  allemandes; 

6)  Relève  de  la  X*  Armée  devant  Arras; 

c)  Conception  de  la  bataille  de  la  Somme; 

d)  Date  de  Tattaque; 

e)  Demandes  d'effectifs  et  de  concours  adressées  à  n( 
alliés; 

f)  Subordination  du  général  Douglas  Haig  ; 

g)  Continuation  de  la  bataille. 

III.  —  Nature  des  relations  franco-anglaises  sous  la  dire 
TioN  du  général  Nivelle.  Préparation  de  l'offe 
sivE  de  l'Aisne. 

a)  Le  général  Nivelle  est  nommé  Généralissime  ; 

b)  Plan  d'offensive; 

c)  Relève  au  nord  et  au  sud  de  la  Somme  des  troup< 
françaises  par  les  troupes  anglaises  ; 

d)  Première  intervention  des  deux  Gouvernements  ; 
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e)  Pénurie  du  matériel  roulant  du  réseau  du  Nord  ; 

P,  Unité  de  Commandement  ; 

g)  Violent  incident  ; 

h)  Constitution  dun    État-Major    interallié    autour    du 

général  Nivelle; 
i)  Conférence  de  Londres  des  12  et  13  mars  ; 
j)  Ce  que  doit  être  l'Unité  de  Commandement. 
[V.  —  Enseignements  a  tirer  de  ce  dossier. 


a)  Remarques  relatives  aux  opérations  ; 

b)  Date  à  laquelle  le  G.  Q.  G.  français  a  prévu  l'attaque 
allemande  sur  Verdun  ; 

c)  Conceptions  d'offensive  du  général  Nivelle. 


d)  Relations  du  Gouvernement  français  et  du  G.  Q.  G. 
français. 
V.  —  Conclusions  adoptées  par  la  Commission  de  l'armée. 


I 

PRÉAMBULE 

Dans  noire  rapport  du  3i  mai  1917  sur  les  effectifs 
français,  coloniaux  et  interalliés,  nous  avons  étudié, 
dans  un  long  chapitre,  l'extension  possible  du  front  an- 
glais. Le  présent  rapport  est  une  annexe  à  ce  chapitre. 

Les  pièces  que  nous  avons  compulsées  vont  du  6  jan- 
vier 1916  au  K>  mai  1917.  Elles  embrassent  la  bataille 
de  Verdun,  la  bataille  de  la  Somme  et  les  préliminaires 
de  la  bataille  de  l'Aisne  et  de  l'Artois. 

Cette  correspondance  est  échangée  entre  les  E.-M. 
Il  n'existe  pas,  au  ministère  de  la  Guerre,  de  dossier 
sur  les  rapports  militaires  franco-anglais  pendant  toute 
cette  période  :  ils  ont  été  exclusivement  traités  de 
G.  Q.  G.  à  G.  Q.  G. 

Il  y  a  de  belles  et  de  tristes  choses  dans  ce  dossier. 
Sa  caractéristique  est  de  n'être  qu'un  dossier  militaire. 

Nous  reviendrons  à  la  fin  de  cet  exposé  sur  les  con- 
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séquences  fâcheuses  de  celle  conceplion.  Elle  n'a  pa 
permis  au  Gouvernement  français  d'avoir  une  politiqui 
d'effectifs  :  le  problème  de  l'usure  de  la  race  française 
le  plus  vital  de  toute  son  histoire,  a  été  réduit  à  n  êtr 
qu'un  problème  de  bureau  d'opérations. 


II 

RELATIONS  FRANCO-ANGLAISES 
SOUS  LA  DIRECTION  DU  GENERAL  JOfFRE 

BATAILLE    DE    LA    SOMME 

Usure  des  réserves  allemandes.  — Le  6  décembre  191 S 
il  avait  été,  dans  une  conférence  entre  les  E.-M.  alliéj 
convenu  que  «  l'usure  des  forces  ennemies  incombe 
rail  en  1916  aux  alliés  de  la  France  ». 

Le  G.  Q.  G.  français  prévoyait  une  «  offensive  gén^ 
raie  de  tous  les  alliés  ». 

Il  donnait  pour  mission  à  l'armée  britannique  «de  re 
chercher,  plusieurs  mois  avant  l'offensive  générale 
l'usure  des  forces  allemandes  par  des  offensives  large 
et  puissantes,  de  même  que  l'armée  française  l'avai 
fait  au  cours  de  l'année  1916  ».  (Lettre  du  général  Joffr 
au  général  Douglas  Haig  du  28  janvier  1916.) 

A  cette  suggestion,  le  général  Douglas  Haig  répon 
qu'il  ne  veut  commencer  a  les  batailles  d'usure  »  qi 
lui  sont  demandées  que  10  à  iU  jours  avant  le  décler 
chement  de  r offensive  générale,  «  sinon  les  Allemands  ai 
raient  le  temps  de  combler  leurs  vides  par  des  prél^ 
vements  sur  leurs  dépôts,  de  réorganiser  et  de  rééquipe 
leurs  réserves  avant  l'offensive.  »  (1*'  février.) 

Le  prétexte  est  peut-être  bon,  mais  il  contraste  sir 
gulièrement  avec  la  guerre  d'usure  que  pendant  deu 
ans  nous  avons  menée.  La  guerre  d'usure  était  un 
conception  en  soi  déjà  critiquable,  mais  faite  poui  1 
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'ance  seule  sans  le  concours  des  Anglais,  elle  étaitvaine. 
Comment  en  191 5  ra-t-on  entreprise  sans  s'être  as- 
ré  d'une  communauté  préalable  de  vue  et  de  résolu- 
)ns  avec  nos  alliés  ? 

C'est  là,  nous  ne  cesserons  de  le  répéter,  le  drame  de 
guerre. 

Pour  pallier  son  refus,  le  général  Douglas  Haig  fait 
te  proposition  que,  dans  d'autres  temps,  nous  eussions 
i  qualifier  pleine  d'humour:  il  propose  de  «  substituer 
X  grandes  offensives  générales,  des  raids  dans  les 
inclîées  ennemies...  et  des  prises  de  saillants  de  tran- 
ées,  »  c'est-à-dire  des  combats  de  patrouilles  à  de 
andes  batailles. 

Le  G.  Q.  G.,  il  faut  l'en  louer,  ne  se  tient  pas  pour 
ttu;  il  répond  le  6  février  avec  bon  sens  «  que  des  coups 
mains  ne  peuvent  entrer  en  ligne,  quand  il  s'agit 
obliger  l'adversaire  à  dépenser  un  grand  nombre  de 
valsions  en  réserves  »...  que  clans  ces  conditions  il  faut 
réunir  en  une  nouvelle  conférence. 
Ainsi  le  refus  des  Anglais  de  se  conformer  à  la  tac- 
[ue  dite  de  grignotage,  longtemps  et  vainement 
ivie  par  le  G.  Q.  G.  français,  remettait  en  question 
Lit  le  plan  des  alliés. 

On  décide  donc  d'une  nouvelle  réunion  des  généraux 
chef  :  Joffre,  Douglas  Haig  et  Robertson.  Cette  réu- 
3n  eut  lieu  le  i4  février  1916. 

Dans  une  note  préparatoire  du  10  février  1916,  le  gé- 
rai Douglas  Haig  maintient  son  opinion  «  que  lesat- 
^ues  préparatoires  doivent  précéder  immédiatement 
ffensive  générale  ».  Il  appuie  cette  opinion  sur  le  fait 
e  les  Allemands  ont  un  million  d'hommes  dans  les 
pots  de  l'intérieur  et  4^.000  hommes  dans  les  dépôts 
Belgique  et  de  France. 

Alabasede  ce  conflit,  ily  a,  semble-t-il,  une  divergence 
tre  les  bureaux  de  renseignements  sur  les  réserves 
emandes.  Hélas  !  nous  croyons  que  le  G.  Q.  G. anglais 
lit  plus  près  de  la  vérité  que  le  G.  Q.  G.  français. 
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Le  général  Douglas  Haig  eut  gain  de  cause.  On  ne 
parla  plus  de  l'usure  des  réserves  allemandes  par  des 
offensives  préalables  de  plusieurs  mois. 

Relève  de  la  X*^  Armée  devant  Arras.  —  Par  contre,  le 
G.  Q.  G.  profita  de  la  réunion  pour  renouveler  une 
requête  du  28  janvier  et  demander  au  général  Douglas 
Haig  la  relève  de  laX®  Armée  française  par  les  troupes 
anglaises.  Cette  X^  Aimée  se  trouvait  sur  un  front  de 
26  kilomètres,  de  Wailly  à  la  voieferréeLens-Béthune, 
au  nord  et  au  sud  dArras.  Son  front  «  défensif  »  cor- 
respondait alors  à  5  divisions  d'infanterie  active  et  à 
2  D.  I.  territoriale. 

«  Il  est  juste,  disait  une  note  remise  aux  deux  géné- 
raux en  chef  de  l'armée  anglaise,  que  les  forces  britan- 
niques, qui  croissent  sans  cesse  en  nombre  et  en  valeur, 
participent  d'une  façon  plus  large  à  la  défense  du 
front  (10  février).  « 

Cette  demande  de  relève  était  d'autant  plus  modérée 
qu'en  vue  de  batailles  envisagées  d'ores  et  déjà  sur  la 
Somme,  nous  prévoyions,  au  nord  de  cette  rivière,  la 
relève  de  10  kilomètres  de  front  anglais  par  des  troupes 
françaises,  ce  qui  réduisait  à  16  kilomètres  l'extension 
du  front  anglais. 

Le  texte  relatant  la  conclusion  delà  conversation  tenue 
entre  le  général  Joffre  et  le  général  Douglas  Haig,  le 
i4  février  à  10  heures,  semble  laisser  croire  que  le 
G.  Q.  G.,  sur  ce  point  du  moins,  a  obtenu  satisfaction. 
Il  le  notifie  au  général  Douglas  Haig. 

Mais  il  doit  y  avoir  eu  malentendu  ou  regret  du 
maréchal  anglais  de  son  acceptation,  car  celui-ci  re- 
vient le  20  février  1916  sur  sa  décision  :  «  La  relève 
de  votre  IX*'  C.  A.  dit-il,  est  beaucoup  plus  délicate. 
Comme  je  vous  l'ai  expliqué  à  la  conférence,  en  raison 
de  l'organisation  très  récente  de  plusieurs  de  mes  di- 
visions, mes  réserves  sont  actuellement  trop  peu  nom- 
breuses pour  m'autoriser  à  prendre,  même  une  partie 
du  front  de   votre  X®  Armée.    Quand  j'ai   accepté   le 
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principe  de  la  relève  progressive  de  voire  X®  Armée 
aussitôt  que  mes  troupes  seraient  en  état  de  le  faire, 
vous  vous  souvenez  que  je  n'étais  pas  à  même  de  vous 
laisser  entrevoir,  avant  un  certain  temps,  la  réalisation 
de  ce  projet,  fai  parlé  de  V hiver  prochain.  » 

La  lettre  du  Général  en  Chef  anglais  est  du  20  février, 
l'attaque  allemande  sur  Verdun  se  déclenche  le  21.  Elle 
crée  une  situation  nouvelle.  Dès  le  22  février,  le  général 
Joffre  en  profite  pour  demander  larelèvede  la  X^ Armée 
au  nord  et  au  sud  d'Arras.  Il  écrit  tout  à  la  fois  à  Sir 
Douglas  Haig  et  au  général  Robertson  à  Londres.  Pour 
la  première  fois  sa  lettre  contient  des  appréciations 
précises  touchant  l'usure  de  l'armée  française. 

«  Il  paraît  probable  que  les  Allemands  vont  tenter 
cet  effort  décisif  contre  le  front  tenu  par  les  troupes 
françaises  dont  ils  connaissent  la  faible  densité  rela- 
tive et  dont  ils  savent  que  les  ressources  d'hommes 
sont  très  limitées  (22  février).  » 

Parlant  de  la  relève  de  la  X^  Armée  il  ajoute  : 
((  Cette  opération  était  jusqu'ici  principalement  mo- 
tivée par  ce  fait  que  les  armées  françaises  subissent, 
sur  leur  front  démesurément  étendu,  une  usure  jour- 
nalière qui  est  hors  de  propoj-tion  avec  leurs  ressources 
en  hommes.  » 

Les  télégrammes  du  Généralissime  français  se  mul- 
tiplient dans  les  journées  du  22  et  23. 

Le  général  Robertson,  chef  d'État-Major  de  l'Empire 
à  Londres,  apparaît  comme  favorable  à  la  relève  de  la 
X^  Armée  mais  de  suite  il  fait  une  réserve.  Pour  la 
bien  comprendre,  il  faut  se  rappeler  que  le  maintien 
des  alliés  à  Salonique  a  été,  un  an  auparavant,  imposé 
àLondres  par  un  télégramme  de  M.  Briand,  de  forme 
impérative  et  inaccoutumée.  Les  Anglais  n'ont  jamais 
été  à  Salonique  qu'à  leur  corps  défendant.  Les  400.000 
hommes  immobilisés,  sans  contre-partie  suffisante  sur 
le  front  de  Salonique,  pèsent  sur  la  situation  générale 
des  effectifs  alliés. 
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Le  général  Robertson  le  rappelle  en  ces  termes  : 
«  Gomme  vous  le  savez,  diUil,  j'ai  toujours  été  d'avis 
que  pour  nous,  le  front  occidental  est  le  principal 
théâtre  des  opérations...  C'est  pour  ce  motif  que  j'a; 
toujours  soutenu  et  que  je  soutiens  encore  que  nos 
10  D.  ï.  actuellement  à  Salonique  ne  trouveront  pas 
de  meilleur  emploi  et  c'est  pourquoi  je  compte  que 
vous  m'aiderez  à  demander  le  rappel  d'une  partie  ôe 
ces  forces  en  France.  » 

Le  25,  le  Général  Douglas  Haig  commence  un  mou- 
vement de  relève.  Le  G.  Q.  G.  presse,  insiste;  troif 
télégrammes  dans  ce  sens  partent  le  26  février.  Les 
Allemands  dégarnissent  le  front  anglais.  Le  général 
Joffre  a  besoin  de  réserves  fraîches.  Le  général  Dou- 
glas Haig  se  dérobera-t-il  ? 

Non.  Il  consent. 

Et  le  3  mars,  Joffre  reconnaît  «  la  promptitude  que 
les  Anglais  mettent  à  relever  la  X**  Armée  ». 

Ainsi  cette  relève,  que  le  20  février  les  Anglais  décla- 
raient ne  pas  pouvoir  faire  avant  l'hiver,  ils  l'ont  réalisée 
sous  le  coup  de  la  nécessité  le  3  mars.  Il  s'agit  aujour- 
d'hui de  mettre  lÉ.-M.  anglais  devant  la  même  nécessité 
morale. 

Pour  moi,  la  situation  morale  de  notre  armée  est 
pour  la  sécurité  du  pays,  aussi  grave  actuellement  que 
l'était  sa  situation  militaire  en  février  1916. 

Conception  de  la  bataille  de  la  Somme.  —  Cependant 
que  conlmue  la  terrible  bataille  de  Verdun,  sur  le  front 
de  laquelle  5o  divisions  ont  déjà  passé,  le  G.  Q.  ti.  pour- 
suit son  plan  d'offensive  de  décembre  xgiS.  Il  prépare 
la  bataille  de  la  Somme.  Ses  lettres  et  instructions 
précisent  le  caractère  qu'il  entend  lui  donner.  C'est 
une  bataille  d'usure,  rien  de  plus. 

Le  8  avril,  le  général  Joffre  expose  le  plan  de  la 
future  bataille  de  la  Somme  :  «  Notre  intention,  dit-il, 
doit  être  de  battre  l'ennemi  en  cherchant  à  rompre  son 
front  d'Hébuterne  à  Lassigny,  d'exploiter  ce  succès.  » 
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«  Les  grandes  offensives  de  1916  nous  ont  démontré  : 

«  1°  Que  la  bataille  doit  être  conduite  par  efforts  suc- 
cessifs ; 

((  2"  Que  chaque  série  d'efforts  doit  être  déterminée 
par  avance  dans  l'espace  ; 

«  3»  Que  toutes  les  grandes  unités  engagées  en  pre- 
mière ligne  doivent  recevoir  des  objectifs  bien  définis 

(i4  avril).  » 

a  La  désagrégation  des  lignes  ennemies  se  pour- 
suivra de  proche  en  proche  par  pression  simultanée 
sur  le  front  et  sur  les  plans  de  ses  organisations  dé- 
fensives. » 

«  La  rupture  ne  sera  opérée  que  le  jour  où  la  brèche 
sera  suffisamment  large  et  profonde  pour  ne  pouvoir 
plus  être  aveuglée  par  l'ennemi,  faute  de  forces  aptes 
à  combattre,  et  où  il  nous  restera  des  disponibilités 
suffisantes  pour  poursuivre  notre  progression.  »  (Ins- 
tructions communes  au  général  Douglas  Haig  et  au 
général  Foch.) 

Bataille  d'usure,  bataille  de  réserves,  bataille  d'ef- 
fectifs rien  de  moins,  rien  de  plus.  La  conception  est 
courte.  Si  du  moins  elle  était  fondée  sur  des  renseigne- 
ments précis  touchant  l'usure  de  l'armée  allemande, 
eUe  pourrait  se  justifier.  Nous  avons,  dans  nos  rap- 
ports de  décembre,  édifié  la  Commission  sur  l'igno- 
rance où  était  notre  G.  Q.  G.  des  ressources  en 
hommes  de  l'ennemi. 

De  la  surprise,  il  n'est  pas  question.  De  l'organisa- 
tion du  front,  pas  davantage. 

Les  documents  officiels  confirment  le  reproche  si  sou- 
vent formulé  au  sein  de  la  Commission  ou  à  la  tribune 
de  la  Chambre  :  la  guerre  faite  de  3  mois  en  3  mois. 

Date  de  l'attaque.  —  Mais  il  faut  reconnaître,  au 
travers  des  péripéties  de  l'offensive  allemande  sur 
Verdun  et  malgré  les  hésitations,  les  restrictions  du 
G.  Q.  G.  anglais,  la  ténacité  du  Général  en  Chef  fran- 
çais. L'assaut  d'infanterie  de  la  bataille  de  la  Somme 
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eut  lieu  le  i«'  juillet.  Or,  la  conférence  du  i4  fé- 
vrier igi6,  une  semaine  avant  l'attaque  allemande  sur 
Verdun,  avait  fixé  l'assaut  d'infanterie  de  la  bataille  de 
la  Somme  à  cette  date  même. 

Demandes  d'effectifs  et  de  concours  adressées  à  nos 
alliés.  —  La  question  des  attaques  préliminaires  ne  se 
pose  plus.  L'attaque  allemande  sur  Verdun  a  usé  les 
réserves  allemandes.  Le  général  Joffre  le  constate  et 
demande  en  conséquence  que  la  totalité  des  forces 
anglaises  s'engage  dans  la  future  bataille  :  «  Je  me 
rends  compte,  ajoute-t-il,  de  Tinlensité  et  de  l'ampleur 
de  l'effort  que  j'attends  des  armées  anglaises,  mais  en 
cette  phase  critique,  la  France  est  en  droit  d'attendre 
que  ses  alliés  ne  marchandent  pas  plus  qu'elle-même 
sur  les  sacrifices  nécessaires  (8  avril).  » 

Le  général  Joffre  demande  à  Londres  à  l'État-Major 
Impérial  une  douzaine  de  divisions  d'Egypte  et  d'An- 
gleterre 

Au  général  Douglas  Haig,  il  demande  de  mettre  en 
ligne  25  divisions  d'infanterie.  Celui-ci  discute,  cherche 
à  les  réduire  à  22. 

Deux  jours  après  le  général  Joffre  insiste  à  nou- 
veau. Le  général  Douglas  Haig  tient  à  garder  avec  un 
grand  nombre  d'hommes  son  front  défensif.  Le  prétexte 
est  :  la  crainte  d'être  percé.  La  raison  profonde  est  : 
les  habitudes  que  l'armée  anglaise  a  transportées  de 
chez  elle  sur  le  continent. 

Il  ressort  de  mes  calculs  rétrospectifs  que  l'armée 
anglaise  voulait,  à  cette  date,  tenir  les  parties  défen- 
sives de  son  front  avec  une  division  de  18.000  hommes 
tous  les  4  kilomètres  au  minimum. 

C'est  un  luxe  d'effectifs  que,  sur  tous  leurs  fronts, 
la  France  et  l'Allemagne  ne  connaissent  pas  (1). 

* 
(1)  A  la  date  du  mois  d'avril,  le  front  anglais  était  de  138  kilo- 
mètres. 11  devait  être  réduit  d'une    dizaine  de   kilomètres,  le 
front  d'atta(iue    anglais  devait   donc    être  de  100  kilomètres. 
L'armée   anglaise  avait,  au  mois  d'avril  1915,  45  divisions  sur 
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Vers  le  mois  de  mai  le  général  Robertson  puis  le 
général  Douglas  Haig  cherchent  à  retarder  l'offensive 
jusqu'au  mois  d^août.  Le  mot  d'ordre  vient-il  de  Lord 
Kitchener?  Je  ne  sais.  Mais  le  général  Joffre  tient  bon, 
insiste  le  i4  mai,  provoque  le  27  mai  une  conférence 
du  général  Robertson,  du  général  Douglas  Haig  et  du 
général  de  Castelnau  et  fait  confirmer  au  1"  juillet  la 
date  de  l'offensive. 

Subordination  du  général  Douglas  Haig.  —  bi  le  gé- 
néral  en  Chef  de  1  armée  anglaise  hésite  et  tergiverse 
chaque  fois  qu'il  s'agit,  soit  d'étendre  son  front,  soil 
d'attaquer,  par  contre  il  accepte  après  discussion  les 
plans  du  général  Joffre. 

Le  plan  adopté,  ce  sont  les  mêmes  instructions  que 
le  Général  en  Chef  français  adresse  au  général  Foch  et 
au  général  Douglas  Haig,  comme  si  l'un  et  1  autre 
étaient  des  commandants  de  groupes  d'armées  de  la 
même  armée.  . 

Mais  à  l'occasion,  le  général  Douglas  Haig  rappelle 
qu'il  est  un  égal  parlant  à  un  égal.  Vers  le  mois  d'oc- 
tobre, comme  le  général  Joffre  insiste  pour  que  l'offen- 
sive «  ne  se  ralentisse  pas  et  ne  s'arrête  pas  »,  le  gé- 
néral Douglas  Haig  répond  par  retour  du  courrier, 
une  lettre  raide,  qui  fixe  mieux  que  tout  papier  la  pré- 
tendue subordination  des  armées  anglaises  aux  armées 

françaises 

«  Votre  lettre  indique  que  vous  avez  l'impression  que 
je  perds  du  temps  sans  nécessité,  que  l'envergure  de 
nos  attaques  est  en  train  d'être  réduite...  Aucune  de 
ces  interprétations  n'est  justifiée... 

a  Maisje  dois  vous  rappeler  qu'ilm'apparlient  d'appré- 
cier ce  que  je  peux  entreprendre  et  le  moment  où  je 
peux  le  faire.  » 

notre  front,  dont  il  faut  soustraire  22  divisions  destinées  à 
l'offensive,  il  reste  donc  23  divisions  pour  un  front  d'un  peu  plus 
de  100  kilomètres,  soit  une  division  tous  les  4  kilomètres.  A.  h. 
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Avec  bon  sens  le  général  Joffre  se  le  tient  pour  dit 
et  ne  répond  pas. 

C'est  le  moment  où,  dans  notre  Commission  le  Pré- 
sident du  Conseil  M.  Briand,  nous  donne 'comme 
raison  du  maintien  du  Généralissime  sa  valeur  fidu- 
ciaire. 

Cette  lettre  trace  les  limites  de  l'autorité  qu'il 
avait.  ^ 

Lord  Kitchener  est  mort  :  un  ministre  de  la  Guerre  à 
larges  vues,  Lloyd  George,  la  remplacé  au  ministère 
de  la  Guerre. 

Un  vent  d'enthousiasme  s'élève.  Le  3o  juin,  à  la 
veille  de  l'offensive,  le  général  Robertson,  chef  d'Etat- 
Major  Général  de  tout  l'Empire,  écrit  au  général  Joffre 
une  lettre  d'un  tour  personnel,  amical,  confiant  etpres- 
que  joyeux:  les  succès  russes  en  Bukovine,  l'échec  de 
Verdun,  l'arrêt  de  l'offensive  autrichienne  en  Italie, 
la  prochaine  attaque  de  la  Somme,  illuminent  sa 
lettre.  «  En  considérant  la  situation,  écrit-il,  nous  tom- 
berons d'accord,  vous  et  moi,  que  nous  ne  voudrions 
pas  être  à  la  place  de  Falkenhayn.  » 

Mais  le  i^^  juin  l'armée  anglaise  attaque  sur  des  mi- 
trailleuses non  détruites  et  le  général  Robertson  re- 
connaît que  le  «  plan  primitif  n'a  pas  réussi  du  côté  des 
Anglais  (7  juin)  n. 

Continuation  de  la  bataille.  —  Le  général  Joffre  veut 
continuer.  C'est  l'ollénsive  sans  fin  qui  persiste.  Il 
se  félicite  de  «  son  caractère  de  continuité  et  de 
durée  prolongée;  on  attaquera  le  3o  août  ». 

Ce  qui  frappe  dans  ses  télégrammes,  c'est  qu'évi- 
demment le  général  Joffre  n'envisage  la  victoire  que 
par  l'usure  de  l'ennemi.  Pourquoi  avoir  mené  la  guerre 
d'usure  de  telle  façon  qu'elle  se  fait  contre  nous? 

Et  voici  qu'il  propose  au  début  de  novembre  au  gé- 
néral Douglas  Haig  «  une  offensive  d'hiver  »;  le  ter- 
rain qu'il  choisit  n'a  rien  d'inédit,  c'est  le  même: 
d'Arras  à  l'Oise. 
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NATURE  DES  RELATIONS  FRANCO-ANGLAISES  SOUS 

LA  DIRECTION  DU  GÉNÉRAL  NIVELLE 

PRÉPARATION  DE  L'OFFENSIVE  DE  L'AISNE 

Le  général  Nivelle  est  nommé  Généralissime.  — 
Voici  un  nouveau  généralissime  :  le  ton  change,  il  est 
moins  administratif  et  plus  imaginatif . 

Toute  l'histoire  des  relations  franco-anglaises  pen- 
dant cette  période  est  fonction  du  plan  du  général 
Nivelle. 

Plan  d'offensive.  —  11  ne  s'agit  plus  d'une  bataille 
d'usure  mais  d'une  bataille  décisive  :  «  Il  s'agit  : 

1^  De  fixer  les  forces  adverses; 

2"  De  rompre  le  front  ; 

3*"  De  battre  les  disponibilités  ennemies; 

4°  D'exploiter  les  résultats  de  cette  bataille  déci- 
sive. » 

Voici  comment  il  décrit  à  l'avance  la  «  physionomie 
générale  des  opérations  ». 

((  Les  forces  ennemies  seront  fixées  dans  la  région 
Avre-Bapaume  et  Oise-Somme  par  attaques  franco- 
anglaises...  Une  attaque  brusquée  sur  une  autre  partie 
du  front  amènera  la  rupture.  »  (3i  décembre,  Nivelle 
au  maréchal  Douglas  Haig.) 

Relève  au  nord  et  au  sud  de  la  Somme  des  troupes 
françaises  par  les  troupes  anglaises.  —  Pour  réaliser 
son  plan,  il  faut  au  général  Nivelle  une  masse  de  ma- 
nœuvre de  3  armées,  chacune  de  3  C.  A.  à  3  divisions, 
soit  27  divisions.  Pour  avoir  au  complet  ces  27  divi- 
sions, il  demande  donc  la  relève  de  Bouchavesne  à 
Roye,  soit  3o  kilomètres.  Une  fois  de  plus  la  demande 
de  relève  des  troupes  françaises  par  les  troupes  an- 


190  LA    GUERRE    VUE    d'eN    BAS   ET    d'eN    HAUT 

glaises  n'est  justifiée  que  par  des  considérations  de  bu- 
reaux d'opérations. 

Le  maréchal  Douglas  Haig  s'y  refuse.  La  demande 
du  général  Nivelle  exigerait  l'emploi  de  iq  D.  L;  il  ne 
lui  en  resterait  plus  que  8,  dont  5  médiocres  :  a  Je  ne 
peux  accepter  en  Tétat  actuel,  une  situation  qui  enlè- 
verait à  mes  armées  toute  capacité  offensive.  »  (28  dé- 
cembre, le  maréchal  Douglas  Haig  au  général  Ni- 
velle.) Il  est  à  remarquer  que  les  3o  kilomètres  étaient 
tenus  par  5  à  6  D.  L  françaises;  le  maréchal  Douglas 
Haig  reconnaît  ne  pas  pouvoir  les  tenir  avec  moins  de 
10  D.  L,  bienquela  D.  L  anglaisesoit  de  18.000  hommes 
et  la  D.L  française  de  12.000  hommes. 

Première  intervention  des  deux  Gouvernements.  — 
Le  maréchal  Douglas  Haig  porte  la  question  devant  le 
Comité  de  guerre  anglais. 

Le  général  Nivelle  en  fait  autant.  C'est  la  première 
fois  dans  l'histoire  de  cette  guerre  que  les  deux  gou- 
vernements interviennent. 

A  la  demande  même  du  général  Nivelle,  un  ministre, 
M.  Albert  Thomas,  fut  chargé  d'appuyer  à  Londres 
la  demande  du  général  Nivelle.  Celui-ci  d'ailleurs  la 
justifie  par  des  arguments  auxquels  la  Commission 
trouvera  un  air  de  famille  avec  ceux  que  j'ai  souvent 
développés  devant  elle  : 

«  L'armée  britannique,  écrit  le  général  Nivelle,  tient 
un  front  qui  n'atteint  pas  le  quart  du  front  total  avec  un 
nombre  de  D.  L  supérieur  à  celui  que  nous  employons 
nous-mêmes  pour  tenir  le  reste  du  front,  bien  que  nos 
D.  L  soient  d'un  effectif  inférieur  à  celui  des  D.  L  an-. 
glaises.  La  participationque  nous  demandons  à  l'armée 
britannique  est  très  inférieure  à  celle  que  nous  prenons 
à  notre  compte.  »  (24  décembre,  général  Nivelle  au 
maréchal  Douglas  Haig.) 

Le  27  décembre  1916,  le  général  Nivelle  écrit  au  ma- 
réchal Douglas  Haig  :  «  La  comparaison  des  effectifs 
en  infanterie  de  nos  armées  respectives  me  fait  croire 
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qu'une  pareille  extension  est  réalisable  sans  attendre 
l'arrivée  de  nouvelles  D.  1.  d'Angleterre.  Je  pense  que 
puisque  l'ennemi  observe  une  attitude  toute  passive, 
les  relèves  peuvent  être  entreprises  sans  délai.  » 

Sur  le  principe,  le  maréchal  Douglas  Haig  cède  :sur 
la  date,  il  discute. 

Le  i"'"  janvier,  le  général  Nivelle  obtient  la  relève  du 
nord  de  la  Somme  : 

a)  d'une  division  d'infanterie  à  partir  du  i5  janvier; 

—  —  25      — 

6)  du  secteur  de  la  Somme  à  Berny  jusqu'au  i"  fé- 
vrier ; 

c)  au  sud  de  Berny  à  une  date  ultérieure. 
Le  général  Nivelle  n'a  pas  encore  satisfaction  :  La  re- 
lève anglaise  se  produit  en  majeure  partie  sur  le  sec- 
teur où,  en  juin,  eux-mêmes  avaient  été  relevés  par  les 
Français.  Ce  n'est  donc  qu'un  retour  au  passé. 

En  revenant  de  Rome,  Lloyd  George,  sur  le  quai  de 
la  gare,  dit  :  «  Envoyez-moi  le  général  Nivelle.  » 

Le  général  Nivelle  se  rend  à  Londres.  Ses  origines  à 
demi-anglaises,  l'aisance  avec  laquelle  il  parle  anglais, 
facilitent  sa  tâche.  Il  remet  au  Comité  de  guerre  an- 
glais la  note  sur  la  future  offensive  que  nous  citons 
plus  loin.  Il  assiste  à  deux  conférences  le  i5  et  le 
i6  janvier  :  il  emporte  l'adhésion  du  Gouvernement 
anglais  à  cette  offensive. 

C'est  en  vain  que  le  général  Douglas  Haig  et  le  gé- 
néral Robertson  s'opposent  à  l'extension  du  front  an- 
glais ;  leurs  objections,  quoique  reconnues  «  très 
fortes  »,  sont  écartées.  Le  plan  d'opérations  du  général 
Nivelle  est  sanctionné  par  le  War  Gommittee  et  l'exten- 
sion du  front  britannique  est  ordonnée.  (Convention 
passée  à  la  suite  du  i5  et  i6  janvier  1917.) 

Ainsi  pour  obtenir  les  moyens  d'exécution  néces- 
saires, le  Général  en  Chef  est  obligé  de  négocier  direc- 
tement avec  le  Comité  de  guerre  anglais.  Grande  inno- 
vation, qui  marque  dans  l'un  et  l'autre  pays  la  reprise 
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de  l'autorité  gouvernementale  sur  l'autorité  militaire. 
On  devine  l'état  d'irritation  dans  lequel  la  contrainte 
exercée,  à  la  requête  du  Généralissime  français,  par  le 
Gouvernement  anglais  sur  le  Généralissime  anglais, 
met  ce  dernier. 

Pénurie  du  matériel  roulant  du  réseau  du  Nord.  —  Les 
preuves  ne  s  en  iirent  pas  attendre;  8  jours  plus  tard 
le  maréchal  Douglas  Haig  se  plaint  de  la  pénurie  du 
matériel  roulant  affecté  à  son  armée.  Il  menace,  si  ce 
matériel  n'est  pas  augmenté,  de  remettre'  la  date  de 
l'offensive. 

Les  deux  G.  Q.  G.  échangent,  de  bureau  d'arrière  à 
à  bureau  d'arrière,  des  lettres  aigres-douces,  se  rejet- 
tent mutuellement  la  responsabilité  de  cet  état  de 
choses  (lettre  du  28  janvier  du  G.  0.  G.  français). 

La  situation  s'aggrave  suffisamment  pour  qu'à  la  re- 
quête du  maréchal  Haig,  le  Gouvernement  intervienne 
près  de  M.  Briand,  Président  du  Conseil. 

Le  Gouvernement  anglais  se  plaint  sous  la  forme 
suivante  du  peu  de  capacité  du  réseau  du  Nord  :  a  Tan- 
dis que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  est  très  sensible 
aux  efforts  faits  pour  donner  satisfaction  aux  demandes 
croissantes  des  armées  britanniques,  il  ne  peut  que 
regretter  que  la  probabilité  d  un  arrêt  (panne)  du  ré- 
seau du  Nord  n'ait  pas  été  reconnue  plus  tôt  par  le 
G.  Q.  G.  français.  » 

En  outre,  le  17  février,  le  Cabinet  de  guerre  anglais 
rappelle  :  «  Si  des  mesures  ne  sont  pas  prises  en  temps 
utile,  il  ne  peut  garantir  l'exécution  du  plan  d'opéra- 
tions si  fortement  recommandé  par  MM.  Doumergue 
et  Lacaze.  » 

Le  mémorandum  joint  est  de  ton  très  impératif  :  il 
va  jusqu'à  proposer  entre  autres  choses  <r  que  des  me- 
sures soient  prises  pour  évacuer  de  la  zone  des  armées 
britanniques  autant  de  civils  et  de  réfugiés  qu'il  sera  né- 
cessaire pour  soulager  les  chemins  de  fer  des  demandes 
excessives  pour  le  ravitaillemnt  de  cette  population  ». 
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Le  général  Lyautey  prend  l'affaire  en  mains.  M.  Sar- 
tiaux,  directeur  du  réseau  du  Nord,  est  remplacé.  Le 
gouvernement  anglais  semble  satisfait  car  il  n'est  plus 
question  dans  la  suite  delà  correspondance  de  cet  inci- 

ient. 

Nous  ne  l'avons  relaté  que  pour  préciser  la  nature 
des  relations  des  deux  Gouvernements.  Les  affaires 
sont  traitées  directement  par  les  deux  Gouvernements. 
[1  y  a  lieu  d'en  louer  le  Gouvernement  français. 

Unité  de  commandement.  —  Les  deux  Gouvernements 
ivaient  décidé,  à  la  contérence  de  Calais,  de  réaliser 
l'unité  de  commandement  au  profit  du  Général  en  Chef 
français.  La  subordination  d'un  général  en  chef  anglais 
îu  général  en  chef  français  n'alla  pas  sans  difficultés. 

La  Commission  verra  par  l'analyse  des  pièces  ci-des- 
sous combien  dans  la  pratique  cette  unité  de  com- 
[nandement,  même  temporaire,  est  difficile  à  réa- 
liser. 

La  convention  ayant  pour  but  d'assurer  l'unité  de 
commandement  pendant  les  opérations  fut  signée  le 
27  février  : 

Elle  prévoyait  deux  périodes  distinctes: 

a)  L'une  de  préparation,  où  le  gouvernement  anglais 
s'engage  à  donner  des  instructions  au  Généralissime 
inglais  pour  qu'il  se  conforme  w  aux  vues  du  général 

Nivelle  ». 

b)  L'autre  période,  d'opérations  proprement  dites, 
)ii  le  général  Nivelle  reçoit  le  droit  de  donner  «  des 
ordres  »  au  maréchal  Douglas  Haig  (i). 

(1)  Étant  donnée  l'importance  de  ce  texte  nous  le  donnons  en 
întier: 

«  l»  Attendu  que  l'armée  française  dispose  d'effectifs  plus 
considérables  que  l'armée  britannique,  le  Cabinet  de  guerre 
-econhaît  que  la  direction  générale  de  la  campagne  doit  ap- 
partenir au  Commandant  en  Chef  de  l'armée  française; 

«  2°  Pour  la  période  comprise  entre  la  signature  de  la  pré- 
sente convention  et  le  début  des  opérations,  le  Cabinet  de 
guerre  s'engage  à  donner  au  maréchal  Douglas  Haig  l'ordre 

13 
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L'ennemi  a  commencé  sur  l'Ancre  son  repli.  Le  ma- 
réchal Douglas  Haig  y  voit  la  première  phase  d'un 
mouvement  plus  considérable;  il  en  déduit  la  probabi- 
lité d'une  prochaine  offensive  allemande,  car  ajoute- 
t-il,  le  moral  de  l'infanterie  allemande  «  est  déclinant  » 
et  pour  «  relever  le  moral  d'une  armée  il  n'y  a  pas  de 
meilleure  méthode  que  de  préparer  et  exécuter  une 
offensive  à  gros  effectifs  dans  des  circonstances  favo- 
rables ».  Cette  offensive,  le  maréchal  Douglas  Haig  la 
prévoit  dans  le  secteur  d'Ypres. 

Cette  lettre  exaspère  le  général  Nivelle.  Il  prévoit  la 
dérobade;  il  prévoit  l'argument  militaire  qui  consiste  à 
dire  :  Je  suis  responsable  :  je  ne  puis  dégarnir  mon 
front.  Il  rend  compte  au  Gouvernement  français,  et  sur 
sa  demande,  le  Gouvernement  français  adressse  au 
Gouvernement  anglais  la  note  suivante  qui  est  la  cou- 
séquence  maladroite  d'un  commandement  sur  le  pa- 
pier. 

Violent  incident.  —  Lettre  du  Gk>uvernement  français 
au  Gouvernement  anglais  : 

«  Le  général  Nivelle  vient  de  commmuniquer  à 
Comité  de  guerre  mémorandum  du  2  mai  adressé  par 
le  maréchal  Douglas  Haig  à  Robertson.  Ce  document 
donne  lieu,  de  la  part  de  Comité  de  guerre,  aux  remar- 
ques suivantes  : 

«  Le  27  février,  immédiatement  après  la  conférence 
de  Calais,  le  général  Nivelle  adl^essait  au  maréchal 
Douglas  Haig  une  lettre  où  :  / 

«  i°Il  lui  confirmait  plan  d'opérations  et  date  offen- 
sive ; 

de  se  conformer  aux  vues  du  général  Nivelle,  sauf  le  cas  où 
il  estimerait  la  sécurité  de  son  armée  compromise  ; 

«8*  A  partir  de  la  date  où  commenceront  les  opérations  pro- 
chaines et  jusqu'au  moment  où  elles  seront  terminées,  il  devra 
exécuter  les  ordres  donnés  par  le  général  Nivelle  en  ce  qui 
concerne  la  conduite  des  opérations,  étant  convenu  qu'il  sera 
libre  de  choisir  les  moyens; 

«  4*  Les  opérations  terminées,  la  convention  tombe.  »   A.  F. 
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((  2°  Il  demandait  connaissance  ordres  donnés  à 
armée  britannique  ; 

«  3°  Il  demandait  la  constitution  de  TE. -M.  de  la  mis- 
sion anglaise  dont  la  création  avait  été  décidée  à  la 
deuxième  conférence  de  Calais. 

«  Six  jours  après,  le  4  mars,  le  maréchal  Douglas 
Haig  répondait  par  lettre  où  il  se  borne  à  indiquer  : 

«  i«  Sa  manière  de  voir  au  sujet  du  repli  allemand  de 
l'Ancre  ; 

«  2"  Ses  craintes  hypothétiques  au  sujet  d  attaques 
allemandes  en  Flandre  ; 

«  3"  Ses  doutes  sur  Futilité  de  la  mission  à  organiser 
au  G.  Q.  G.  français  et  sur  la  possibilité  d'être  en  me- 
sure d'attaquer  à  date  fixée.  » 

A  cette  lettre  était  jointe  copie  de  notes  adressées 
au  général  Robertson  pour  être  soumises  au  War 
Committee.  De  cette  note  il  résulte  : 

«  i«  Le  parti  pris  de  ne  pas  accepter  les  décisions  de 
la  conférence  de  Calais  ; 

«  2'*  La  tendance  toujours  renouvelée  à  remettre  en 
question  le  plan  d'opérations  accepté  par  la  conférence 
où  siégeaient  les  chefs  des  Gouvernements; 

«  3°  Une  tendance  caractéristique  à  ne  pas  prendre 
l'initiative  des  opérations,  manifestée  par  éloges  de 
tout  ce  que  peuvent  faire  ou  projeter  les  Allemands. 

«  L'esprit  de  ce  document  indique  les  tendances  op- 
posées à  l'offensive... 

«  En  conséquence,  le  maréchal  Douglas  Haig  doit 
être  mis  en  demeure  de  se  conformer  sans  retard  aux 
décisions  de  conférence  Calais  et  aux  instructions  du 
général  Nivelle. 

«  Comité  de  guerre  insiste  pour  que  le  général  Wil- 
son  soit  au  plus  tôt  désigné  dans  ce  but. 

«  Au  cas  où  le  War  Committee  ne  verrait  pas  possibi- 
lité de  remedierauxgravesinconvenientssignales.il  ne 
serait  pas  possible  à  Commandement  en  Chef  d'assurer 
suite  des  opérations  et  le  Gouvernement  français  ne 
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pourrait,  à  son  grand  regret,  que  constater  celte  situa- 
tion... » 

Pendant  que  les  deux  Gouvernements  délibèrent  et 
correspondent,  le  général  Nivelle  continue  d'user,  un 
peu  militairement,  de  son  autorité.  Il  adresse  au  maré- 
chal Douglas  Haig  des  directives  :  le  terme  est  mala- 
droit. Le  maréchal  Douglas  Haig  le  reproduit  avec 
affectation  dans  sa  réponse.  Les  termes  qu'il  emploie, 
d'une  éloquence  inaccoutumée,  dénotent  un  amour- 
propre  froissé. 

«  Je  dois,  dit-il,  assurer  la  sécurité  de  mes  hommes  ; 
de  cette  responsabilité  que  j'encours  vis-à-vis  de  mon 
roi,  de  mon  pays,  des  officiers,  des  hommes  sous  mes 
ordres,  j'estime  que  rien  ne  peut  me  dégager  aussi 
longtemps  que  je  serai  investi  du  Commandement  des 
armées  de  Sa  Majesté. 

Constitution  d'un  E.-M.  interallié  autour  du  général 
Nivelle.  —  La  crise  s'aggrave.  Le  conflit  entre  les 
deux  Généraux  en  Chef  se  fait  plus  aigu.  La  conférence 
de  Calais  avait  accepté  le  plan  du  général  Nivelle. 
Elle  avait  imposé  au  Généralissime  anglais  la  relève 
des  troupes  françaises  au  sud  de  la  Somme.  Elle 
l'avait  mis  sous  les  ordres  du  Général  en  Chef  français. 
Elle  avait  enfin  arrêté  la  constitution  d'une  mission 
militaire  anglaise  près  du  Général  en  Chef  français. 

Celte  mission  correspondait  à  une  conception  de 
notre  collègue  M.Jean  Hennessy:  l'Etat-Majorinterallié. 
Il  est  évident  que  la  coalition  souffre  de  l'absence 
d'unité  de  direction  dans  la  conduite  de  la  guerre. 

Le  général  Lyautey,  ministre  de  la  Guerre,  aurait 
désiré,  croyons-nous,  constituer  autour  de  lui  l'Etat- 
Major  interallié;  la  conférence  de  Calais  le  constitua 
autour  du  général  Nivelle. 

Celui-ci  s'efforça  d'obtenir  pour  la  mission  anglaise 
des  pouvoirs  qui  eussent  relégué  le  maréchal  Douglas 
Haig  à  l'état  de  commandant  de  groupe  d'armées.  Le 
procédé  consista  de  sa  part  à  chercher  à  faire  de  cette 
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mission  un  organe  représentant  le  chef  d'Etat-Major 
Général  de  l'armée  Impériale  à  Londres,  le  général  Ro- 

berlson. 

En  outre,  il  demandait  à  avoir  connaissance  «  des  or- 
dres donnés  dans  les  armées  britanniques  en  France  par 
le  maréchal  Douglas  Haig  pour  la  préparation  et  l'exé- 
cution du  plan  d'opérations  ».  (Projet  du  G.  Q.  G.  fran- 
çais du  9  mars  sur  les  pouvoirs  de  la  mission  mihtaire.) 

Le  maréchal  Douglas  Haig  résiste  ;  on  devine  sous 
la  correction  compassée  des  télégrammes,  les  mtngues 
qui  se  nouent,  rapides  et  violentes. 

Est-il  vrai  que,  comme  le  Gouvernement  français  en 
eut  alors  le  soupçon,  Lloyd  George  ait  voulu  se  servir 
de  notre  Gouvernement  pour  démissionner  le  Général 
en  Chef  anglais? 

Est-il  vrai  que  ne  se  sentant  pas  assez  de  forces  pour 
modifier  son  Haut  Commandement,  le  Gouvernement 
britannique  a  cherché  dans  ce  conflit  à  multiples  for- 
mes, l'occasion  d'entraîner  le  Gouvernement  français 
lui-même  dans  une  intrigue  contre  le  maréchal  Dou- 
glas Haig  ?  ... 

Je  ne  sais,  mais  le  Gouvernement  anglais  envoie 
jusqu'à  3  télégrammes  et  une  longue  lettre  pour  obte- 
nir le  12  et  le  i3  mars  une  réunion  à  Londres. 

Le  Gouvernement  français  ne  désire  pas  cette  réu- 
nion, le  général  Nivelle  la  considère  comme  «  inutile 
et  inopportune  •>.  Il  ne  demande  que  «  l'exécution  des 
décisions  déjà  prises  «.(Lettre  du  général  Nivelle  du 
10  mars  au  Ministre  delà  Guerre.) 

Mais  par  la  même  lettre,  il  insiste  pour  que  le 
Gouvernement  français  agisse  sur  le  Gouvernement 
britannique,  atin  que  celui-ci  exerce  une  forte  pression 
sur  le  maréchal  Douglas  Haig. 

Le  maréchal  Douglas  Haig  n'a  consenti  à  lui  livrer, 
sur  les  futures  opérations,  «  qu'une  pièce  succincte  : 
des  instructions  données  à  ses  généraux  d'Armée  ».  — 
«  Dans  ces  conditions,  s'écrie  le  général  Nivelle,  le 
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contrôle  que  j'exerce  sur  la  manière  dont  le  maréchal 
Douglas  Haig  entend  continuer  sa  bataille  n'est  pas 
efficace.  » 

Il  demande  que  le  maréchal  Douglas  Haig  «  soit  mis 
en  demeure  d'exécuter  ses  ordres  dès  à  présent  »  et  que 
«copie  des  ordres  donnés  aux  armées  britanniques  lui 
soit  adressée  ». 

Il  ne  suffit  pas  au  général  Nivelle  d'agir  sur  le  Gou- 
vernement français;  il  tente  d'agir  directement  sur  le 
général  Robertson,  chef  d'État-Major  Impérial  àLondres. 

Le  chef  de  la  mission  doit  être,  écrit-il,  votre  repré- 
sentant auprès  de  moi.  » 

Celui-ci  répond  le  i3  mars,  avec  bon  sens,  ces 
paroles  qui  sont  comme  l'épitaphe  de  l'unité  de  com- 
mandement tant  recherchée  : 

«  Depuis  quelque  temps,  écrit  le  général  RobertsoX, 
nous  avons   examiné  et  établi  bien  des  conventions\ 
mais  la  chose  la  plus  essentielle  de  toutes  est  que  nous! 
travaiUions  ensemble  avec  cordialité  et  que  nous  ayons 
les  uns  dans  les  autres  une  entière  confiance.  » 

Conférence  de  Londres  du  12  et  13  mars.  —  La  con- 
férence se  réunit  pour  interpréter  et  appliquer  les  con- 
ventions de  Calais  du  mois  de  février. 

Une  cote  mal  taillée  intervient. 

La  mission  militaire  anglaise  près  du  général  Nivelle 
n'a  pas  l'ampleur  et  Tautorité  qu'il  aurait  voulu.  Elle 
représente  non  pas  le  général  Robertson  mais  le  ma- 
réchal Douglas  Haig.  Avec  un  plus  beau  titre  et  des 
officiers  plus  considérables,  elle  garde  à  peu  près  les 
mêmes  pouvoirs. 

Par  contre,  le  maréchal  Douglas  Haig  s'engage  «  à 
donner  communication  des  ordres  d'opérations  (i)  ». 

(1)  Le  13  mars  était  intervenu  àLondres  un  accord  entre  le 
maréchal  Douglas  Haig  et  le  général  Nivelle  pour  l'application 
de  la  convention  de  Calais  du  27  février  : 

1'  Le  Commandant  en  Chef  français  ne  communiquera  avec 
I  armée  britannique  que  par  l'intervention  du  Commandant  en 
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Si  banale  que  soit  la  convention  que  l'autorité  des 
deux  Gouvernements  a  obligé  le  maréchal  Douglas 
Haig  à  signer,  celui-ci  y  ajoute  le  post-scriptum  rageur 

qui  suit  :  ,.!.**• 

«  J'accepte  la  convention  ci-dessus,  étant  toutefois 
bien  entendu  que  je  suis  parfaitement  décidé  à  appli- 
quer raccord  de  Calais  dans  son  esprit  et  dans  sa 
lettre.  L'armée  britannique  et  son  chef  seront  consi- 
dérés par  le  général  iNivelle  comme  des  alliés  et  non 
comme  des  subordonnés,  sauf  pendant  les  opérations 
particulières  qu'il  a  exposées  à  conférence  Calais. 

«  En  outre,  tout  en  acceptant  la  convention  relative 
aux  attributions  mission  britannique,  il  doit  ^^re  en- 
tendu que  ces  attributions  seront  sujettes  aux  modifi- 
cations dont  expérience  fera  ressortir  la   nécessité.  » 
Quinze  jours  auparavant  les  deux  Gouvernements  se 
sont  solennellement  réunis  pour  régler  l'unité  de  com- 
mandement. Leurs  arbitrages  n'ont  abouti,  jusqu'ici, 
qu'à  exaspérer  les  amours-propres  des  uns,  les  ambitions 
des  autres.  Pour  mettre  fin  à  la  crise,  ils  se  sont  à  nou- 
veau réunis;  ils  ont  obligé  les  Généraux  en  Chef  à  signer 
un  nouveau  protocole  explicatif  du  premier  et  dans  le 
post-scriptum  le  maréchal  Douglas  Haig,  subordonne 
au  général  français,  met  de  sa  propre  mam  tous  les  élé- 
ments d'un  nouveau  conflit  et  d'une  nouvelle  discus- 
sion. L'unité  de  commandement  ne  peut  se  faire  entre 
les  alliés  quelle  que  soit  la  bonne  volonté  commune 
des  deux  Gouvernements. 

Telle  est  la  leçon  de  cette  courte  et  violente  expé- 
rience. 

Chef  britannique   de  qui  il  recevra   «  communications  de  ses 

ordres  d'opérations  »  ;  >.    a     r    n    r    Kvi 

2°  Attributions  de  la  mission  anglaise  près  du  O.  g.  ij-  ovx- 
tannique  (Robertson  n'y  est  pour  rien)  «  comme  précédemment 
la  mission  anglaise  auprès  du  G.  Q.  G.  français  a  pour  but 
d'assurer  la  liaison  entre  le  Commandant  en  Chef  français  et 
le  Commandant  en  Chef  britannique  ».  A.  F. 
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Ce  que  doit  être  l'unité  de  commandement.  —  L'u- 
nité de  commandement,  dans  la  faible  mesure  où  elle 
peut  exister,  ne  doit  pas  être  recherchée  dans  des  textes 
ou  des  papiers. 

Elle  ne  peut  être  que  fonclion  de  la  confiance  mu- 
tuelle des  deux  Généraux  en  Chef.  L  unité  de  comman- 
dement, elle  est  dans  la  supériorité  d'esprit  de  l'un  des 
deux  Généraux  en  Chef.  Cessons  donc  de  lui  attribuer 
une  valeur  tout  à  la  fois  abstraite  et  platonique. 

Le  G.  Q.  G.  pour  justifier  cette  satisfaction  de  va- 
nité n'a  pas  demandé  à  l'armée  anglaise  l'elTort  qu'elle 
aurait  du  fournir.  C'est  une  lourde  faute  à  laquelle  le 
Parlement  doit  mettre  fin. 

La  santé  morale  et  physique  de  l'armée  française  doit 
passeravant  la  satisfaction  d'avoir  des  commandements 
de  magnificence. 


IV 
ENSEIGNEMENTS  A  TIRER  DE  CE  DOSSIER 

La  lecture  des  lettres  échangées  pendant  18  mois 
entre  les  Généraux  en  Chef  des  deux  armées  anglaise  et 
française,  conduit  à  des  conclusions,  les  unes  d'ordre 
militaire  et  relatives  aux  opérations,  les  autres  d'ordre 
international  et  relatives  à  la  coopération  entre  les 
deux  nations. 


Remarques  relatives  aux  opérations.  —  A  aucun 
moment,  le  général  Jotîre  n'a  songé  à  organiser  tout 
son  front  en  terrains  offensifs.  A  aucun  moment,  même 
pendant  son  long  commandement,  il  n'a  songé  à  re- 
cueillir les  forces  de  la  France,  à  préparer  pendant  une 
demi-année  ou  une    année  une  vaste   opération.  En- 
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traîné  par  la  conception  de  ToTensive  à  tout  prix  et  à 
tout  moment,  il  a  monté,  de  3  mois  en  3  mois,  des  atta- 
ques hâtives  et  fragmentaires. 

Il  les  a  justifiées  par  la  conception  de  la  guerre 
d'usure.  Les  nombreux  extraits  que  nous  avons  cités 
de  lui  l'indiquent.  Pendant  toute  Tannée  1916  et  jusqu'à 
la  veille  du  jour  où  sous  la  pression  des  Chambres  il 
devait  quitter  son  commandement,  il  n'a  pas  eu  d'autre 
conception  que  la  guerre  d'usure. 

Date  à  laquelle  le  G.  Q.  G.  français  a  prévu  l'attaque 
allemande  sur  Verdun.  —  L'analyse  de  ce  dossier  porte 
principalement  sur  la  coopération  anglaise.  Il  serait 
pourtant  incomplet  si  nous  ne  relations  un  fait  décon- 
certant :  la  date  tardive  à  laquelle  l'E.-M.  français  à 
cru  à  l'attaque  allemande  sur  le  front  occidental. 

Nous  avons  eu  entre  les  mains  les  notes  du  service 
de  renseignements  du  ministère  de  la  Guerre  organisé 
en  fin  décembre  1915  par  le  général  Gallieni. 

A  partir  de  la  fin  de  décembre  1915  et  pendant  les 
mois  de  janvier  et  de  février  1916,  les  indices  se  multi- 
plient; ils  annoncent  des  préparatifs  d'attaque  sur  le 
front  occidental  :  création  de  voies  ferrées,  concentra- 
tion des  divisions  allemandes,  arrivée  de  gros  matériel 
d'artillerie  lourde,  propos  de  sources  diverses. 

Il  ressort  pourtant  du  dossier  que  nous  avons  entre 
les  mains  que  le  G.  Q.  G.  français  n'a  pas  tenu  compte 
de  ces  avertissements  prodigués  par  le  Ministère  de  la 
Guerre. 

Le  i^""  février  1916,  une  lettre  du  G.  Q.  G.  anglais  en- 
visage l'hypothèse  d'une  attaque  allemande  contre  la 
Russie. 

Le  14  février  1916,  a  lieu  à  Chantilly  une  conférence 
des  Généraux  en  Chef  des  deux  armées. 

Pour  permettre  aux  généraux  anglais  de  conférer  en 
connaissance  de  cause  de  la  situation,  une  note  rédigée 
par  le  G.  Q.  G.  français  est  remise,  à  la  date  du  10  fé- 
vrier, aux  généraux  Robertson  et  Douglas  Haig.  Elle 
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débute  par  ces  mots  :  «  Deux  hypothèses  se  présentent  : 

«  a)  L'ennemi  prononce  au  printemps  prochain  une 
offensive  puissante  contre  nos  alliés  russes, 

«  b)  Nous  conservons  jusqu'à  l'été  prochain  Vinitiaiive 
des  opérations  sur  le  front  occidental.  » 

Ce  fut  une  troisième  hypothèse  qui,  lo  jours  plus 
lard,  se  produisit:  l'attaque  allemande  sur  Verdun.  Elle 
n  avait  pas  été  prévue. 

Le  i4  lévrier,  une  pièce  intitulée  :  «  Conclusions  de 
la  conversation  tenue  entre  le  général  Joftreet  le  géné- 
ral Douglas  Haig  le  i4  février  lo  heures  »,  résume  la 
conversation  de  ces  deux  importants  personnages. 

«  Première  hypothèse  :  la  coalition  a  l'initiative  de 
Vattaque. 

«  Dans  ce  cas  les  forces  anglo-françaises  attaqueront 
joinlivement  le  i'"  juillet  au  nord  et  au  sud  de  la 
Somme. 

«  Deuxième  hypothèse  :  les  Austro- Allemands  at- 
taquent les  Russes  avant  la  date  fixée  pour  l'offensive 
générale  de  la  coalition  »,  c'est-à-dire  avant  l'été  : 
mesures  à  prendre  pour  leur  venir  en  aide. 

Le  18  février,  le  G.  Q.  G.  français  écrit  au  général 
Douglas  Haig.  Il  continue  à  n'envisager  qu'une  attaque 
sur  la  Russie. 

La  première  hypothèse  de  l'attaque  allemande  contre 
le  front  occidental,  qui  devait  se  déclencher  le  21  contre 
Verdun,  se  trouve  dans  une  lettre  du  général  Douglas 
Haig  du  20  février  1916.  Il  y  est  dit  :  a  Les  plans  d'ac- 
tion que  nous  avons  arrêtés  à  la  conférence  étaient 
basés  sur  l'hypothèse  que  nous  conserverions  l'initia- 
tive des  opérations  ou  bien  que  les  Allemands  prononce- 
raient leur  effort  principal  au  printemps  prochain  contre 
les  Russes.  Or,  les  derniers  événements  indiquent  la 
probabilité  d'une  attaque  allemande  à  grande  enver- 
gure sur  le  front  occidental  et  à  une  date  rappro- 
chée ». 

Et   le  général   Douglas  Haig  ajoute  ces  mots  qui 
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excluent,  hélas,  tout  commentaire  :  «  C'est  une  situation 
que  nous  n'avions  pas  discutée.  » 

Conceptions  d'offensive  du  général  Nivelle.  —  La 
conception  du  général  Nivelle  est  connue  de  la  Com- 
mission. Les  déclarations  de  plusieurs  de  nos  collègues, 
celles  du  Ministre  de  la  Guerre,  le  rapport  de  M.  Galli 
et  notre  propre  rapport  n'ont  pas  laissé  ignorer  à  la 
Commission  la  conception  mystique  qu'eut  le  général 
Nivelle  de  Toffensive  du  i6  avril. 

Une  sera  pourtant  pas  inutile  à  la  Commission  de  con- 
naître une  note  remise  le  i5  janvier  1917  par  le  général 
Nivelle  au  Comité  de  guerre  anglais.  En  voici  le  texte  : 
«  ...Cette  opération  est-elle  possible?  A  cette  question 
l'Armée  de  Verdun,  dans  les  journées  du  24  octobre 
et  i5  décembre  et  l'armée  britannique  sur  l'Ancre  ont 
répondu  victorieusement. 

«  Nous  romprons  le  front  quand  nous  voudrons  à  condi- 
tion de  ne  pas  attaquer  au  point  le  plus  fort  et  de  faire 
l'opération  par  surprise  et  attaque  brusquée  en  2U  ou 
U8  heures.  » 

Cette  note  éclaire  partiellement  une  des  causes  de 
l'offensive.  La  méthode  de  Douaumont  y  est  donnée 
comme  une  recette  infaillible. 

Cet  état  d'esprit  explique  comment  l'insuffisance  de 
la  préparation  ne  troubla  pas  le  général  Nivelle.  L'or- 
ganisation du  champ  de  bataille  de  l'Aisne  était  inache- 
vée; on  attaqua  quand  même.  C'est  que  le  général  Ni- 
velle pensait  :  u  Qu'il  est  toujours  possible  de  com- 
mencer les  opérations  militaires  et  de  poursuivre  simul- 
tanément le  développement  des  opérations,  que  les 
travaux  soient  à  l'état  embryonnaire,  comme  au  début 
de  la  bataille  de  Verdun,  ou  achevés  aux  trois  quarts 
comme  lors  de  l'offensive  de  la  Somme.  »  (Général  Ni- 
velle au  maréchal  Douglas  Haig  le  26  janvier  1917.) 

Et  pourtant,  lue  après  les  événements,  la  note  au 
War  Gommittee  déconcerte  :  «  Nous  passerons  quand 
nous  voudrons,  dit  le  Général  en  Chef,  mais  à  deux 
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conditions  :  la  première,  c'est  de  ne  pas  attaquer  au 
point  le  plus  fort;  la  seconde,  c'est  de  faire  l'opération 
par  surprise.  >•  Or,  en  attaquant  sur  l'Aisne,  nous  avons 
attaqué  au  point  le  plus  fort  de  toute  la  ligne  allemande  ; 
nous  n'avons  pas  attaqué  par  surprise;  le  rapport  que 
nous  avons  lu  en  a  fait  la  démonstration  devant  la  Com- 
mission (1). 

L'attaque  s'est  donc  produite  sans  que  fût  réalisée 
aucune  des  deux  conditions  que  le  i5  janvier  le  général 
Nivelle  mettait  à  la  rupture  du  front  ennemi.  Pourquoi? 

Le  document  que  nous  versons  devant  la  Commission 
obscurcit  plus  qu'il  n'éclaire  les  raisons  mystérieuses 
de  cette  néfaste  offensive  du  16  avril  1917. 


Relations  du  Gouvernement  français  et  du  G.  Q.  G. 
français.  —  lant  que  le  générai  Jolïre  demeura  à  la 
tête  des  armées  françaises,  il  y  eut  carence  du  Gouver- 
nement français.  Ces  problèmes  d'effectifs  et  de  coopé- 
ration interalliée,  qui  engagent  le  destin  du  pays,  sont 
exclusivement  traités  de  G.  Q.  G.  à  G.  Q.  G. 

Le  Président  du  Conseil  français,  M.  Briand,  a  pour- 
tant trouvé  une  formule  autour  de  laquelle  la  presse  a 
mené  grand  bruit  :  Unité  d'action  sur  unité  de  front. 
Mais  layant  dit,  il  a  cru  sans  doute  avoir  fait  assez  pour 
la  réaliser;  il  s'en  est  remis  à  son  subordonné,  le  Géné- 
ral en  Chef,  du  soin  de  l'appliquer. 

Non  seulement  le  Gouvernement  français  s'est  désin- 
téressé du  problème  mais  il  l'a  ignoré. 

La  seule  lettre  qu'ait  écrite  à  ce  sujet  le  général 
Joffre  au  Gouvernement  en  fait  la  preuve. 

Le  2  mai  1916,  le  Ministre  de  la  Guerre  avait  cru  de- 
voir formuler  une  demande  de  renseignements  concer 
nant  «  l'effort  militaire  de  l'Angleterre  ». 

(1)  Rapport  d'Abel  Ferry  sur  l'offensive  du  16  avril  1917. 
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On  ne  saurait  imaginer  réponse  de  4  pages  plus  vague 
et  par  là  plus  impertinente.  Ce  n'est  pas  une  réponse 
de  Général  à  Ministre.  C'est  un  canevas  d'article  de 
journal  :  ni  chiffres,  ni  renseignements. 

A  l'égard  des  pertes,  la  lettre  se  contente  de  repro- 
duire quelques  renseignements  donnés  à  la  Chambre 
des  Communes;  la  discrimination  en  tués,  blessés,  dis- 
parus n'est  pas  donnée  bien  que  nous  ayons  eu  par 
ailleurs  la  preuve  qu'au  i®''  avril  1916  le  G.  Q.  G.  savait 
que  les  pertes  anglaises  étaient  en  tués  et  disparus  de 
9.700  officiers  et  de  187.000  hommes. 

Au  surplus  la  citation  d'un  fragment  de  cette  lettre 
suffira  à  édifier  rétrospectivement  la  Commission  sur 
les  rapports  du  Gouvernement  français  avec  le  G.  0.  G. 

«  Les  Anglais,  écrit  le  général  Jotï're,  tiennent  à  gar- 
der sur  ces  questions  un  secret  absolu. 

«  C'est  pourquoi  je  ne  puis  indiquer  ici  le  nombre  des 
divisions  britanniques  actuellement  en  France,  ni  celui 
des  grandes  unités  dont  l'envoi  est  prévu. 

«  Je  me  vois  obligé,  pour  des  raisons  analogues,  de  ne 
pas  divulguer  le  chiffre  des  Anglais  présents  sur  le  front 
français. 

«  Quant  à  la  coopération  militaire  de  l'Angleterre,  il 
est  impossible  d'en  préciser  l'importance.  » 

Le  général  Joffre  disparu,  la  méthode  change.  A  la 
suite  du  second  comité  secret  de  décembre  1916  la  mi- 
norité s'est  accrue,  la  majorité  s'est  inquiétée;  la 
Chambre  n'admet  plus  que  le  Gouvernement  dérobe  sa 
responsabilité  derrière  celle  du  Général  en  Chef. 

Le  Gouvernement  intervient  donc;  son  intervention 
est  souvent  utile  et  décisive  dans  le  détail  des  négocia- 
tions. Il  obtient  l'extension  du  front  demandée  par  le  gé- 
néral Nivelle.  Il  arrange  les  affaires  du  chemin  de  fer  du 
Nord.  Il  obtient  que  l'unité  de  commandement  soit  réa- 
lisée auprofit  du  Généralissime  français.  MM.  Doumer- 
gue  et  Lacaze  emportent  l'adhésion  du  War  Commitlee 
au  plan  du  général  Nivelle. 
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Le  Gouvernement  ano-lais  apporte  une  évidente  bonne 
volonté.  Toute  requête  soutenue  énergiquement  et 
appuyée  d'arguments  justes  reçoit  son  approbation. 

L'unité  d'action  des  deux  r.ouvernements  durant  cette 
période  n'est  pas  un  vain  mot. 

Mais  l'action  du  Gouvernement  français  ne  s'exerce 
qu'à  la  suite  et  comme  à  la  traîne  du  Général  en  Chef 
français.  Il  semble  qu'un  mauvais  génie  empêche  notre 
Gouvernement  de  se  libérer  de  l'emprise  militaire. 
Voilà  un  gouvernement  qui  fait  une  guerre  de  coalition, 
c'est-à-dire  une  guerre  d'effectifs  et  qui  n'a  de  politique 
d'effectifs  envers  ses  alliés  que  celle  que  lui  suggèrent 
les  conceptions  de  son  Général  en  Chef! 

La  guerre  dure  depuis  trois  ans.  Il  ignore  si  la  guerre 
durera  un  an,  deux  ans  de  plus.  Il  sait  pourtant  qu'au 
jour  de  la  Paix,  les  nations  seront  payées,  non  sur  les 
services  rendus,  mais  sur  les  forces  présentes. 

Il  sait  les  importantes  réserves  que  le  Gouvernement 
anglais  garde  sur  son  territoire  ou  dans  ses  Domi- 
nions. Toute  la  correspondance  des  deux  G.  Q.  G.  n'est 
qu'unelongue  plainte  des  généraux  français  demandant, 
tantôt  aux  généraux  anglais  d'attaquer  pour  fixer  les 
divisions  ennemies  devant  eux,  tantôt  de  relever  des 
secteurs  passifs  pour  permettre  de  jeter  dans  la  four- 
naise des  divisions  françaises.  Il  constate  l'évidente 
mauvaise  volonté  du  G.  Q.  G.  anglais.  Il  ne  peut  l'atté- 
nuer provisoirement  que  par  l'intervention  du  Gouver- 
nement anglais  lui-même  et  pas  une  fois  le  Gouverne- 
ment français  n'a  dit  :  mettons  en  commun  nos  effectifs, 
mettons  en  commun  notre  usure.  Par  le  pacte  de  Lon- 
dres  nous  avons  mis  en  commun  nos  espoirs  et  nos  des' 
tins,  répartissons  également  les  charges  de  nos  effec- 
tifs. 

Non,  dans  les  secteurs  passifs,  le  poilu  français  prend 
quatre  jours  de  tranchées  là  où  le  tommy  n'en  prend 
qu'un. 

L'étendue  du  front  d'attaque  continuera  d'être  pro- 
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portionnellement  plus  importante  et  plus  coûteuse 
pour  les  Français  que  pour  les  Anglais. 

Pas  une  fois  les  mots  :  répartition  équitable  des  efforts 
oudesetïectifs,  ne  sera  prononcé  et  pour  rappeler  à  ses 
devoirs  le  Gouvernement  et  le  Parlement  français,  il 
faudra  la  révolte  douloureuse  de  l'armée  française  elle- 
même  contre  les  méthodes  de  ses  Gouvernements. 

Manque  de  caractère  vis-à-vis  du  Commandement 
d'abord,  manque  de  caractère  vis-à-vis  des  Alliés,  voilà 
l'enseignement  à  tirer  de  ce  dossier. 

Nous  souhaitons  que,  quand  nous  aurons  à  analyser 
par  la  suite  les  relations  du  Gouvernement  actuel  fran- 
çais avec  le  Gouvernement  anglais,  la  même  conclusion 
ne  s'impose  pas. 

Il  faut  que  le  Gouvernement  pose,  devant  nos  alliés, 
sous  une  forme  nouvelle  le  problème  de  la  répartition 
équitable  des  effectifs;  il  faut  que  cela  cesse  désormais 
d'être  un  problème  de  bureau  d'opérations. 

C'est  un  problème  de  durée.  Il  faut  tenir  longtemps. 
Pour  tenir  longtemps,  il  faut  ménager  nos  effectifs.  Le 
Gouvernement  français  ne  pourra  discuter  ce  problème 
que  le  jour  où  il  sera  armé  pour  le  faire  par  un  vote  de 
la  Chambre. 


CONCLUSIONS  ADOPTÉES  PAR   LA  COMMISSION 
DE  L'ARMÉE 

En  conséquence  nous  proposons  à  la  Commission  de 
voter  une  fois  de  plus  une  résolution  sur  la  coopération 
des  effectifs  anglais. 

La  Commission,  considérant  qu'il  résulte  de  l'analyse 
des  pièces,  qu'avec  une  grande  probité  d'esprit  le 
Gouvernement  a  mises  à  sa  disposition  : 

Que  pendant  le  commandement  exercé  par  les  gêné- 
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raux  en  chef  Joffre  et  Nivelle,  l'extension  du  front  ar 
glais  n'a  jamais  été  sollicitée  que  pour  des  raison 
d'opérations.  Que  la  seule  différence  qui  existe  entr 
Tune  et  l'autre  période  est  que  sous  le  commandemer 
du  général  Joffre,  le  Gouvernement  a  été  absent  de  ce 
négociations,  tandis  que  sous  le  commandement  du  gé 
néral  Nivelle,  il  y  a  été  activement  et  utilement  mêlé 
Considérant  que  la  longueur  de  la  guerre,  la  situa 
tion  de  nos  effectifs,  l'état  moral  de  l'armée  font  um 
nécessité  vitale  à  la  France  de  soulager  l'elVort  de  no 
divisions; 

Invite  le  Gouvernement  : 

1°  A  prendre  pour  base  exclusive  de  ses  négociation: 
le  principe  de  la  répartition  équitable  des  effectifs; 

2°  A  les  engager  de  suite,  de  façon  à  ce  que  l'exten- 
sion du  front  anglais  soit  réalisée  avant  l'automne  poui 
que  nous  puissions  rendre  à  la  terre,  pour  les  semailles, 
les  bras  qui  nous  manquent. 

3"  La  Commission  ne  considère  pas  que  le  fait  d'être 
engagés,  pour  les  Anglais  et  pour  les  Français,  dans 
certaines  opérations,  puisse  empêcher  les  négociations 
de  s'engager  et  d'aboutir  à  des  promesses  précises 
pour  des  dates  ultérieures  à  ces  opérations. 

4°  Elle  attire  à  nouveau  l'attention  du  Gouvernement 
sur  la  redoutable  situation  morale  de  l'armée  française 
et  sur  les  risques  que  courent  la  République  et  la 
Patrie.  ^ 


Ces   conclusions   sont   adoptées   à   l'unanimité    des 
*  membres  présents. 


Paris,  le  30  décembre  1917. 


COMPTE   RENDU 

De  la  mission  de  M.  Abel  Ferry 

à  l'Armée  d'Italie 

pour  les  Commissions  de  l'Armée 

et  du  Budget. 

Politique  d'effectifs  et  politique  militaire  suivies 
avec  le  Gouvernement  italien . 


I.  —  Préambule. 

II.  —  Mise  en  commun  des  effectifs. 

a)  Négociations  pour  avoir  des  travailleurs  italiens. 
6)  Effectifs  de  l'armée  italienne. 

c)  Comparaison  de  la  densité  des  troupes  italiennes  sur 
le  front  italien  et  des  troupes  françaises  sur  le  front 
français. 

d)  Effectifs  de  l'armée  française. 

e)  Territoriaux. 
/)  Conclusion. 

III.  —  Politique  militaire. 
a)  Repli  italien. 

6)  Causes  d'ordre  politique. 

c)  —  —      moral. 

d)  Valeur  technique  de  l'armée  italienne. 

e)  Conférence  de  Rapallo. 

/)  Effet  utile  produit  par  l'envoi  de  nos  troupes. 
g)  Conclusions. 

lé 
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IV.  —  Qu'il  faut  et  que  l'oxN  peut  instruire  l'armée  italienne 

ET   ACCROITRE   SA    VALEUR. 

a)  Commandement  unique  sur  le  front  italien. 
6)  Méthodes  actuellement  employées  par  le  Haut  Com- 
mandement français  pour  instruire  l'armée  italienne. 

c)  Dualité  de  la  Mission  et  de  l'E.-M.  Fayolle. 

d)  Echange  d'officiers. 

V.  —  Conclusions  générales. 


I 

PRÉAMBULE 

«  Vingt  divisions  françaises,  ou  Tltalie  fait  la  paix 
séparée  !  »  aurait  dit, au  lendemain  du  désastre,  le  géné- 
ral Gadorna  au  général  Foch  accouru  de  Paris. 

La  moitié,  onze  divisions  franco-anglaises,  en  moins 
d'un  mois,  sont  arrivées  dans  les  plaines  du  Pô. 

Ces  transports  ont  été  effectués  en  vertu  d'accords 
militaires  conclus  fin  1916. 

A  cette  date,  la  Commission  de  l'Armée,  fortement 
préoccupée  de  l'état  précaire  de  nos  positions  de  repli  et  de 
la  pénurie  de  notre  main-d'œuvre  militaire  avait,  à  di- 
verses reprises,  invité  le  gouvernement  de  M.  Briand 
à  obtenir  de  notre  allié  italien  les  100.000  pioches  né- 
cessaires à  l'organisation  du  front  français. 

Ce  contingent  de  travailleurs,  le  Gouvernement  fran- 
çais d  alors  ne  l'a  pas  obtenu  :  à  peine  l'a-t-il  demandé. 

La  conférence  interalliée  de  Rome,  de  janvier  1917, 
s'est  terminée  sans  que  le  Gouvernement  français  ait 
fait  effort  pour  obtenir  des  travailleurs  encadrés,  en 
contre-partie  des  soldats  combattants  qu'il  avait  pro- 
mis. 

J'en  avertis  la  Chambre  au  Comité  secret  de  jan- 
vier 1917;  le  président  du  Conseil  M.  Briand  préconisa 
une  politique  d'effectifs  où  la  France  donnait  et  ne  de- 
mandait rien. 
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La  Chambre,  par  ses  mouvements  de  séance,  parut 
l'approuver. 

La  mise  en  commun  des  ressources  en  hommes  ne 
fut  ni  réalisée  ni  même  tentée. 


II 
MISE  EN  COMMUN  DES  EEFECTIFS 

Négociations  pour  avoir  des  travailleurs  italiens.  — 
Au~3ébut  de  1917,  10.000  travailleurs  civils  devaient 
être  employés  en  France.  On  nous  l'avait  annnoncé, 
mais  on  ne  nous  avait  pas  dit  que  le  contrat  avait  été 
fait  pour  six  semaines  de  travail,  ce  qui  donne  avec  la 
mise  en  chantier,  un  mois  de  travail  effectif. 

Le  contrat  était  fait  pour  9  heures  de  travail  par  jour, 
pendant  6  jours  par  semaine,  payées  80  centimes.  Les 
cantonnements  devaient  être  gratuits  ;  des  paillasses, 
des  traversins  devaient  être  fournis.  Le  service  de  l'émi- 
gration italienne  devait  surveiller  l'exécution  du  con- 
trat. Cette  main-d'œuvre  devait  être  employée  aux  en- 
virons de  Paris. 

Lorsque  les  travailleurs  arrivèrent,  les  Allemands 
avaient  abandonné  Noyon.  Ils  furent  employés  sur  le 
front  dans  les  conditions  ordinaires  des  travailleurs 
français.  D'innombrables  plaintes  eurent  lieu. 

Le  coût  de  cette  expérience  fut  très  élevé. 

Actuellement  10.000  ouvriers  st)nt  dans  les  usines  de 
M.  Loucheur.  4-000  Italiens  travaillent  sur  le  front 
français.  Ils  correspondent,  en  fait,  aux  6.000  territo- 
riaux employés  sur  le  front  italien. 

Le  n  fronte  unico  »  se  traduit  par  l'envoi  de  11  D.  I. 
franco-anglaises.  Si  notre  première  ligne  en  France  est 
enlevée  par  la  prochaine  attaque  allemande,  nous  pleu- 
rerons des  larmes  de  sang  d'avoir  eu  des  gouverne- 
ments auxquels  l'énergie  et  la  prévoyance  ont  manqué 
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pour  pratiquer  à  l'intérieur  de  la  coalition  le  do  ut  des, 

L'Italien  est  très  ménager  de  ses  intérêts.  Le  laisser 
aller  dans  les  négociations  ne  conquiert  pas  son  estime. 
Notre  Gouvernement  lui  fournit  le  blé,  le  charbon,  les 
canons,  le  matériel,  et  à  la  veille  de  la  ruée  allemande, 
i36.ooo  hommes  de  nos  meilleures  troupes. 

Jusqu'à  ces  dernières  semaines,  rien  ne  fut  demandé 
pour  obtenir  les  bras  nécessaires  et  nous  épargner  de 
nous  battre,  comme  devant  Verdun,  sans  positions  pré- 
parées. 

Le  Gouvernement  de  M.  Clemenceau  a  un  pénible 
courant  à  remonter.  Il  s'y  emploie.  M.  Loucheur  vient 
d'obtenir  3o.ooo  travailleurs  pour  notre  front.  Nous 
l'en  félicitons,  mais  nous  ne  considérons  avec  lui  ce 
résultat  que  comme  l amorce  de  négociations  à  suivre  et  à 
pousser. 

Effectif  de  l'armée  italienne.  —  Unification  des  lois 
d'etïectifs,  a-t-on  dit  souvent.  A  cet  égard,  Tltalie  a 
fait,  en  apparence  au  moins,  un  effort  voisin  de  ce- 
lui de  la  France.  Le  chiffre  de  ses  mobilisés  est  de 
3.450.000  hommes.  Ses  classes  âgées  n'ont  é^é  convo- 
quées que  jusqu'à  la  classe  9^  incluse.  Mais  les  classes 
plusjeunes  sont  convoquées:  la  classe  19(260.000  hom- 
mes) est  déjà  aux  armées.  Elle  en  constitue  même  le 
meilleur  élément.  La  nôtre  n'est  pas  encore  recensée. 

Sous  ces  apparences  se  cachent  néanmoins  de  nom- 
breuses fuites  d'effectifs  :  d'abord  les  irrécupérables^ 
puis  les  hommes  en  sursis  d'appel;  enfin  les  déserteurs 
que   l'on   estime   entre   70.000  et  100.000  hommes. 

Les  travailleurs  affectés  à  l'armée  sont  nombreux  : 
260.000  hommes  qui  multiplient  les  lignes  sur  une  pro- 
fondeur de  4o  kilomètres. 

Les  Italiens  déclarent  34o.ooo  morts  et  tués  :  chiffre 
douteux  (1);  il  a  crû  depuis  le  jour  où  nous  avons  de- 

(1)  Les  déserteurs  ne  seraient-ils  pas  comptés  parmi  les  dis- 
parus présumés  morts  ? 

A.  F. 
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mandé  de  la  main-d'œuvre  à  l'Italie.  Le  chiffre  des  pri- 
sonniers dépasse  4oo.ooo  hommes. 

Pour  comparer  les  effectifs  des  deux  armées,  ne 
tenons  pas  compte  de  ces  avantages,  tous  au  bénéfice 
de  nos  alliés  ;  contentons-nous  de  comparer  la  densité 
des  troupes  du  front  français  et  du  front  italien. 

Comparaison  de  la  densité  des  troupes  italiennes  sur 
le  front  italien  et  des  troupes  françaises  sur  le  iront 
français.  —  L'armée  italienne,  de  la  Suisse  au  Lac  de 
Garde,  occupe  d'inexpugnables  hauteurs  que  deux  à 
trois  divisions  suffisent  amplement  à  garder.  Nous  ne 
tiendrons  donc  pas  compte  de  ce  secteur  dans  notre 
calcul. 

Nous  nous  bornerons  à  comparer  le  front  italien,  du 
lac  de  Garde  à  la  mer,  à  notre  front  de  France. 

En  France,  les  défenses  naturelles  sont  rares.  En 
Italie,  du  lac  de  Garde  à  la  Piave,  l'armée  italienne  est 
devant  des  montagnes  plus  hautes  que  celles  des  Vosges; 
de  la  Piave  à  la  Mer,  elle  est  couverte  par  le  fleuve  que 
l'on  ne  peut  franchir  en  masses  importantes  sans  pont 
de  bateaux,  délicate  opération  sous  le  feu  des  mitrail- 
leuses et  celui  des  batteries. 

La  force  défensive  des  positions  italiennes  est  supé- 
rieure à  celle  du  front  de  France  :  nous  les  compare- 
rons pourtant. 

Le  front  italien,  déduction  faite  de  la  partie  tenue 
par  les  divisions  françaises  et  anglaises  en  Italie,  est, 
du  lac  de  Garde  à  la  Piave,  de  i25  kilomètres. 

Le  front  français  de  France  est  de  574  kilomètres. 

A  la  date  du  i*""  décembre  1917,  l'armée  italienne  avait 
sur  ce  secteur  4^  D.  1.  (déduction  faite  des  3  D.  I. 
employées  à  l'ouest  du  lac  de  Garde).  L'armée  française 
sur  le  front  de  France  avait  io3  divisions. 

Il  y  a  donc  une  division  italienne  sur  un  front  de 
2  km.  600,  une  division  française  en  France  sur  un 
front  de  5  km.  600. 

L'armée  italienne  est  de  1.800.000  hommes  (déduc- 
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tion  faite  des  loo.ooo  hommes  employés  à  Touest  du 
lac  de  Garde.) 
L'armée  française  est  de  2.466.000  hommes. 
L'armée  italienne  a  donc  i4  hommes  au  mètre  cou- 
rant, l'armée   française  a  4  hommes  ;^au   mètre   cou- 
rant. 

L'armée  italienne  a  63o  bataillons  (déduction  faile  de 
36  bataillons  employés  à  l'ouest  du  lac  de  Garde). 
L'armée  française  compte  874  bataillons. 
Les  Italiens  ont  donc  5  bataillons  au  kilomètre,  les 
Français  ont  donc  1  bataillon  et  demi  au  kilomètre. 

En  conclusion,  au  kilomètre  courant,  l'effectif  de  Var- 
mée  italienne  est  quatre  fois  supérieur  à  l'effectij  de 
l'armée  française. 

1°  Il  n'est  pas  tenu  compte  dans  ces  calculs  des  9 
autres  divisions  franco-anglaises  en  réserve  derrière  le 
front  (soit  220.000  hommes  de  troupes  d'élite)  ; 

2**  Il  n'est  pas  tenu  compte  dans  ces  calculs  de  la  force 
naturelle  des  positions  italiennes  ; 

3*  Il  n'est  pas  tenu  compte  dans  ces  calculs  des  res- 
sources en  effectifs  de  la  zone  intérieure  italienne. 

Ces  chiffres  excluent  tout  commentaire;  ils  font  un 
devoir  à  notre  Gouvernement  de  poursuivre  ses  négocia- 
tions. 

Effectifs  de  l'armée  française.  —  Six  divisions  fran- 
çaises  sont  sur  le  iront  d'Italie. 

Cinq  divisions  anglaises  sont*sur  le  front  d'Italie. 
Les  Français  sont  au  nombre  de  1 34- 000  rationnaires, 
les  Anglais  sont  au  nombre  de  120.000  environ. 

Les  divisions  françaises  sont  parties  avec  l'effectif 
fort,  les  compagnies  d'infanterie  divisionnaire  sont  à 
3oo  hommes  au  lieu  de  i5o  sur  le  front  français. 

Mais  si  ces  troupes  sont  engagées,  elles  s'useront;  il 
faudra  tenir  l'effectif  au  complet. 

Comment  ?  Par  quel  courant  de  dépôts  ?  Où  trouver 
du  monde?  Après  l'armée  de  Salonique,  (200.000 
hommes),  Tarmée  d'Italie  (1 34.000  hommes). 
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Les  pertes  françaises  en  Italie  sont  de  Soy  hommes 
dont  84  tués. 

Car  déjà,  par  une  concession  inévitable  à  l'opinion 
italienne,  nous  avons  dû  prendre  un  secteur.  Une  divi- 
sion française  et  une  division  anglaise  sont  en  ligne. 
La  division  française  a  pris  le  plus  mauvais  secteur. 

Les  armées  franco-anglaises  sont  disposées  en  flanc- 
garde  de  l'armée  italienne,  face  aux  montagnes,  du  lac 
de  Garde,  par  Vérone,  Vicence,  Castel-Franco,  Azolo  ; 
la  majeure  partie  des  divisions  françaises  fait  face  au 
secteur  le  plus  délicat. 

Territoriaux.  —  En  présence  de  cette  pléthore 
d'hommes  et  de  travailleurs  la  Commission  de  l'Armée 
s'étonnera  sans  doute  que  le  Gouvernement  ait  envoyé 
5.400  territoriaux  avec  nos  divisions. 

Les  villes  fourmillent  d'hommes  jeunes.  Les  routes 
sontcouvertesde  travailleurs  multipliant  lespositionssur 
5o  kilomètres  de  profondeur  et  derrière  le  P.  C.  d'une 
division  en  secteur,  voici  les  territoriaux  français  à 
barbe  blanche  cassant  les  pierres  'dans  un  chemin  de 
campagne. 

Comment  le  Gouvernement  français  n'a-t  il  pas 
exigé,  lors  de  l'envoi  de  nos  divisions  combattantes, 
que  la  main-d'œuvre  territoriale  fût  remplacée  par 
la  main-d'œuvre  italienne  ?  Nous  faisons  de  cette 
question  l'objet  d'une  proposition  au  Gouvernement 
actuel. 

Conclusion.  —  En  résumé,  nous  avions  désiré 
100.000  travailleurs  italiens  pour  l'organisation  de 
notre  front.  Nous  ne  les  avons  pas  obtenus.  Mais  les 
Allemands  ont  pris  i5o.ooo  Italiens  (i)  qui  travaillent 
sur  notre  front  à  notre  détriment. 

Par  contre,  nous  nous  sommes  privés  de  i35.ooo  com- 

(1)  La  moitié  des  prisonniers  italiens  est,  d'après  les  conven- 
tions passées  avec  l'Autriche,  cédée  par  nos  ennemis  à  l'Alle- 
magne. ^'  *'* 
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battants  français  qui  sont  allés  faire  des  secondes  li- 
gnes en  Italie. 

Cette  situation   douloureusement  paradoxale,   nous 
demandons  au  Gouvernement  de  l'atténuer. 


III 
POLITIQUE  MILITAIRE 

Repli  italien.  — Pertes.  —  Prisonniers  :  260.000  hom- 
mes. —  Canons  :  gros  calibre  (3o5  à  260),  97  ;  —  moyen 
calibre  (210395),  1.577;  —  petit  calibre  (87  à 65),  i.^oo; 
—  bombardes  (58  et  240).  1.782. 

Munitions  :  obus,  gros  et  moyen  calibres,  2.000.000; 
petit  calibre,  5. 600. 000. 

Tel  fut  le  bilan  de  l'attaque  austro-allemande  des 
26  et  3o  octobre  1917. 

Limiter  le  désastre  italien,  rendre  l'armée  italienne 
capable  de  résistance  et  même  d'offensive,  tel  est  le 
double  problème  que  les  faits  posent  aux  gouvernements 
de  l'Entente.  Pour  le  résoudre,  il  faut  d'abord  con- 
naître les  causes  du  désastre. 

Ces  causes  sont  d'ordre  politique,  d'ordre  moral  et 
d'ordre  tactique. 

1°  Causes  d'ordre  politique.  —La  double  propagande 
des  deux  partis  extrêmes  a  fait  chez  nos  alliés  l'objet  de 
débats  passionnés  dans  la  presse  et  au  Parlement.  Des 
régiments  ont  lâché  pied  ou  se  sont  rendus  et  ont  fui 
aux  cris  de  «  Vive  la  paix  du  Pape  !  »  ou  de  «  Vive  l'In- 
ternationale 1  ».  Il  appartient  au  Gouvernement  italien 
de  prendre  des  mesures  pour  s'opposer  à  cette  propa- 
gande. 

2°  Causes  d'ordre  moral.  —  La  démoralisation  de  l'ar- 
mée a  eu  des  causes  plus  internes.  Les  rapports  du 
Haut  Commandement  et  de  la  troupe  sont  trop  lointains. 
La  troupe  est  d'origine  démocratique.  Le  Haut  Gom- 
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mandement  et  les  E.-M.  sont  d'origine  aristocra- 
tique. La  discipline  allemande  a  été  introduite  dans 
l'armée  :  raideur  du  salut,  automatisme.  L'officier  de 
troupe  est  loin  de  son  soldat,  non  par  nature,  mais  par 
ordre. 

La  nourriture  était  insuffisante.  La  Chambre  ita- 
lienne vient  de  l'augmenter. 

Les  permissions,  après  avoir  été  données,  avaient  été 
retirées  :  trop  de  permissionnaires  ne  rentraient  pas. 
Un  régime  nouveau  de  permissions  vient  d'être  ins- 
titué. 

Le  soldat  n'était  logé  que  sous  la  tente. 

La  nourriture  de  nos  propres  soldats  et  des  soldats 
anglais,  l'attitude  de  nos  officiers  à  l'égard  de  leurs 
hommes,  les  soins  qu'ils  prennent  de  leurs  cantonne- 
ments ont  si  vivement  frappé  le  soldat  italien,  que 
nombre  d'entre  eux  ont  manifesté  le  désir  de  s'engager 
sous  notre  uniforme  et  regrettent  de  ne  pouvoir  servir 
sous  notre  drapeau. 

L'organisation  allemande  de  désertion,  dont  le  siège 
3st  à  Zurich,   trouvait  donc  ici  un   terrain   favorable. 

3°  Valeur  technique  de  l'armée  italienne.  —  Mais  ces 
causes  intérieures  et  internes  à  l'armée  n'expliquent 
qu'incomplètement  le  désastre  de  l'Isonzo.  Il  faut  en  re- 
chercher les  raisons  principales  dans  les  méthodes  tac- 
tiques et  l'organisation  technique  de  l'armée  italienne. 
Elle  est  au  point  où  nous  en  étions  dans  l'hiver  191^-1915. 
Un  tel  retard,  à  une  époque  où  la  tactique  évolue  cha- 
que trimestre,  explique  plus  d'un  échec. 

Le  soldat  est  bon.  —  De  nombreux  officiers  français  de 
.ous  grades,  interrogés,  déclarent  l'avoir  vu  tenir  sous 
les  marmitages  sévères.  Sa  résistance  physique  au  froid 
3t  à  la  faim  est  supérieure  à  celle  du  soldat  français.  Ca- 
3able  d'affolement,  il  est  aussi  capable  de  grands  élans 
le  bravoure.  Excellent  «  matériel  humain  »  :  c'est  l'im- 
Dression  unanime  des  officiers  français  en  contact  avec 
'armée  italienne. 
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Uofficier  de  troupe  est  de  qualité  moins  bonne.  Le 
doublement  des  C.  A.  a  obligé  à  utiliser  en  hâte  une 
qualité  d'officiers  de  valeur  non  éprouvée.  Le  grade 
d'officier  n'a  pas  été  donné,  comme  chez  nous,  au  mérite 
sur  le  champ  de  bataille,  mais  à  certaines  classes  so 
ciales,  de  bourgeoisie  moyenne  et  petite  :  l'instruction 
militaire  de  ces  officiers  n'existe  pas.  Certains  chefs  de 
bataillon  et  même  des  chefs  de  corps  n'avaienl  pas  vu 
de  photographie  aérienne. 

U organisation  sur  le  terrain  n'est  pas  en  profondeur. 
Les  hommes  sont  bourrés  au  coude  à  coude  dans  les 
premières  lignes;  les  mitrailleuses  aussi  :  pas  ou  peu 
de  secondes  lignes  de  soutien.  Nos  alliés  ignorent  la 
tranchée  à  contre-pente.  Aucun  souci  d'économiser  les 
hommes.  A  la  moindre  alerte,  toutes  les  réserves  son! 
portées  en  première  ligne.  Pas  de  troupe  de  contre-at- 
taque. Aucun  abri. 

On  s'explique,  soit  dit  en  passant,  que  les  dernières 
attaques  aientcoûté  aux  Italiens, sur  leplateau  d'Asiago, 
plus  de  25.000  prisonniers. 

Enfin,  la  division  n'existe  pas  comme  unité  tactique. 
Les  brigades  de  chaque  division  changent  constamment. 
Le  commandant  s'exerce  parallèlement  à  la  ligne  enne- 
mie et  non  pas  en  profondeur. 

L'art  des  relèves  est  ignoré. 

Artillerie.  —  Matériel  d'artillerie  légère  et  lourde 
excellent,  comparable  au  nôtre  quant  à  la  qualité.  Les 
prises  effectuées  par  l'ennemi  l'ont  réduit,  mais  la  ré- 
duction du  front  permet  d'en  avoir  un  chifTre  suffisant 
par  secteur  défensif. 

Le  corps  des  officiers  contient  des  gens  distingués, 
mais  l'emploi  tactique  de  cette  artillerie  rend  inefficace 
la  qualité  du  matériel  et  la  valeur  des  hommes. 

Les  tirs  de  barrage  sont  mal  exécutés.  Ils  se  déclen- 
chent parfois  une  demi-heure  après  que  l'infanterie  les 
a  demandés. 

Les  canons   sont  employés   en  première  ligne,   la 
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bouche  presque  sur  la  tranchée,  ce  qui  explique  les 
fortes  prises  de  canons  faites  à  chaque  attaque  par 
l'ennemi. 

L'artillerie  est  placée  aux  vues  de  l'ennemi,  sur  les 
crêtes,  sans  abri.  Elle  ne  sait  ni  se  défiler,  ni  s'enterrer. 

L'artillerie  lourde  est  à  la  disposition  du  C.  A.  :  les 
divisionnaires  ne  l'ont  pas  pour  les  contre-atlaques. 

La  contre-batterie  est  encore  lians  l'enfance.  L'avion 
d'artillerie  est  mal  employé.  Les  antennes  manquent 
souvent.  La  contre-batterie  de  destruction  était  con- 
damnée par  le  commandement  suprême  (i). 

Telle  est  l'opinion  unanime  des  officiers  français  sur 
l'armée  italienne  :  elle  m'a  d'ailleurs  été  confirmée  par 
certaines  hautes  autorités  italiennes  elle-mêmes. 

Conférence  de  Rapallo.  —  Cette  situation  avait  sans 
doute  été  signalée  dans  les  rapports  des  rares  missions 
françaises  qui  sont  venues  sur  le  front  italien. 

Mais  à  la  conférence  de  Rapallo,  le  Gouvernement 
français  semble  avoir  ignoré,  d'après  les  procès-ver- 
baux dont  le  Gouvernement  nous  a  donné  connaissance, 
l'état  de  l'armée  italienne. 

Le  Gouvernement  français  est  demeuré  hypnotisé  par 
l'organisation  d'un  État-Major  commun  :  son  action 
s'est  exercée  sur  l'Angleterre  plus  que  sur  l'Italie; 
vis  à-vis  de  cette  dernière  nous  n'avons  rien  exigé, 
dans  l'intérêt  de  la  coalition  et  dans  l'intérêt  de  l'Italie 
elle-même,  en  échange  des  divisions  que  nous  en- 
voyions. 

30  mai  1917. 

(1)  NOTE   DU   COMMANDO   SUPREMO 

Contre-batterie  et  destruction.  —  La  stérilité  des  tentatives 
de  destruction  systématique  des  batteries  a  été  de  nouveau 
mise  en  lumière  de  façon  indiscutable.  Sa  démonstration  se 
vérifie  d'ailleurs  à  titre  de  réciprocité  dans  la  nullité  des  résul- 
tats obtenus  par  des  tirs  ennemis  sur  nos  batteries.  On  renon- 
cera donc  définitivement  aux  tirs  de  destruction. 

A.  F, 
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Effet  Utile  produit  par  Tenvoi  de  nos  troupes.  —  Au 
général  l^och  levienl  Ihonneui-  d'avoir,  par  ses  éner- 
giques conseils,  déterminé  le  Commandement  italien  à 
rester  sur  la  Piave  et  à  révoquer  les  ordres  de  retraite 
derrière  l'Adige,  le  Pô  et  le  Mincio. 

L'envoi  de  nos  troupes  a  tonifié  l'opinion  italienne. 

Il  existe  pour  l'Italie  une  ligne  de  repli  infranchis- 
sable. Elle  est  constituée  par  les  hautes  montagnes  qui 
vont  de  la  Suisse  au  lac  de  Garde,  véritable  mer  inté- 
rieure, parle  Mincio,  rapide  et  profond,  par  l'Adige  et 
le  Pô  bordés  d'inondations  déjà  prévues  et  préparées. 

Les  troupes  anglo-françaises  tiendraient  le  Mincio. 
Les  troupes  italiennes  derrière  les  montagnes,  le  lac  et 
les  inondations,  pourraient  à  peine  échanger  quelques 
coups  de  canon.  La  guerre  serait  finie  pour  elles. 

Quelle  que  soit  l'attirance  de  cette  ligne  de  repli,  la 
présence  de  nos  troupes  et  l'orgueil  d'une  nation  jeune 
empêchent  d'y  trop  songer. 

Conclusions.  —  Ces  résultats  ne  sont  pas  en  propor- 
tion de  1  etïort  que  nous  avons  fait  en  Itahe. 

La  dure  réalité  substituait  soudain  au  principe  de 
nostra  gaerrale  principe  du  fronte  unico.  Il  eût  convenu 
de  négocier  avec  l'Italie,  en  même  temps  qu'un  con- 
cours d'effectifs  travailleurs  pour  l'organisation  du  front 
français  menacé  par  l'attaque  allemande,  les  moyens 
cVaccroîlre  la  valeur  technique  de  Varniée  italienne  elle- 
même. 


IV 

QU'IL  FAUT  ET  QUE  L'ON  PEUT  INSTRUIRE 
L'ARMÉE    ITALIENNE    ET   ACCROITRE    SA    VALEUR 

En  six  mois  le  général  Berthelot,  avec  quelques  cen- 
taines d'officiers,  a  instruit  l'armée  roumaine.  En  jan- 
vier 1917  elle  était  vaincue  c  en  juin  1917  elle  devenait 
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le  môle  de  résistance  de  la  partie  sud  du  front  orien- 
tal. 

Accroître  la  valeur  de  l'armée  italienne  est  pour  nous 
d'un  intérêt  plus  vital  encore. 

Actuellement,  celle-ci  compte  5i  divisions  quoi- 
qu'elle n'ait  en  face  d'elle  qu'un  chiffre  égal  de  divi- 
sions austro-allemandes,  elle  est  sur  la  défensive,  per- 
dant 25.000  prisonniers  par  mois. 

Trois  h^^pothèses  sont  à  prévoir  : 

i''®  hypothèse  :  Les  forces  allemandes  nous  attaquent, 
mais  l'armée  autrichienne  continue  et  même  accentue 
sa  pression  sur  le  front  italien.  Pour  nourrir  notre  ba- 
taille et  réparer  nos  pertes,  il  nous  faut  rappeler  nos 
divisions  françaises. 

Nous  ne  pourrons  le  faire  que  dans  la  mesure  où 
l'armée  italienne  sera  un  instrument  de  combat  capable 
de  résistance. 

2^  hypothèse  :  Les  Austro-Allemands  font  contre  l'Ita- 
lie, avec  les  25  divisions  autrichiennes  libérées  du  front 
russe  et  d'autres  divisions  allemandes,  un  gros  effort. 

11  faut  que  l'armée  italienne,  soutenue  par  les  ii  divi- 
sions franco-anglaises,  tienne  assez  longtemps  pour 
que  les  renforts  franco-anglais  puissent  la  secourir. 

Or,  à  raison  de  18  trains  par  jour  par  Vintimille  et  de 

12  trains  par  jour  par  Modane,  l'expérience  a  montré 
que  nous  ne  pouvons  amener  que  10  divisions  par 
mois.  Il  faudrait,  en  outre,  les  nourrir  et  les  ravi- 
tailler !  L'état  actuel  de  l'armée  italienne  ne  laisserait 
pas  le  temps  nécessaire  à  cette  opération. 

3^  hypothèse  :  Avec  le  concours  américain  nous  re- 
prenons à  une  heure  donnée  l'offensive;  il  faut  que 
l'armée  italienne  y  concoure.  Elle  ne  le  pourra  que  si 
ses  méthodes  ont  été  perfectionnées  et  sa  valeur 
accrue. 

Donc  l'armée  italienne  est  partie  intégrante  de  notre 
front.  —  Les  nécessités  militaires  veulent  que.  rompant 
avec  les  scrupules  diplomatiques,  nous  fassions  pour 
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elle  ce  que  nous  avons  fait  pour  d'autres  armées  alliées. 
Le  pouvons-nous?   Le   faisons-nous?   Le  pourrons- 


nous 


Commandement  unique  sur  le  front  italien.  —  Pour 
atteindre  ce  résuUaL  le  meilleur  procédé  serait  l'unité 
de  commandement  sur  le  front  italien.  Il  saute  aux 
yeux  que  la  présence  de  D.  I.  anglaises,  françaises  et 
Italiennes  sur  un  théâtre  restreint  d'opérations  serait 
une  occasion  unique  de  réaliser  le  principe  de  l'unité 
de  commandement. 

Il  n'en  a  malheureusement  pas  été  question  à  Ra- 
pallo  Mais  après  l'échec  récent  de  la  xMolelta,  où  les 
Autrichiens  firent  lo.ooo  prisonniers,  un  protocole  fut 
signé  à  la  demande  spontanée  du  général  anglais  Plu- 
mer. Ce  protocole  donne  au  général  Fayolle  le  comman- 
dement sur  un  groupe  de  divisions  italiennes  et  sur  les 
divisions  franco-anglaises  pour  le  cas  où  les  Allemands 
déboucheraient  des  pentes  d'Asiago  ou  des  pentes  du 
Grappa  dans  la  plaine  du  Pô.  Le  Haut  Commandement 
italien  consentit  a  ce  protocole. 

L'avantage  n'a  pas  pu  être  poussé  plus  loin,  M.  Cle- 
menceau en  a  donné  les  raisons  à  la  Commission  de 
l'Armée. 

Méthodes  actuellement  employées  par  le  Haut  Com- 
mandement français  pour  instruire  l'armée  italienne" 
—  Le  mot  d'ordre  est  ;  ménager  les  amours-propres  du 
Haut  Commandement  italien. 

Le  distingué  Général  en  Chef  des  armées  françaises 
en  Italie  fait  donc  pour  ses  troupes  des  instructions  et 
les  fait  parvenir  au  Haut  Commandement  italien  dans 
l'espoir  que  ce  dernier  en  tirera  la  «  substantifique 
moelle  ».  Il  y  joint  quelques  conseils  oraux  que  répète 
le  général,  chef  de  la  mission  française. 

Quatre  officiers  vont  en  liaison  dans  chaque  Armée 
italienne.  Ils  causent  avec  quelques  chefs  de  bureaux 
et  laissent  en  s'en  allant,  sur  le  coin  de  la  table,  les 
derniers  petits  livres  d  instructions,  jaunes  et  rouges, 
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édités  au  G.  0.  G.  dans  l'espoir  qu'après  leur  départ 
quelqu'un  les  lira. 

Ces  distingués  officiers  conviennent  eux-mêmes  que 
eur  travail  de  vulgarisation  est  une  goutte  d'eau. 

Entre  les  troupes  françaises  en  secteur  et  les  troupes 
taliennes  le  compartimentage  est  absolu. 

Dans  un  G.  A.  (le  18®)  en  contact  avec  nos  D.  L, 
'officier  d'artillerie  que  nous  avons  envoyé  est  un 
)Ous-lieutenant  de  21  ans  qui  ne  sait  pas  l'italien  ! 

Dans  notre  division  en  secteur,  les  Italiens  ont  en- 
voyé un  lieutenant  qui  ne  fait  que  fonction  d'interprète, 
^es  Américains  ont  envoyé  un  colonel  qui  prend  des 
lotes  et  qui  s'instruit.  Contraste  instructif. 

L'amour-propre  italien  est  sauvegardé.  Il  n'y  aura 
)as  de  difficultés  diplomatiques  :  mais,  à  ce  jeu,  il 
audra  trois  nouvelles  années  de  guerre  pour  que  la 
.echnique  de  l'armée  italienne  soit  à  la  hauteur  de  son 
»oldat  et  de  son  matériel.  Or,  dans  trois  mois,  la  ba- 
,aille  décisive  de  la  guerre  aura  peut-être  été  livrée. 

On  attend,  il  est  vrai,  beaucoup  des  camps  d'instruc- 
ion.  L'armée  italienne  n'en  a  que  pour  les  officiers  de 
roupe.  Elle  n'en  a  ni  pour  l'artillerie,  ni  pour  la  liaison 
jntre  les  armées,  ni  pour  les  chefs  de  corps  et  officiers 
généraux. 

Mais  ici  encore  la  forme  l'emporte  sur  le  fond.  Ces 
;amps  seront  faits  pour  l'armée  française.  On  invitera 
e  Haut  Commandement  italien  à  venir  les  voir  dans 
'espoir  qu'il  nous  imitera. 

Voici  cinq  semaines  que  nous  sommes  en  Italie  :  ces 
;amps  eux-mêmes  ne  seront  prêts  que  dans  un  mois, 
^ers  le  i®""  février.  Si  les  Italiens  y  mettent  autant  de 
enteur  que  nous  de  politesse  et  de  précautions,  la  ba- 
aille  décisive  aura  été  livrée  avant  que  ces  camps  ne 
bnctionnent. 

Dualité  de  la  Mission  et  de  l'Ëtat-Major  Fayolle.  — 
5ignalcrais-je  que  pour  accomplir  cette  œuvre,  nous 
jvons  près  de  l'armée  italienne  deux  organismes  indé- 
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pendants  :  le  général  FayoUe,  commandant. les  armées 
françaises,  avec  son  État-Major  et  la  Mission  française 
avec  le  sien. 

Auprès  d'une  diplomatie  aussi  fine  que  la  diplomatie 
italienne,  c'est  chose  dangereuse  que  de  faire  mener 
parallèlement  les  mêmes  négociations. 

Certes,  le  général  de  Gondrecourt,  chef  de  la  mis- 
sion française,  connaît  merveilleusement  son  terrain. 
Il  a  rendu  de  grands  services,  ce  serait  folie  que  de  se 
priver  de  ses  avertissements.  Mais  puisque  nous  par- 
lons sans  cesse  de  l'unité  de  commandement,  commen- 
çons par  introduire  chez  nous  l'unité  de  direction. 

Échange  d'officiers.  —  L'œuvre  du  général  Berthelot, 
autant  qu'on  en  puisse  juger  de  loin,  nous  indique 
la  voie  à  suivre  pour  aboutir  promptement.  Le 
général  Berthelot  a  réussi  son  œuvre  :  i"  parce  qu'il 
était  chef  d'E.-M.  G.,  2°  parce  qu'il  disposait  dans 
l'armée  roumaine  d'un  corps  nombreux  d'officiers  de 
l'armée  française. 

Nous  avons  abandonné  l'espoir  d'un  chef  d'E.-M. 
français.  Tâchons  au  moins  d'avoir  dans  l'armée  ita- 
lienne des  officiers  français.  Je  suppose  un  officier 
français  par  division  italienne,  2  officiers  français  par 
Corps  d'Armée,  quelques  officiers  dans  l'artillerie,  en 
totalité  200  ou  3oo  officiers  français  de  choix. 

Que  serait  leur  rendement  en  trois  mois,  si  les  deux 
hauts  commandements  et  les  deux  Gouvernements 
étaient  d'accord  ? 

J'ai  posé  la  question.  En  trois  mois,  m'a-t-on  ré- 
pondu de  tous  côtés,  les  méthodes  de  l'armée  italienne 
seraient  modifiées. 

Sans  doute,  il  y  aurait  des  impairs,  des  froissements, 
dans  certains  E.-M.  des  difficultés  :  mais  il  y  aurait  du 
rendement. 

Plus  d'un  officier  français  m'a  affirmé  que  l'officier 
de  troupe  italien  était  curieux  de  nos  méthodes  et  sans 
faux  amour-propre. 
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Le  Général  en  Chef  français  peut-il  provisoirement  se 
Driver  de  200  ou  300  officiers  de  choix?  Je  demande  que 
a  question  lui  soit  posée. 

Pour  ménager  l'orgueil  italien  il  faudrait  donner  à 
îet  envoi  l'apparence  d'un  échange.  Un  chiftre  sem- 
)lable  dofficiers  italiens  viendraient  s'éduquer  dans 
'armée  française,  dans  nos  centres  d'instruction  et 
lans  certaines  de  nos  unités. 

En  fait,  une  organisation  de  cette  nature  Jerait  du 
Général  en  CheJ  de  iarmée  française  le  chef  indirect  de 
'armée  italienne.  Il  aurait  une  vue  sur  toutes  les  opé- 
alions.  11  pourrait  savoir,  prévoir  et  conseiller.  La  mé- 
hode  française  fortifierait  la  méthode  italienne  et  par 
à  s'accroîtraient  les  forces  de  TEntente. 


CONCLUSIONS  GÉNÉRALES 

Deux  politiques  militaires.  —  Nous  ne  nous  dissimu- 
)ns  pas  les  difficultés  de  l'entreprise  que  nous  sug- 
érons,  mais  il  faut  choisir  entre  les  difficultés  diplo- 
[latiques  et  la  victoire  militaire. 

Il  est  une  leçon  de  la  guerre  que  nous  ne  saurions 
rop  méditer.  Lorsque  les  Autrichiens  eurent  été 
attus  par  les  Serbes  et  que  plus  tard  les  Russes  arri- 
érent aux  crêtes  des  Karpathes,  on  apprit  par  divers 
idices  que  l'E.-iM.  allemand  prenait  la  haute  main 
\iv  TE. -M.  autrichien. 

Faire  incliner  l'orgueil  millénaire  de  l'empire  des  Habs- 
ourg  devant  son  vainqueur  d'autrefois,  le  Hohenzol- 
;rn  parvenu,  c'était  une  tâche  périlleuse  et  aussi  dif- 
cile  que  celle  qui  nous  échoit  aujourd'hui  près  de 
)us  nos  alliés. 

Ladendorflosa.  L'amalgame  se  fit.  Sur  les  pentes  du 
rrappa  et  du  plateau  d'Asiago,  à   l'heure  où  j'écris, 

15 
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Von  Below,  général  prussien,  commande  des  divisions 
amalgamées  allemandes  et  autrichiennes.  A  grade  égal, 
l'officier  allemand  a  droit  au  salut  de  l'officier  au- 
trichien. 

La  France  comme  l'Allemagne  est  la  grande  puis- 
sance militaire  des  deux  groupes  de  belligérants, 
seule  elle  a  des  traditions,  seule  elle  a  remporté  des 
victoires. 

Envahie,  menacée,  elle  envoie  i36.ooo  hommes  dans 
les  plaines  du  Pô.  Et  pour  éduquer  1.900.000  Italiens, 
elle  se  contente  de  2  généraux  et  de  4  officiers  de 
liaison  !  • 

Entre  les  amours-propres  des  grands  chefs  alliés  et 
lesnécessités  delà  victoire,  je  supplie  le  Gouvernement 
de  choisir. 

Si  nous  sommes  vaincus,  les  Italiens  trouveront 
maints  prétextes  à  en  rejeter  la  faute  sur  nous.  Ne 
disait-on  pas  déjà  autour  du  général  Cadorna  que 
s'il  a  été  enfoncé,  c'est  parce  que  la  coalition  avait 
refusé  d'adopter  son  plan  d'offensive  vers  Vienne  par 
rizonzo? 

Sinoussommes  victorieux,  ces  froissements  d'amour- 
propre  se  noieront  dans  l'allégresse  générale. 

Pour  cette  œuvre,  capable  de  tenter  les  plus  fiers 
esprits,  le  Gouvernement  aura  sans  restriction  ni  ré- 
serve, notre  confiance  et  notre  appui. 

1°  La  Commission,  considérant  l'importance  vitale 
qu'aurait  eu  pour  Lorganisation  offensive  et  défensive 
de  notre  front  l'envoi  d'un  contingent  de  travailleurs 
italiens  et  rappelant  ses  précédentes  délibérations  à  ce 
sujet,  regrette  la  faiblesse  que  les  Gouvernements  pré- 
cédents ont  montrée  dans  la  conduite  des  dites  négo- 
ciations, se  félicite  du  résultat  heureux  des  négocia- 
tions récemment  conduites  par  M.  le  Ministre  de 
l'Armement; 

Invite  le  Gouvernement  à  ne  pas  s'en  contenter,  mais 
à  les  suivre  et  à  les  développer,  de  façon  à  obtenir 
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promptement  le  concours  de  loo.ooo  tVavailleurs  ita- 
liens encadrés. 

2**  La  Commission  attire  l'attention  du  Gouverne- 
ment sur  le  mauvais  effet  moral  que  la  présence  de 
5.400  territoriaux  français  à  l'armée  d'Italie  produit 
sur  nos  troupes  et  sur  les  populations  de  l'intérieur, 
alors  que  les  ressources  d  hommes  de  l'Italie  apparais- 
sent aux  yeux  les  moins  avertis  comme  incomparable- 
ment supérieures  aux  nôtres; 

Prie,  en  conséquence,  le  Gouvernement  de  faire 
connaître  à  la  Commission  s'il  ne  serait  pas  possible 
de  remplacer  ces  bataillons  de  territoriaux  par  des 
troupes  de  travailleurs  italiens  affectés  à  nos  divi- 
sions. 

3"  La  Commission  attire  d'urgence  Tattention  du 
Gouvernement  sur  la  situation  de  l'armée  italienne  elle- 
même,  sur  les  causes  d'ordre  technique  et  tactique  qui 
l'empêchent  de  rendre  à  l'Entente  les  services  que  la 
civilisation  peut  attendre  de  la  valeur  de  son  soldat  et 
de  son  matériel  ; 

Considérant  qu'il  faut  choisir  entre  une  politique, 
ménagère  de  certains  amours-propres,  écartant  les  dif- 
ficultés, mais  sans  rendement  militaire  et  une  politique 
de  coopération  interalliée,  fortifiant  toutes  les  armées 
de  l'Entente,  prie  le  Gouvernement  d'étudier  d'urgence 
les  moyens  d'adapter  l'armée  italienne  aux  méthodes 
du  combat  moderne; 

Le  prie  en  conséquence  de  presser  l'organisation 
des  camps  d'instruction  de  l'armée  française  en  Italie. 

D'unifier  l'action  de  la  mission  militaire  française 
près  l'armée  d'Italie  et  du  général  FayoUe,  comman- 
dant en  chef  de  l'armée  française  en  Italie; 

Lui  suggère  de  faire  étudier  les  conditions  d'un 
prompt  échange  d'officiers  entre  les  deux  armées; 

Le  prie  de  faire  connaître  ses  décisions  à  la  Commis- 
sion. 

Ce  rapport  eut  un  épilogue. 
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L'attaque  allemande  de  1918  se  préparait.  Le  général 
Pétain  demandait  des  bras  au  Gouvernement  pour  par- 
faire nos  organisations  défensives.  Le  président  du  Con- 
seil, M.  Clemenceau,  avait,  à  l'une  des  dernières  séances  de 
la  Chambre  de  1911  annoncé  le  rappel  aux  armées  des  deux 
dernières  classes  d'agriculteurs  libérés. 

Mon  rapport  lui  fut  remis  le  31  décembre  1911 .  Dès  le 
lendemain  il  me  faisait  appeler  et  me  proposait  de  partir 
avec  le  général  Foch,  alors  chef  dE. -M.  Général,  et  mon 
collègue  M.  Planche,  pour  demander  aux  Italiens,  dune 
part  une  centaine  de  milliers  d hommes,  d autre  part  d ac- 
cepter le  principe  dun  échange  plus  considérable  doffi- 
ciers  des  deux  nations  soit  dans  les  écoles  du  front  franco- 
italien,  soit  entre  E.-M. 

Notre  mission  réussit  pleinement.  Le  Haut  Commande- 
ment italien  consentit  à  une  liaison  plus  étroite  des  officiers 
des  deux  armées.  Il  nous  accorda  90.000  travailleurs.  Les 
deux  plus  vieilles  classes  françaises  ne  Jurent  pas  rap- 
pelées. 

On  saisit  ici  sur  le  Jait  l'étroite  collaboration  à  laquelle 
la  Commission  était  peu  à  peu  parvenue  avec  le  Gouver- 
nement. 


CHAPITRE   V 


OFFENSIVE  GENERALE 
DU  16  AVRIL  1917 


OFFENSIVE  GÉNÉRALE 
DU  16  AVRIL  1917 

Le  16  mai  1917. 

RAPPORT 

PRÉSENTÉ   PAR   M.    AbEL    FeRRY 

Sur  l'ofîensive  du  16  avril  1917 

TRANSMIS    A    l'UNAMMITÉ    AU    GOUVERNEMENT 
PAR    LA    COMMISSION    DE    l'aRMÉE 


Le  jour  de  Voffensive  duiô  avril  1917  je  m'étais  abstenu 
de  me  rendre  dans  la  zone  des  armées. 

Le  surlendemain,  le  18  avril,  je  commençai  une  en- 
quête qui  dura  un  mois,  près  des  combattants  de  tous 
grades,  enquête  à  laquelle  d'ailleurs  cherchèrent  à  s'op- 
poser les  autorités  militaires. 

Le  présent  rapport  doit  donc  être  recueilli  comme  un 
témoignage  impartial,  ainsi  qu'on  le  verra,  et  très  objec- 
tij  de  Vopinion  moyenne  de  Varmée  au  lendemain  du 
16  avril  1917. 
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I.  —  Préambule. 

II.  —  Ordres  d'attaque  et  plan  d'engagement. 
Le  terrain  et  le  temps. 

a)  Observatoires  terrestres. 

b)  Préparation  d'artillerie. 

c)  Abris. 

c)  Le  temps. 
Uennemi. 

m.  —  Exécution, 
Commandement. 
Infanterie. 

a)  Grenades. 
Liaison  pendant  Vattaqne. 
Artillerie. 

a)  Impressions  des  exécutants. 

h)  Préparation  d'artillerie. 

c)  Contrôle  des  tirs  de  l'artillerie. 
Artillerie  en  ligne. 

a)  V»  Armée.  Dotation  en  canons. 
Usure  du  matériel  d'artillerie. 
Munitions. 

a)  Décalage  de  la  préparation. 

b)  Proportion  du  l.-,.5  court  au  mètre  courant. 

c)  Consommation  des  munitions  par  calibre.   Diminu 
tion  du  stock  global  des  munitions. 

Aviation. 

a)  Observateurs  d'artillerie. 

b)  Aviation  de  chasse. 

c)  Conclusion. 
Artillerie  d'assaut. 

IV.  —  Transports. 

Voies  normales. 

Boutes. 

Voies  de  0  m.  60. 

Organisation. 

Dépôt  de  munitions. 
V.  —  Bilan. 

Pertes  infligées  à  l'infanterie  ennemie. 

Dépenses  de  munitions  ennemies. 

Terrain  conquis  par  V Armée  française. 
Pertes  subies  par  V Armée  française. 

a)  Effectifs. 

b)  Chiffre  des  morts. 
Effet  moral  sur  l'Armée  française. 

a)  La  Troupe. 

b)  Le  Commandement. 
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VI.  —  Leçon  qui  s'ex  dégage. 
Haut  Commandement. 

a)  Décret  du  9  mai. 

b)  Décret  du  29  avril. 

c)  Décret  du  11  et  15  mai. 
Equipement  du  front  en  terrains  ojffensifs. 
Unité  d'action. 

VII.  — Questions  posées  par  la  Co\imissios  de  l'armée  au  Gouver- 

CEMENT. 


PRÉAMBULE 

Le  présent  rapport  étudie  les  plans,  l'exécution  et  les 
résultats  de  la  bataille  de  l'Aisne  et  de  Champagne,  du 
16  avril  1917. 

Cette  bataille  fut  livrée  parle  Groupe  des  Armées  de 
Réserve  dénommé  G  A.  R.  entre  Soissons  et  Reims  et 
par  le  G.  A.  C.  ou  Groupe  des  Armées  du  Centre,  à 
l'ouest  de  Reims. 

Le  but  était  la  rupture  du  frobt  allemand  et  la  re- 
prise de  la  guerre  de  mouvement. 

Nous  avons  fait  porter  nos  enquêtes,  en  ce  qui  touche 
l'organisation  de  la  bataille,  principalement  sur  le 
Groupe  des  Armées  de  Réserve. 

Mais  nous  avons  fait  le  bilan  des  pertes  subies,  non 
seulement  par  le  Groupe  des  Armées  de  réserve  sur 
l'Aisne,  mais  encore  par  le  Groupe  des  Armées  du 
Centre,  en  Champagne. 


ORDRES  D'ATTAQUE  ET  PLAN  D'ENGAGEMENT 

Nous  avons  pu,  au  titre  de  délégué  de  la  Commission, 
reconstituer  parfois  sur  pièces,  parfois  sur  interrogatoi- 
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res,  le  plan  d'opérations  du  Cxroupe  des  Armées  de  Re 
serve. 

Les  espérances  étaientimmenses,  ainsiqu'enfait  foi  1 
texte  des  directives  données  par  le  général  Nivelle  au 
armées  britanniques  et  belges  et  groupe  des  armée 
françaises. 

Directives  pour  les  armées  britanniques,  belges  € 
les  groupes  d'armées  françaises  : 

((  Olfensive  initiale  G.  A.  H.  Les  attaques  devront  s 
développer  principalement  en  direction  de  Guise,  Ver 
vins  et  Hirson. 

«  Phase  d'exploitation  : 

((  a)  Les  armées  britanniques,  appuyant  leur  droite 
la  Sambre,  poursuivront  leur  offensive  suivant  Taxe  gc 
néral  Valenciennes-Louvain. 

«  b)  Les  G.  A.  N.,  (i)  G.  A.  R.,  et  G.  A.  C.  poursuivan 
leur  progression  en  direction  du  nord-est,  les  G.  A.  N 
et  G.  A.  R.  dans  la  zone  comprise  entre  la  Sambre  e 
la  lignegénérale  Berry-au-Bac,  Château-Porcien,  Sedan 
et  le  G.  A.  C.  au  sud  de  cette  ligne.  » 

Dans  cet  ordred'idées,  les  armées  britanniques,  aprè 
s'être  emparé  de  Cambrai  et  de  Douai,  devront  se  porte 
sur  Valenciennes,  puis  sur  Mons,  Tournai  et  Courtrai 

Le  G.  A.  N.  avec  premier  objectif  les  voies  ferrée 
d'Hirson  vers  Cambrai,  vers  Valenciennes  et  vers  Mau 
beuge. 

Les  G.  A.  R.  et  G.  A.  C.  visèrent  tout  d'abord  l 
conquête  de  toute  la  boucle  de  TAisne,  puis  celle  de  1; 
région  comprise  entre  la  Meuse  Ja  Somme  et  l'Oise 
Ce  plan  comportait  : 

1"  Une  attaque  conjointe  des  V«  et  VI«  Armées  de 
vant  amener  la  rupture  du  front  ennemi; 

2°  Le  passage,  au  travers  des  deux  premières,  d< 
deux  corps  de  cavalerie  suivis  d'une  armée  d'exploita 
tion,  la  X%  dont  les  prévisions  de  marche  allaient  ai 

(1)  Groupe  Armées  du  Nord. 
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Jelà  de  Saint-Quentin  et  de  Guise  jusqu'à  entrevoir 
une  bataille  entre  les  «  Ardennes  et  la  pointe  méri- 
dionale de  la  Hollande  ». 

A  la  droite  du  Groupe  des  Armées  de  Réserve,  la 
[X®  Armée  prolongeait  le  front  d'attaque.  Elle  n'avait 
reçu  sa  mission  qu'après  le  repli  allemand,  ce  repli 
leutralisant  les  attaques  de  la  IIP  Armée  à  la  gauche 
des  armées  de  réserve. 

L'armée  d'exploitation  n'ayant  pas  eu  à  accomplir 
sa  mission,  il  n'y  a  lieu  d'en  retenir  l'existence  que 
^omme  preuve  de  l'étendue  des  espérances  qu'avait 
mises,  dans  celte  offensive,  le  Haut  Commandement. 

La  P^  et  la  IP  Armées  avaient  reçu  des  plans  d'enga- 
gements qu'elles  n'ont  pu  réaliser. 

L'attaque  se  déclenchant  à  6  heures  du  matin,  elles 
devaient  en  lin  de  journée  avoir  atteint  leur  3^  objectif 
et  s'établir  à  une  distance  variant  de  8  à  12  kilomètres 
sur  une  ligne  :  Neufchâtel.  Amifontaine,  Château  de 
Presle. 

Si  nous  étudions  le  plan  d'engagement  d'un  Corps 
d'Armée,  nous  saisissons  mieux  encore  le  dessein  du 
Haut  Commandement.  Ce  Corps  d'Armée  massé  aux 
environs  de  Craonne,  au  pied  de  la  crête  où  court 
célèbre  Chemin  des  Dames,  devait  avoir  atteint,  tout 
en  gravissant  les  pentes  à  H.  plus  1  heure,  une 
ligne  générale  située  à  1  km.  5oo  ou  2  kilomètres  de 
son  point  de  départ  et  enlever  par  conséquent  la  pre- 
mière position  allemande. 

Ici  il  lui  était  accordé,  tout  comme  en  manoeuvre, 
10  minutes  réglementaires  déballe  horaire,  de  H.  plus 
1  à  H.  plus  1  heure  10. 

A  H.  plus  1  heure  10,  le  Corps  d'Armée  repartait  et 
devait  l'aire  1  kilomètie  à  1  km.  5oo  en  enlevant  la 
seconde  position  allemande. 

Il  lui  était  accordé  à  nouveau,  10  minutes  de  halte 
horaire,  de  H.  plus  1  heure  5o  à  H.  plus  2  heures. 
A  partir  de  là,  il  repartait  pour  atteindre  à  H.  plus 
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3  heures  une  ligne  générale  située  à  environ  4  kilo 
mètres  de  son  point  de  départ. 

A  partir  de  cette  ligne,  il  s'étalait  en  éventail  à  droit( 
et  à  gauche.  La  3^  division  du  Corps  d'Armée  tenue  er 
réserve  s'imbriquait  alors  entre  les  2  premières  divi- 
sions d'attaque. 

A  H.  plus  6  heures,  le  Corps  d'Armée  était  sur  son 
2^  objectif,  à  y  kilomètres  environ  de  son  point  de  dé- 
part, ayant  fait  un  peu  plus  d'un  kilomètre  à  l'heure 
dans  un  terrain  mouvementé  coupé  de  formidables  dé- 
fenses et  tenu  par  un  ennemi  averti. 

En  fin  de  journée,  il  s'établissait  sur  une  ligne  située 
environ  à  8  ou  à  9  kilomètres  des  tranchées  de  départ.  Il 
avait  atteint  son  3^  objectif  et  permis  le  débouché  des 
corps  de  cavalerie  et  de  l'armée  d'exploitation. 

Cette  conception,  que  j'analyse  en  détail  pour  un 
Corps  d'Armée,  nous  la  retrouvons  subissant  de  légères 
modifications  dues  à  la  nature  du  terrain  dans  tous  les 
ordres  d'engagements  des  divisions  de  Corps  d'Armée 
des  V^  et  Vl^  Armées. 
C'est  la  ruée. 

Le  détail  des  haltes  horaires,  qui  prête  à  sourire 
quand  on  songe  au  désarroi  d'un  combat,  fut  même 
une  concession  du  général  Mangin  à  ses  exécu- 
tants. 

Ces  plans  d'engagements  sont  l'application,  sur  le 
terrain,  des  fameuses  instructions  sur  l'offensive  de 
décembre  1916. 

On  s'est  plaint,  en  diverses  occasions,  de  l'absence 
de  réserves  prêtes  à  exploiter  le  succès  ;  il  y  aurait 
mauvaise  grâce  à  reprocher  au  Commandement  d'avoir 
prévu  les  conséquences  de  la  rupture. 

Malheureusement,  cette  conception  grandiose  a  eu 
cette  conséquence,  qu'un  commandant  de  chasseurs 
formulait  ainsi  devant  moi  :  «  Dans  les  ordres  d'opéra- 
tion, on  ne  parlait  presque  pas  de  la  première  position, 
un  peu  plus  de  la  seconde,  on  ne  prévoyait  la  princi- 
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aie  résistance  que  sur  la  3*^  position  allemande  à  8  ki- 
Dmètres  de  nos  tranchées  de  départ.  » 
Tous   les   quarts   d'heure,   les  bataillons  se   succé- 
aient  sur  la  parallèle  de  départ  :   u  véritable  entas- 
ement  »,  rend  compte  le  commandant  d'une  grande 

nité. 
Comme  les  premiersbataillons  étaient  arrêtés  à  i.ooo, 

.5oo,  2.000  mètres  plus  loin,  l'arrivée  successive  des 
ataillons  de  renfort  ne  servit  qu  a  augmenter  les 
ertes.  Presque  partout,  il  y  eut  trop  d'infanterie, 
rétait  la  conséquence  des  ordres  d'opération  qui,  pour 
haque  unité,  bataillons,  divisions,  armée  d'attaque  ou 
le  réserve,  prévoyaient  la  marche  en  avant  selon  un 
loraire  fixé. 

Les  illusions  stratégiques  ont  fait  négliger  les  dou- 
tées tactiques. 


LE  TERRAIN  ET  LE  TEMPS 

Le  terrain  d'attaque  du  côté  du  massif  de  Craonne 
itait  particulièrement  difficile  :  «  Pentes  à  pics  boisés, 
oute  la  montagne  creusée  de  cavernes  souterraines 
)rganisées,  reliées  entre  elles  et  pouvant  contenir  des 
)ataillons  ;  fils  de  fer  entre  les  arbres,  réseaux  à  contre- 
)entes,  traquenards  de  toutes  sortes,  mitrailleuses 
ivec  puits  et  cavernes,  terrain  en  apparence  inexpu- 
gnable. »  (Compte  rendu  d'une  grande  unité.) 

Extrait  du  Journal  de  marche  d'une  grande  unité  : 
(  Ce  n'étaient  plus  des  réseaux,  c'était  une  forêt  de 
ils  de  fer...  Les  creutes  étaient  au  débouché  de  la 
première  position...  L'ennemi  avait  percé  le  plateau 
de    tunnels   dont  les   entrées   étaient  dans  la  vallée 

irrière.  » 

Observatoires  terrestres.  —  Enfin  sur  tout  le  front,  les 
observatoires  terrestres  étaient  aux  mains  ddPl'ennemi. 
Il  voyait  partout  nos  préparatifs  d'attaque,  sauf  dans 
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la  plaine  de  Berry-au-Bac  ;  nous  ne  voyions  nulle  par 
ses  préparatifs  de  départ. 

L'aviation  ne  pouvant  sortir,  nous  avons  ignoré  les 
réseaux  à  contre-pentes. 

Le  temps  aggrava  les  inconvénients  propres  à  ce 
terrain. 

^^^^s-  —  La  Commission  de  l'Armée  se  souvient  du 
conflit  qui  s'éleva,  vers  le  mois  de  février,  entre  elle  et 
le  Gouvernement,  au  sujet  des  abris  français  de  ce 
même  secteur.  Une  note  de  M.  Tardieu  et  un  compte 
rendu  d'inspection  que  j'avais  fait,  signalèrent  la  fai- 
blesse de  nos  abris,  à  peine  à  l'épreuve  du  io5. 

Officieusement,  on  nous  tit  savoir  que  la  théorie  des 
abris  était  désuète  dans  l'armée  allemande  aussi  bien 
que  dans  l'armée  française.  On  nous  communiqua  une 
note  d'Hindenburg  commandant  de  boucher  les  abris. 

Nous  fîmes  remarquer  que  cette  note  s'apphquait 
aux  abris  de  première  ligne  et  non  de  seconde  ligne. 
Le  Haut  Commandement  et  le  Ministère  d'alors  jouaient 
sur  les  mots. 

Or,  je  viens  de  constater  sur  le  terrain  conquis  par 
nous,  comme  je  l'avais  constaté  sur  le  terrain  aban- 
donné au  delà  de  Soissons,  que  les  abris  allemands 
sont  de  première  qualité  et  incomparablement  supé- 
rieurs aux  nôtres;  la  plupart  d'entre  eux  n'ont  pas  été 
détruits.  Ils  sont  en  béton  et  rails. 

Entre  les  abris  de  secteur  de  la  position  allemande 
et  les  abris  de  secteur  de  la  position  française,  entre 
Soissons  et  l'Aisne,  aucune  comparaison  n'est  possible, 

^  Le  compte  rendu  d'une  grande  unité  porte  :  «  Avant 
l'attaque  les  abris  n'étaient  pas  assez  nombreux.  » 

Une  fois  de  plus,  la  Commission  aura  eu  raison  en 
portant  à  la  connaissance  du  Gouvernement  les  plaintes 
des  exécutants. 

Le  temps.  —  Extrait  du  Journal  de  marche  d'une 
grande  unité:  «  Étant  donné  l'état  du  terrain  détrempé, 
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Hant  donné  que    Ihiver    durait    encore,    la     mission 
'apide  confiée  à  l'unilé  était  une  ulopie.  » 

«  Le  temps  était  si  mauvais  qu'il  fut  impossible  à 
['infanterie  de  suivre  le  barrage  d'artillerie...  Le  temps 
Hait  si  mauvais  que  les  fusils-mitrailleurs,  les  mitrail- 
leuses et  même  les  fusils  étaient  hors  de  service...  Le 
temps  était  si  mauvais  que  l'infanterie  a  jeté  presque 
tout  son  chargement.  » 

Le  temps  fut  une  bourrasque  continuelle.  Il  était 
mauvais  depuis  le  16  février. 

Les  troupes  noires  perdirent  «  les  trois  quarts  de  leur 
force  combative  ».  L'assaut  fut  ralenti;  les  réglages 
aériens  impossibles,  les  transports  impraticables. 

Nous  nous  souvenons  d'avoir  protesté  jadis  contre 
ladateirapérative  de  l'offensive  de  Woëvreenavril  igiD. 
L'équinoxe  a  également  arrêté  l'offensive  de  Cham- 
pagne, en  septembre  igiS  ;  les  tempêtes  de  février  1916 
ont  ralenti  l'attaque  allemande  sur  Verdun. 

L'expérience  de  cette  guerre  enseigne  que  le  facteur 
mauvais  temps  se  retourne  toujours  contre  l'assaillant. 

Pourquoi  a-t-on  choisi  cette  date  ? 

Le  service  météorologique  de  l'Armée  n'a-t-il  pas 
averti,  ou  n'a-t-il  pas  été  écoulé  ? 

N'a-t-on  fait,  comme  on  le  prétend,  cette  offensive 
prématurée  que  pour  prendre  ce  que,  dans  la  littérature 
de  l'École  de  Guerre,  on  dénomme  «  l'initiative  des 
opérations  en  1917  »? 

Si  cela  est,  nous  avons,  avec  moins  d'excuses,  renou- 
velé la  faute  des  Allemands  devant  Verdun. 

Le  temps  a  été  un  tel  facteur  de  notre  éche^  que  nous 
en  faisons,  par  la  suite,  l'objet  d'une  question  spéciale 
au  Gouvernement. 

l'en>'emi 

L'ennemi  était  évidemment  renseigné  sur  nos  prépa- 
ratifs d'offensive.  Un  document  allemand,  du  3o  mars, 
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du  Général  d'armée  Von  Boehn,  tombé  entre  nos  mains, 
parle  de  la  a  bataille  défensive  ». 

Le  Commandement  avait  interdit  à  notre  aviation 
de  chasse  de  sortir,  pour  que  sa  présence  ne  décelât 
pas  nos  plans,  mais  il  en  est  résulté  que  l'aviation 
ennemie  put,  tout  à  loisir,  photographier  nos  routes, 
nos  épis  d'artillerie  lourde  qui  n'élaient  pas  camouflés,' 
nos  voies  de  o  m.  60,  nos  gares  et  nos  camps. 

Dès  l'attaque,  les  effectifs  de  l'aviation  ennemie 
étaient  au  complet.  (Bulletin  renseignements  Vî^  Ar- 
mée.) 

I/ennemi  s'était  chaque  jour  renforcé.  J'ai  relevé 
moi-même  sur  le  Bulletin  de  la  V«  Armée,  le  chiffre  des 
emplacements  de  batteries  vues  en  activité. 

La  courbe  ascendante  est  significative  : 
i5  février        53  emplacements  de  batterie  en  activité 
1  mars  108  —  _ 

3o    —  162  —  

6  avril  181  —  

8  —  210   *  —  

9  -  287  _  _ 
12    -           392                   _                     __ 

Vers  la  mi-mars,  sur  le  front  de  la  V«  Armée,  il  n'y 
avait  que  4  D.  L  ennemies,  2  d'activé  et  deux  de  land- 
wehr. 

A  la  mi-avril,  les  divisions  massées  par  l'ennemi  au 
Camp  de  Sissonne  étaient  descendues;  au  lieu  de  4  sur 
le  front  de  la  V^  Armée,  elles  étaient  de  9. 

Et  le  Bulletin  de  renseignements  du  17  avril  de  la 
V«  Armée  porte  :  a  Tous  les  mouvements  de  troupe  de 
ces  derniers  jours  ont  été  des  mouvements  de  relève.  » 
11  est  probable  que  l'ennemi  ne  voulait  plus  renforcer 
un  front  déjà  très  dense  depuis  une  quinzaine  de 
jours. 

Preuve  que  nous  attaquions  du  fort  au  fort. 
Les  Allemands  avaient  tenté  d'autre  part  de  nom- 
breux coups  de  main  sur  nos  lignes;  3  jours  avant  l'at- 


OFFENSIVE    GÉNÉRALE    DU    l6   AVRIL    I9I7  341 

que,  un  sergent,  portèurde  l'ordre  d'opération,  expo- 

fnt  le  dispositif  d'attaque  des  VIP,  XXXIP  et  XXXVni« 

)rps  et  de  celui  des  Russes,  avait  été  tué  par  l'ennemi. 

L'ordre  portait  le  dispositif  d'attaque  du  fort  de  Bri- 

ont  qui  devait  être  pris  à  H.  plus  3  par  une  série  d'at- 

ques  convergentes,  dont  la  principale,  nord-sud,  pré- 

ipposait  la  prise  des  hauteurs  dé  Sapigneul. 

L'ennemi  renforça  particulièrement  ce  secteur;  notre 

^ance  fut  infime  sur  ce  point;  les  pertes  du  VIP  Corps 

Armée  s'élevèrent,  du  16  au  20  avril, à  i5.ooo  hommes. 

L'officier  qui  avait  commis  l'imprudence  de  porter 

plan  d'opérations  à  la  connaissance  des  officiers  su- 

ilternes  en  avait  courageusement  rendu  compte.  Le 

aut  Commandement  français  savait  donc  que  l'attaque 

ait  connue  de  l'ennemi,  jusque  dans  ses  détails,  pour 

ois  Corps  d'Armée. 

Le  Haut  Commandement  savait  que  la  surprise  était 
zclue  de  cette  oj^ensive. 


III 
EXÉCUTION 

COMMANDEMEÎfT 

L'attaque  principale  fut  menée  par  la  VP  Armée, 
snéral  Mangin,  la  V^  Armée,  général  Mazel,  IV^  Armée, 
énéral  Anthoine,  disposées  de  l'ouest  à  l'est. 
La  IV^  Armée  était  sous  le  commandement  du  géné- 
li  Pétain,  chef  du  G.  A.  C. 

Les  IV*"  et  V""  Armées  ainsi  que  l'Armée  d'exploitation, 
X®  (général  Duchêne)  axe  derrière  l'armée  du  gé 
îral  Mangin,  étaient  toutes  trois  sous  les  ordres  du 
.  A.  R.  (général  Micheler). 

Nous  n'entrerons  pas  dans  \-e  détail  de  la  conduite 
ï  chacune  de  ces  Armées.  C'est  ailaife  de  Commande- 

16 
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ment.  Nous  ne  présenterons  à  la  Commission  qu'un  b 
lan  d'ensemble.  Mais  sans  entrer  dans  aucune  discuî 
sion  de  personnes,  dont  la  Commission  doit  se  garde 
avec  un  soin  jaloux,  elle  ne  doit  pas  ignorer  que  de 
frictions,  pendant  la  préparation  comme  au  cours  de 
opérations,  se  sont  produites  entre  divers  échelons 
généraux  d'Armées  et  généraux  de  Groupes  d'Armées 
et  Général  en  Chef. 

La  Commission  ne  peut  que  regretter  ces  divisions.  Le 
querelles  entre  généraux  n'ont  jamais  appartenu  au, 
belles  périodes  de  V histoire  militaire  française. 


IxNFA^TERIE 

L'infanterie,  de  l'avis  de  tous  les  chefs,  a  été  admi 
rable  d'élan  et  d'ardeur.  Au  surplus,  ses  pertes  élevées 
dont  nous  donnons  le  détail  dans  le  bilan  des  opéra 
tions,  en  sont  la  preuve. 

Certaines  opérations  lui  feront  grand  honneur.  Tellei 
ces  passages  en  divers  points,  dans  la  nuit  qui  précédî 
l'attaque,  de  divisions  entières  sur  des  ponts  jetés  sui 
l'Aisne  et  leur  déploiement  face  à  l'ennemi  sur  l'autn 
rive. 

Grenades.  —  Le  matériel  de  grenades  devrait  être 
livrable  en  colis  transportables  à  dos  d'hommes  à  tra- 
vers les  boyaux.  Il  l'est  en  colis  de  5o  kgs.  L'infanterie 
est  obligée  de  les  mettre  en  vrac'  dans  des  sacs  où 
souvent  elles  éclatent,  tuant  les  porteurs. 

Plusieurs  commandants  de  régiments,  chefs  de  ba- 
taillon et  capitaines  se  sont  plaints  à  moi  de  l'amorceur 
Mils  de  la  grenade  anglaise.  Il  a  donné  lieu  à  de  très 
graves  accidents.  La  goupille  se  détache  dans  la  poche 
des  hommes  et  la  grenade  éclate. 

Un  colonel  du  X''  Corps  d'Armée  évalue  à  5o  hommes 
les  pertes  causées  dans  son  régiment  par  l'explosion  de 
la  grenade  Mils. 
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Partout  les  grenades  ont  manqué,  les  fusées  éga- 
lement. 

Une  division  demande  40.000  grenades  pour  conqué- 
rir, le  17  avril,  un  point  d'appui  important.  L'Armée 
qui,  à  cette  date,  ne  disposait  plus  que  de  8  à  10.000  gre- 
nades, ne  peut  lui  en  donner  que  3. 000.  (Déclarations 
des  officiers  de  Corps  d'Armée.) 

On  change  pour  le  jour  J.  les  artifices  et  signaux 
éclairants,  mais  la  veille  de  ce  jour,  à  midi,  ils  ne  sont 
pas  là.  (Déclarations  du  même  officier)  «  Grenades  et 
cartouches  manquent  aux  hommes.  »  (Extrait  d'un 
compte  rendu  d'une  grande  unité  d'un  autre  corps.) 

iMêmes  déclarations  du  colonel  commandant  l'infan- 
terie divisionnaire  d'un  autre  corps  d'attaque. 

Le  colonel  d'un  régiment,  qui  a  emporté  pourtant  la 
seconde  position,  déclare  :  «  Le  lot  prévu  pour  l'atta- 
que, de  munitions  d'infanterie  el  de  Viven-Bessière 
n'a  pas  été  fourni.  » 

Le  commandant  d'un  bataillon  d'un  autre  Corps  d'Ar- 
mée d'attaque  m'écrit  :  «  Grenades,  munitions  d'infan- 
terie et  artifices,  insuffisants.  » 


LIAISON  PENDANT  L  ATTAQUE 

Il  ressort  des  déclarations  de  la  plupart  des  colonels 
et  commandants  que  pendant  la  progression  la  seule 
liaison  possible  est  l'avion. 

Dans  un  régiment,  les  projecteurs  n'ont  rien  donné  : 
9  sur  12  ont  été  détruits,  les  autres  n*ont  pu  être  en 
liaison. 

La  T.  S.  F.  n'a  pu  être  établie  pendant  la  marche. 

Le  téléphone  déroulé  a  été  coupé. 

Les  coureurs  seuls  ont  pu,  avec  la  lenteur  inhérente 
à  ce  mode  de  transmission,  renseigner  l'artillerie. 

Les  feux  de  bengale  n'ont  servi  qu'à  renseigner 
l'aviation  allemande. 
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En  effet,  l'avion  de  commandement  d^e  cette  aviation 
avait  été  abattu  à  H.  plus  i  par  un  avion  allemand. 
Celui-ci  s'était  mis  à  renseigner  rennemi  sur  la  mar- 
che de  notre  infanterie,  à  régler  le  tir  de  l'artillerie  al- 
lemande, à  mitrailler  les  fantassins. 

Mômes  déclarations  des  généraux  de  division  de 
2  divisions  voisines  de  ce  régiment.  Mêmes  déclara- 
tions dans  deux  autres  Corps  d'Armée. 

Mêmes  déclarations  des  officiers  d'un  bataillon  de 
chasseurs  à  pied  qui  a  été  constamment  survolé  pai^ 
un  avion  allemand  à  2  ou  3go  mètres.  Cet  avion  a  tué 
un  chef  de  section  et  un  sergent. 

Au  surplus,  certaines  parties  du  champ  de  bataille 
sont  impressionnantes  par  le  nombre  d'avions  français 
gisant  dans  nos  lignes. 

Celui  qui  n'a  pas  été  survolé  par  un  avion  ennemi 
pendant  une  attaque,  ne  peut  pas  mesurer  le  malaise 
moral  que  cette  vue  fait  éprouver  à  la  lîroupe  d'infan- 
terie. Le  malaise  était  ici  aggravé  par  le  fait  que,  de- 
puis plusieurs  mois,  la  troupe  avait  fait  de  nombreuses 
expériences  de  liaison  avec  de  l'aviation  et  le  poilu, 
partant  à  l'attaque,  était  persuadé  qu'il  ne  serait  sur- 
volé que  par  des  avions  amis. 


artillerie 

Impression  des  exécutants.  —  Elle  est  unanime  :: 
l'arti'llerie  française  n"a  pas  dominé  l'artillerie  alle- 
mande. 

Déclarations  d'un  colonel  d'infanterie  :  «  Dès  le  i5,. 
le  marmitage  rappelait  Saillisel  et  Verdun,  et  répon- 
dait coup  pour  coup.  » 

Déclarations  d'un  chef  de  bataillon  de  corps  :  «  La 
veille  de  l'attaque,  dans  l'observatoire  de  Roucy,  on 
avait  l'impression,  non  pas  d'une  préparation  d'at- 
taque, mais  d'un  secteur  un  peu  agité.  Le  village  de 
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Juviiicourt  sur  la  seconde  position  allemande  ne  re- 
cevait qu'un  obus  toutes  les  minutes.  » 

Préparation  d'artillerie  insuffisante,  sauf  sur  la 
i'^  ligne  où  TA.  T .(  i)  a  tout  détruit.  (Journal  de  marche 
d'une  grande  unité.) 

<(  La  préparation  est  bien  inférieure  à  celle  de  Cham- 
pagne de  septembre  1915.  Pour  le  secteur  de  l'unité,  la 
densité  de  rartillerie*^  était  trop  grêle  pour  le  front  à 
battre,  mêra.e  si  le  temps  n'avait  pas  diminué  l'effica' 
cité  du  tir  et  n'avait  pas  faussé  ou  retardé  les  réglages. 
Les  bois  n'ont  pas  été  détruits,  faute  de  i55.  »  (Rapport 
d'une  grande  unité.  1 

Copie  d'un  journal  de  marche  d'une  autre  grande 

unité: 

«  La  préparation  a  traîné  en  longueur.  Les  destruc- 
tions effectuées  l'ont  été  d'après  un  programme  trop 
large.  Le  barrage  roulant,  qui  précéda  l'infanterie  au 
moment  de  l'attaque,  était  clair.  » 

Le  i55  dispose  d'un  nombre  decoups  presque  insigni- 
fiant. Le  i3  avril,  certaines  batteries  de  i55,  situées  dans 
un  autre  corps,  ne  comptaient  que  80  coups  par  pièce. 

L'infanterie  devait  être  précédée  d'un  barrage  rou- 
lant pour  obliger  l'ennemi  à  se  terrer  :  or,  l'infanterie 
de  certaines  divisions  a  parfois  passé  ces  barrages  rou- 
lants sans  s'en  apercevoir. 

On  ne  saurait  mieux,  que  par  ce  fait,  montrer  tout  à 
la  fois  l'élan  de  notre  infanterie  et  la  faible  densité  du 
barrage  roulant  qui  devait  lui  frayer  la  voie. 

Plusieurs  comptes  rendus  font  remarquer  que  c'est  là 
la  conséquence  du  plan  d'engagement.  On  avait  dû 
échelonner  l'artillerie  divisionnaire,  de  façon  qu'elle 
pût  porter  successivement  le  barrage  roulant  aussi  loin 
que  possible  dans  l'intérieur  des  positions  ennemies.  11 
en  est  résulté  sur  de  nombreux  points  que  l'artillerie 
prévue  pour  la  o."  position  n'a  pas  tiré  ou  a  tiré  inutile- 

(1)  Artillerie  de  tranchées. 
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ment  parce  que  l'infanterie  n  a  pas  pu  dépasser  la  pre- 
mière position  insuffisamment  préparée 

Contrôle  des  tirs  de  rartillerie.  -  Les  réseaux 
de  la  3«  posiuon  nulle  part  n  étaient  détruits  Un  Corps 
d'Armée  n'eut  que  le  i5  avril,  en  fin  de  matinée,  les 
photographies  de  la  i-  position.  Ces  épreuves  déce- 
laient des  destructions  incomplètes.  En  vain  fit-on,  pen- 
dant les  12  heures  restantes,  une  concentration  d'artil- 
lerie plus  grande  sur  cette  2«  position,  l'infanterie  du 
corps  dut  stopper  quand  elle  l'aborda. 

Une  autre  grande  unité  n'a  eu  qu'une  photographie 
de  la  2«  position,   prise   obliquement   et   de   très  loin. 

Une  autre  grande  unité  constate  que,  pendant  ces 
i4jours,  l'observation  par  ballons  ou  par  avions  n'a  pu 
se  faire  que  pendant  28  heures  en  tout. 

L'A.  L.  G.  P.  n'ayant  pas  d'aviation  capable  de  véri- 
fier ses  réglages  à  l'intérieur  à  i5  ou  20  kilomètres  des 
lignes  ennemies,  fit  ses  tirs  par  ballons.  De  l'avis  des 
commandants  de  batteries  d'A.  L.  G.  P.  leurs  tirs 
furent,  de  ce  fait,  généralement  inefficaces. 

Mêmes  plaintes  de  la  part  de  l'A.  L. 


artillerie  en  ligne 


Le  rapport  de  M.  Tardieu  du  27  décembre  1916  avait 
évalué  à  200  kilomètres  la  largeur  du  front  d'attaque 
désirable  pour  obtenir  le  succès  :  100  kilomètres  pour 
les  Anglais  et  100  kilomètres  pour  nous. 

Or,  les  Anglais  n'ont  attaqué  que  sur  moins  de  4o  kilo- 
mètres et  nous  avons  attaqué  sur  65  kilomètres. 

Avions-nous  les  moyens  matériels  suffisants  pour 
attaquer  sur  ce  secteur? 

Non. 

Je  rappelle  le  rapport  de  M.  Tardieu  du  12  mars  der- 
nier : 

«  II  semble  prudent  de  tabler  comme  A.  L.  sur  20 


OFFENSIVE   GÉNÉRALE    DU    l6   AVRIL    I9I7  247 

èces  courtes  el  20  pièces  longues  au  kilomètre,  non 
.niprisl'A.  T.  etl'A.  L.  G.  P. 

«  Il  en  résulte  que,  disposant  au  1"  février  de 
663  pièces  lourdes  longues  et  de  1.1 54  pièces  courtes, 
)us  n'aurions  pu,  d'après  les  précédents  de  1916,  en- 
sager  à  cette  date  une  offensive  que  sur  un  front  de 
>  kilomètres  environ.  Cette  limitation  résultait  sur- 
ut  Gu  manque  de  pièces  courtes.  Si  l'offensive  eût  été 
•ise  sur  un  front  de  5o  kilomètres  on  n'eût  conservé 
)ur  h  reste  du  front  que  174  pièces  courtes  et  l'on 
eût  disposé  pour  le  front  d'attaque  d'aucune  pièce  de 
ichanje.  » 

Cette  situation  ne  s'éUit  que  légèrement  améliorée 
mois  3t  demi  plus  tard.  Or,  l'attaque  eut  lieu  sur  un 
ont  de  65  kilomètres. 

Le  nombre  de  canons  de  75  engagés  fut  de  2.58o,  soit 
)  au  kilomètre.  Le  rapport  de  M.  Tardieu  n'en  pré- 
)yait  que  20  au  kilomètre. 

La  densité  de  l'artillerie  de  campagne  était  donc  suf- 

sante;  mais  on  sait  le  peu  d'effet  que  cette  artillerie 

roduit  sur  du  personnel  enterré. 

La  situation  ne   fut   pas   la   même  pour  rartillerie 

►urde.  Le  nombre  de  pièces  d'artillerie  lourde  longue 

tir  lent  fut  de  1.087. 

Le  nombre  de  pièces  d'A.  L.  longues  à  tir  rapide  fut 
B  292.  Soit  au  total  1.829  pièces  d'A.  L.  longues,  divi- 
nes par  65  kilomètres,  cela  donne  bien  20  pièces 
►ngues  au  kilomètre. 

Le  nombre  de  pièces  d'A.  L.  courtes  à  tir  lent  fut 
e468. 

Le  nombre  de  pièces  d'A.  L.  courtes  à  tir  rapide  fut 
e  498.  Au  total,  le  nombre  de  piècesd'A.L.  courtes  mises 
n  ligne  fut  de  966,  soit  i4  pièces  courtes  au  kilomètre. 
A  première  vue,  i4  pièces  courtes  au  kilomètre, 
0  pièces  longues  au  kilomètre,  ne  semblent  pas,  à  peu 
rès,  satisfaire  aux  nécessités  constatées  pour  les  pré- 
édentes  offensives. 
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Mais  nous  ferons  remarquer  que  dans  ce  tableau  i 
n'est  pas  tenu  compte  des  pièces  de  rechange  de  com- 
bat. 

Les  pièces  de  rechange  de  combat  sont  de  i/5  en- 
viron du  total  des  pièces  lourdes  engagées. 

V"  Armée.  —  Dotation  en  canons.  —  L'analyse  de  la 
dotation  eu  canons  de  la  \  ■=  Armée  est  significative: 

Le  front  d'attaque,  de  la  V«  Armée  d'Hurtebise  à  la 
route  de  Reims-Neufchâtel  était  de  3o  kilomètres 

La  dotation  de  la  V«  Armée  en  artillerie  éta/t,  au 
5  avril,  d'après  cette  Armée,  de  912  pièces  de  75  et, 
d  après  le  G.  Q.  G.,  elle  était  pour  l'offensive  de  888 
pièces  de  75. 

M  faut  retirer  de  ces  chiffres  24canonsde75  établissur 
le  front  défensif  Reims-Lades,  ce  qui  donne  912  moins 
24  et  888  moins  24,  soit  une  moyenne  de  28  a  29  pièces 
an  kilomètre,  supérieure  de  quelques  unités  à  la 
moyenne  prévue  sur  le  front  d'attaque. 

L'A.  L.  longue  de  la  V«  Armée  a  été,  d'après  le  G.  Q. 
G.,  de  633  pièces  lourdes  longues  D'après  la  V''  Armée, 
de  628  pièces  lourdes  longues. 

Il  en  faut  soustraire  io4  pièces  lourdes  établies  sur 
les  16  kilomètres  du  front  défensif  Reims-Lades.  Cela 
donne  17  pièces  lourdes  longues  au  kilomètre  pour  le 
front  d'attaque  de  la  V^  Armée;  dans  les  tableaux  qui 
m'ont  été  donnés,  je  ne  crois  pas  qu'aient  été  comprises 
les  pièces  de  rechange. 

Si  même  elles  y  étaient  comprises,  la  Commission 
voit  que  la  densité  de  l'artillerie  lourde  longue  était 
inférieure  non  seulement  à  ce  qu'elle  avait  été  à  Verdun, 
mais  encore  à  ce  qu'elle  avait  été  dans  la  Somme. 

D'après  le  G.  Q.  G.,  le  chiffre  des  pièces  d'artillerie 
lourdes  courtes,  mises  en  ligne  par  la  V^  Armée,  a  été 
de  33i. 

D'après  la  V«  armée,  sa  dotation  en  artillerie  lourde 
courte  au  5  avril  était  de  364  pièces,  ce  qui,  divisé  par 
3o  kilomètres,  donne  de  11  à  12  pièces  lourdes  courtes 
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a-u  kilomèlre,  dotation  bien  inférieure  à  celle  prévue 
par  l'expérience  de  toutes  les  offensives  précédentes. 

C'est  là  une  des  raisons  des  lourdes  pertes  subies  par 
la  V'^  Armée,  qui  ont  été  le  double  de  celles  subies  par 
les  armées  voisines. 

On  voit,  si  nous  adoptons  cette  base,  que  le  chiffre  de 
canons  lourds  longs  et  surtout  de  canons  lourds  courts, 
en  ligne,  a  été,  au  kilomètre,  inférieur  aux  conclusions 
tirées  des  expériences  de  la  bataille  de  Picardie,  qui  avait 
servi  de  base  aux  calculs  de  notre  collègue  M.  Tardieu. 

L'otîentive  victorieuse  de  Douaumont  avait  été  faite 
sur  la  base  de  24  pièces  courtes  pour   1.200  mètres. 

Mais  il  ne  faut  pas  prendre  ce  barème  comme  des 
données  absolu.es.  Elles  sont  variables  avec  la  nature 
du  terrain,  l'importance  des  organisations  ennemies  et 
la  densité  des  réserves  de  matériel  dartillerie,  de  mitrail- 
leuses et  d'infanterie  engagées. 

11  se  peut  que  quelque  jour,  dans  une  bataille,  la  den- 
sité d'artillerie  préconisée  par  la  Commission  de  l'Ar- 
mée soit  supérieure  aux  besoins. 

En  l'espèce,  sur  ce  terrain  et  pour  la  mission  assignée 
aux  armées,  cette  densité  était  plutôt  inférieure  aux 
besoins.  L'ennemi  était  averti,  il  n'avait  pas  moins  de  3 
et  4  lignes  organisées  snr  une  profondeur,  non  pas  de 
7  kilomètres,  mais  de  10  à  12  kilomètres.  Ses  organisa- 
tions étaient  trutTées  de  mitrailleuses.  On  n'en  a  pas  pris 
moins  de  100  dans  le  petit  bois  des  Boches  dont  la  su- 
perficie n'était  que  de  1.000  mètres  carrés. 

Ainsi  les  chiffres  du  matériel  engagé  confirment  les 
impressions  des  exécutants. 

Ils  confirment  malheureusement  aussi  les  prévisions 
de  la  Commission  de  l'Armée. 

USURE    DU    MATÉRIEL    DARTILLERIE 

L'usure  du  matériel  a  été  faible  ;  c'est  uiie  agréablie 
constatation. 
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On  admet  que  l'usure  normale  du  76  est  d'une  pièce 
par  5o. 000  coups  tirés. 

LalV"  Armée  a  tiré  pendant  l'offensive  du  5au  16  avril 
pour  756  pièces,  1.655. 000  coups,  elle  n'a  eu  que  i5 
éclatements  et  6  gonflements,  soit  une  usure  faible  cor- 
respondant à  80.000  coups  par  pièce. 

Les  Y^  et  VP  Armées  ont  tiré  plus  de  coups  de  76 
pour  un  nombre  de  pièces  sensiblement  égal.  Leur 
usure  est  plus  grande  (1). 

La  V«^  Armée  a  environ  une  pièce  d'usée  pour  40.000 
coups  et  la  VI«  Armée,  une  pièce  pour  42.000  coups. 

L'usure  de  l'artillerie  lourde  au  combat  du  5  au 
25  avril  est  peu  considérable.  En  voici  le  tableau  que 
m'a  remis  le  G.  Q.  G.  Ces  chiffres  sont  inférieurs  d'ail- 
leurs à  ceux  qui  m'ont  été  donnés  dans  les  Armées. 


Pertes  du  5  au  25  avril. 


Détruits  par  le  feu. 

Éclatés 

Gonflés    

Usés 


A.  L.  ANCIEH  MODÈLE 


CANONS 
LONGS 


1 

U 

1 

3 


19 


CANONS 
COURTS 


A.  L.  NOUVEAU  MODÈLE 


CANONS 
LONGS 


U 


CANONS 
COURTS 


17 


12 


29 


A.  L.  G.  p. 


H)  y-  Armée:  2.616.000  coups,  1.5  éclatements,  53  gonflements 
pour  888  pièces.  —  VI-  Armée  :  2.676.000  coups,  32  éclatements 
et  30  gonflements  pour  936  pièces. A.  F. 
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MUNITIONS 


La  densité  d'artillerie  était  faible  ;  la  pénurie  en  mu- 
tions était  certaine. 

Les  minenwerfer  suffirent  généralement  à  la  prépara- 
on  de  la  première  ligue;  mais  la  seconde  ligne  de  la 
*emière  position  comme  la  deuxième  position,  comme 

troisième  position,  reçurent  peu  d'obus. 

Le  rassemblement  des  munitions  se  fit  tardivement. 

Il  y  eut  à  la  V*  Armée  une  indéniable  crise  de  muni- 
ons.  On  manqua  d'obus.  En  outre,  le  temps  fut  exé- 
•able,  les  réglages  souvent  impossibles. 

Décalage  de  la  préparation.  —  A  la  demande  de  la 
P  Armée  (général  Mangin)  à  qui  le  temps  avait  in- 
rdit  de  faire  le  contrôle  de  ses  tirs  d'artillerie,  l'offen- 
ve  fut  par  trois  fois  ajournée. 

L'analyse  des  ordres  donnés  à  Tartillerie  est  probante 
cet  égard.  Les  premiers  ordres  portaient  : 

1"  Réglages  «  discrets  »  du  2  au  4  avril; 

2»  Contre-batterie,  5  et  6  avril; 

3»  Tirs  de  destruction,  7,  8,  9,  10,  11  avril; 

Le  5,  les  commandants  d'artillerie  de  corps  rendaient 
ïmpte  qu'en  trois  jours,  ils  n'avaient  fait  «  que  l'équi- 
ilent  d'un  petit  jour  de  feu  ».  L'offensive  fut  reportée 
1  i4  avril. 

Même  temps,  mêmes  conséquences,  nouveaux  or- 
res  :  l'offensive  fut  reportée  au  16. 

Il  en  résulte  que  l'artillerie  de  contre-batterie,  artille- 
e  lourde  longue,  qui  avait  7  jours  de  feu,  a  fait 
f  jours  de  contre-batterie. 

Et  l'artillerie  lourde  courte,  avec  5  jours  de  feu,  a 
lit  7  jours  de  destruction. 

Ainsi  s'explique  ce  compte  rendu  d'une  grande  unité  : 

1 5  avril  1917.  «  La  préparation  d'artillerie  est  diluée, 
'artillerie  allemande  n'est  pas  dominée,  la  modicité 
es  allocations  en  projectiles  permet  à  l'ennemi  de  ré- 
arer  ses  brèches  et  de  refaire  ses  retranchements.  » 
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Proportion  du  155  court  au  mètre  courant.    —   Poui 

les  tirs  d(^  destructions,  les  expériences  des  ofFensivet 
précédentes  ont  conduit  à  admettre  qu'il  fallait  pluî 
de  3  obus  de  i55  au  mètre  courant  de  tranchée. 

La  V'  Armée  n  a  envoyé,  par  ses  canons  courts,  que 
187.000  obus  sur  un  front  offensif  de  3o  kilomètres,  soil 
6,24  au  mètre  courant;  mais  les  premières  lignes  avec 
leurs  multiples  sinuosités  font  plus  de  3o  kilomètres  de 
front. 

Le  moins  qu  on  puisse  dire,  c'est  que  1  ailocatior 
donnée  à  la  V«  Armée  a  été  plus  que  juste. 

Ainsi,  l'étude  des  statistiques  précise  et  justifie  les 
plaintes  des  combattants. 

La  fV^  Armée,  au  contraire,  a,  pour  un  front  moitié 
moindre  (16  kilomètres),  tiré  i/jo.ooo  obus  de  i55  avec 
canons  courts,  soit  8,81  au  mètre  courant. 

Son  succès  a  été  mieux  assuré  et  ses  pertes  moindres. 

L'offensive  moderne  a  ses  règles  immuables. 

Consommation  des  munitions  par  calibres.  Diminu- 
tion du  stock  global  des  munitions.  —  Le  tableau  delà 
bataille  ne  serait  pas  complet  si  nous  ne  présentions 
pas  à  la  Commission  l'usure  de  notre  stock  de  muni- 
tions qui  est  résultée  de  notre  dernière  offensive. 

Selon  le  G.  Q.  G.,  nous  aurions  consommé 
6.947.000  obus  de  75  pendant  l'o/lensive.  Selon  les 
chiffres  qui  m'ont  été  donnés  par  les  Armées,  nous  n'en 
aurions  consommé  que 4.760.000  du  début  de  l'offensive 
à  J.  plus  1.  inclus. 

Si  nous  comparons  ces  deux  chiffres  au  stock  total 
de  nos  munitions  de  75,  porté  sur  le  tableau  du  3i  mars 
dernier,  nous  constatons  que  selon  le  G.  Q.  G.  nous 
avions  brûlé  28  p.  100  de  notre  stock  et  selon  les 
Armées,  19  p.  100  de  notre  stock  de  75. 

Notre  collègue  Viollette  avait  fait  à  ce  sujet,  en 
octobre  1916,  des  prévisions  assez  pessimistes.  Elles  ne 
se  sont  heureusement  pas  réalisées. 

J'ai  relevé  moi-même  dans  les  Vl%  V*  et  ÏV*  Armées, 
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i  consommation  quotidienne  d'artillerie  lourde  depuis 
B  début  de  la  préparation  d'artillerie  jusqu'au  lende- 
nain  de  l'offensive  inclus 

Nous  avons  brûlé  en  obus  : 

Du  calibre  de  io5:  i4  p-  loo  de  notre  stock  d'obus 
u  ^1  mars; 

Du  caliihre  de  120  :  i5  p.  loode  notre  stock  d'obus  au 

1  mars; 

Du  calibre  de  i55:  21  p.  100  de  notre  stock  d'obtis  au 
^f  mars  (888.000  obus  de  i55  pour  3  Armées). 

Du  calibre  de  220  :19  p.  100  de  notre  stock  d'obus  au 
1  mars  ; 

Du  calibre  de  270:  11  p.  100  de  notre  stock  d'obus  aiîi 

i  mars. 

La  consommation  d'obus  a  donc  été  généralement  du 
ixièrae  ou  du  cinquième  le  notre  stock  global.  Elle  a 
té  modérée  ;  il  est  à  regretter  que  nous  n'ayons  pas  été 
ussi  économes  en  effectifs  qu'en  munitions. 

AVIAT10?<  * 

L'armée  française  n'avait  pas,  comme  sur  la  Somme, 
a  maîtrise  de  l'air.  Nous  avons  cité  à  cet  égard  : 

1°  La  destruction  d'un  grand  nombre  d'avions  de 
;ommandement  au  jour  J.  ; 

2"  L'opinion  des  exécutants  :  infanterie,  artillerie, 
généraux  de  brigades  et  de  divisions,  et  même  de  Corps 
l'Armée. 

L'aviation  du  G.  Q.  G.  et  le  très  Haut  Commande- 
nent  sont  plus  optimistes  à  l'égard  du  rôle  joué  par 
lotre  aviation. 

Nous  exposerons  les  deux  thèses  tout  en  discriminant 
es  raisons  probables  de  l'infériorité  constatée  par  cer- 
,ains  : 

1"  Une  erreur  initiale  «  laissa  immobilisée  toute 
'aviation  de  combat  le  premier  jour  de  la  préparation  » . 
^.'aviation  de  chasse  allemande  sortit  seule.  Des  sanc- 
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lions  furent  immédiatement  prises  à  l'égard  du  Com 
mandant  de  l'aviation  ; 

2«  L'infériorité  connue  de  nos  Farman  et  appareil 
de  réglage  qui  manquent  de  défense,  fut  le  seconc 
élément  (prévu  depuis  longtemps  par  la  Commission)  d( 
notre  mfériorité  dans  la  bataille  aérienne  et  terrestre 
3«  Il  est  une  autre  cause  d'infériorité  sur  laquelle  i( 
dois  attirer  l'attention  de  la  Commission. 

Observateurs  d'artillerie.  —  De  tous  côtés,  j'a 
recueilli  des  plaintes  à  l'égard  du  mauvais  personne: 
d'observateurs  d'artillerie. 

La  casse  est  terrible  parmi  eux,  du  fait  même  de 
leurs  mauvais  appareils. 

Le  personnel  est  jeune  :  il  vient  fréquemmenl 
d'autres  armes,  il  ne  connaît  pas  l'artillerie;  il  accroche 
souvent  le  tir  de  batterie  au  hasard.  «  H  faudrait  des 
as  parmi  les  observateurs  »,  m'a  dit  un  colonel  com- 
mandant une  artillerie  divisionnaire.  On  ne  les  encou- 
rage pas  assez  ;  ils  ne  sont  pas  assez  directement  notés 
et  défendus  par  l'artillerie.  Ils  dépendent  de  l'aviation 
et  pourtant  ils  sont  en  fait  de  vrais  commandants  de 
batterie,  car  c'est  à  eux  qu'incombent  fréquemment 
des  initiatives  de  tir. 

Il  y  aurait  un  gros  effort  à  faire  pour  améliorer  ce  per- 
sonnel, le  récompenser  à  l'égal  de  l'aviation  de  chasse  et 
le  mettre  plus  étroitement  sous  la  dépendance  des  bat- 
teries, dont  il  assure  le  bon  ou  le  mauvais  rendement. 
Ce  n'est  pas  dans  le  cadre  de  cette  étude  que  nous 
pouvons  traiter  à  fond  un  problème  aussi  complexe, 
mais  nous  serions  heureux  de  connaître  sur  ce  point 
les  enseignements  qui  se  sont  dégagés  pour  le  Ministre 
de  la  Guerre,  des  dernières  opérations. 

4"  La  médiocre  quahté  de  réglage  d'artillerie  est 
imputable  aussi  à  la  qualité  baissante  de  nos  cadres 
d'artillerie.  La  qualité  diminue  : 

a)  Parce  que  les  officiers  les  meilleurs  et  les  plus 
anciens  ont  eu  des  commandements  supérieurs  ; 


OFFENSIVE   GÉNÉRALE    DU    l6   AVRIL    I917  255 

6)  Parce  que,  depuis  Verdun,  les  progrès  réciproques 
de  la  contre-batterie  font  éprouver  des  pertes  jus- 
qu'alors inconnues  à  l'artillerie  ; 

c)  Parce  que  nos  programmes  d'artillerie  multiplient 
les  besoins  en  personnel.  On  voit  maintenant  les  bat- 
teries commandées  par  de  simples  aspirants  ; 

d)  Parce  que,  à  cet  égard,  le  Gouvernement  n'a  pas 
pris  les  mesures  nécessaires.  Certaines  Armées,  comme 
la  IV^,  ont  reçu  des  groupes  de  i55  Schneider  munis 
de  cadres  n'ayant  jamais  tiré  et  qui  ont  fait  leur  école 
à  feu  sur  le  champ  de  bataille. 

La  Commission  estime  à  cet  égard  que  les  meilleurs 
ojficiers  devraient  avoir  le  meilleur  matériel. 

Aviation  de  chasse.  —  Nous  relevons  dans  les  notes 
adressées  par  une  Armée  au  G.  Q.  G.  qui  dispose  des 
3  groupes  de  chasse,  les  réclamations  suivantes  : 

«  5  avril,  excès  décentralisation...  formalités  exces- 
sives, on  ne  peut  pas  avoirdes  avions  de  chasse. 

«  6  avril.  L'aviation  de  corps  n'a  pas  été  protégée. 
Les  ballons  ennemis  sont  aussi  nombreux  que  les 
nôtres.  Plusieurs  de  nos  ballons  ont  été  abattus,  d'où 
reiard  dans  la  préparation  d'artillerie. 

«  7  avril.  Des  Corps  d'Armée  se  plaignent  que  tous 
les  matins,  des  avions  viennent  survoler  nos  tranchées, 
étudier  nos  préparatifs  d'attaques. 

«  Le  jour  J.,  devant  nos  lignes,  un  fort  barrage  de 
l'aviation  allemande  repousse  notre  propre  aviation.  » 

Conclusion.  —  En  résumé,  nous  pouvons  conclure 
que  tous  les  généraux  commandant  les  grandes  uni- 
tés et  tous  les  exécutants  se  plaignent  que  l'aviation 
de  chasse  française  ait  livré  sa  bataille  pour  elle- 
même. 

Le  G.  Q.  G.  répond  à  ceci  qu'une  décentralisation 
de  l'aviation  de  chasse  ne  permettrait  pas  la  protection 
de  nos  avions  de  réglage. 

Il  soutient  que  «  l'aviation  ne  peut  tenir  l'espace  où 
elle  vole...   Pour  la  sécurité  de  l'aviation  des  Corps 
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d'Armée,  il  faut  pouvoir  porter  le  combat  à   larrière, 
loin  dans  les  lignes  ennemies. 

«  Les  groupes  de  chasse  et  les  groupes  de  bombar- 
dement se  sont  efforcés  d'obliger  l'ennemi  à  se  terrer... 
Ils  y  sont  parvenus.  » 

L'aviation  de  chasse  fait  notamment  état  d'une  note 
du  général  Von  Boehn,  commandant  l'armée  allemande 
en  fa€e  delà  VP  Armée,  qui,  dans  l'hypothèse  d'une 
attaque  en  masse  de  l'aviation  française,  ordonne  la 
mise  au  sol  des  ballons  et  des  avions  allemands  jus- 
qu'à ce  que  l'aviation  de  chasse  allemande  concentrée 
à  25  kilomètres  à  l'arrière  des  lignes,  puisse  venir  ac- 
cepter le  combat. 

L'aviation  de  chasse  alleitiande,  selon  les  bulletins 
de  renseignements  du  8  mai  de  la  VI''  Armée,  adopte 
une  tactique  aérienne  <(  défensive».  Des  effectifs  im- 
portants ont  été  consacrés  à  faire  des  barrages  ;  notre 
aviation  a  été  plus  agressive. 

En  résumé,  à  côté  d'une  question  de  matériel,  se 
pose  une  question  d'ordre  tactique  :1a  centralisation  de 
l'aviation  de  chasse  aux  mains  du  G.  Q.  G.,  ou  la  dé- 
centralisation aux  mains  des  Armées. 

Nous  signalons  ce  grave  problème  à  l'attention  du 
Gouvernement. 

ARTILLERIE    d' ASSAUT 

Au  cours  de  ces  récentes  opérations,  les  tanks  ont 
été  employés  de  deux  manières  :  En  masse,  au  nombre 
de  8o  environ,  dont  les  trois  quarts  seulement  sont  ren- 
trés au  parc.  Ils  ont  attaqué  en  masse,  au  nord  de  Pon- 
tavert. 

On  comptait  sur  les  chars  d'assaut  pour  enlever  la 
3'  ligne.  Aucun  n'y  est  arrivé. 

Dès  6  heures  du  matin,  ils  furent  vus  par  les  Dra- 
chen  allemands  non  détruits.  Ils  s'engagèrent  vers 
midi;  l'artillerie  allemande  concentra  ses  feux  sur  eux  : 
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ce  ne  furent  que  des  brûlots.  Les  hommes  en  sortirent 
en  flammes  et  se  roulèrent  sur  le  sol. 

Leur  apparition  avait  exalté  le  moral  de  l'infanterie.  Ce 
spectacle  le  déconcerta.  Aucun  exercice  de  liaison  n'avait 
eu  lieu  entre  l'infanterie  et  les  tanks  qui  devaient  l'aider. 

Le  barrage  formidable  qu'attirèrent  les  chars  d'as- 
saut n'eut  d'autre  résultat  appréciable  que  de  faire  bom- 
barder l'infanterie  et  d'accroître  ses  pertes. 

Le  commandant  Bossut,  resté  brûlé  sur  le  terrain, 
avait  laissé  entendre  à  certains  de  nos  collègues  qu'il 
ne  concevait  l'emploi  des  tanks  que  sur  un  front  calme, 
par  surprise,  au  petit  jour. 

Les  emplois  de  chars  d'assaut  de  Saint-Ghamond, 
faits  sur  le  secteur  du  XXXVII^  corps,  ces  derniers 
temps,  ont  confirmé  le  bien-fondé  de  sa  théorie. 

Bien  que  les  chenilles  de  ces  chars  d'assaut  fussent 
trop  étroites,  ils  rendirent  à  certains  bataillons,  par  un 
emploi  de  surprise  au  petit  matin,  d'excellents  ser- 
vices. Ils  nettoyèrent'  des  boyaux,  balayèrent  des  tran- 
chées, détruisirent  des  nids  de  mitrailleuses. 

Nous  conclurons  donc,  comme  l'ont  fait  devant  nous 
plusieurs  généraux,  en  disant  :  «  Il  faut  perfectionner 
ze  matériel,  lui  donner  des  chenilles  plus  longues  et 
plus  larges.  » 

«  Il  se  peut  que  les  chars  d'assaut  doivent  être  un 
organe  d'infanterie  :  le  principe  est  bon,  l'emploi  tacti- 
que fut  mauvais,  comme  le  fut,  pendant  la  guerre 
ie  1870,  l'emploi  des  mitrailleuses.  » 

IV 
TRANSPORTS 

Ainsi  que  nous  l'avons  noté  plus  haut,  les  transports 
mt  donné  lieu  à  de  nombreuses  plaintes  de  la  part  des 
îxécutants:  munitions  d'artillerie,  munitions  d'infante- 
'ie,  ravitaillement  de  toute  nature  ont  subi  des  retards. 

17 
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VOIES    NORMALES 

Trois  Armées  de  1.200.000  à  1. 400.000  hommes  de- 
vaient être  ravitaillées  par  une  seule  voie  normale  : 
celle  de  Braine,  Bazoches,  Fismes. 

La  régulatrice  de  la  V"  Armée  devait  être  Connantre 
Elle  ne  fut  pas  prête  à  temps.  En  fait,  elle  n  a  paî 
fonctionné  comme  régulatrice,  elle  a  servi  de  dégor- 
geoir à  Troyes;  Troyes  est  restée  la  régulatrice. 

De  Troyes  aux  gares  de  débarquement  de  Fismes  e' 
du  Breuil,  des  courants  de  transport  faisaient  un  zigzag 
qui,  sur  la  carte  même,  est  comme  le  symbole  des  dif 
ficultés  de  ravitaillement  de  ce  secteur. 

De  Fismes,  il  fut  fait  une  voie  normale  d'enviroi 
20  kilomètres  dans  la  direction  de  Bouleuse,  parallèli 
au  front.  Elle  ne  fut  pas  faite  à  temps.  Tel  chantier  d( 
ravitaillement  en  vivres  ne  fut  prêt  qu'à  la  veille  d( 
Toffensive.  La  voie  n'a  pas  ou  a  peu  servi. 

Plus  au  nord,  la  voie  ordinaire  de  Fismes  à  Reimi 
fut  doublée  d'une  seconde  voie  au  nord  de  la  Vesle 
C'est  le  long  de  cette  voie  que  la  V*  Armée  venait  s( 
ravitailler. 

Or  les  gares  n'ont  pas  été  prêtes  à  temps  :  Montign; 
fut  prête  vers  le  5  mars,  Prouilly  vers  le  12  mars.  Lî 
gare  du  Marais-de-Neuf-Ans  ne  fut  prête  que  vers  h 
début  d'avril. 

Or,  la  préparation  d'artillerie  commença  vers  le  6  e 
l'offensive  se  déclencha  le  16. 

Pour  qu'une  voie  normale  donne  dans  une  prépara 
tion  tout  son  rendement,  il  faut  qu'elle  soit  prête  plu 
sieurs  semaines  à  l'avance  pour  permettre  le  transpor 
de  matériel  nécessaire  à  la  préparation  de  l'avant-terrai] 
en  routes,  en  voies  de  om.  60,  en  organisations  d< 
toutes  sortes. 

Le  retard  de  l'équipement  des  gares  de  débarque 
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ment,  où  les  accès  et  les  pistes  en  rondins  manquaient, 
a  pesé  sur  toute  l'offensive. 

Il  en  est  résulté  des  successions  d'ordres  dont  un  seul 
sxemple  fera  comprendre  à  la  Commission  l'espèce  de 
;<  pagaïe  »  qui  en  est  résultée;  tantôt  i)  fallait,  pour  les 
besoins  de  la  bataille,  laisser  partir  les  munitions  mais 
supprimer  tout  autre  matériel;  tantôt  il  fallait,  pour 
permettre  au  ravitaillement  de  l'avant  de  se  faire,  arrê- 
er  l'envoi  de  munitions  pour  laisser  passer  le  ballast. 
L'opération  dès  le  début  était  mal  montée. 

ROUTES 

Il  fut  fait  de  nouvelles  roules  dans  ces  Armées,  mais 
îlles  étaient  nouvelles,  le  terrain  mauvais;  le  dégel 
irriva  ;  les  transports  durentcontinuer  :  elles  claquèrent . 
Les  pistes  de  rondins  pour  doubler  ces  routes  étaient 
•ares  et  insuffisantes. 

VOIES  DE  o  m.  60 

On  se  souvient  que,  dans  notre  rapport  de  novembre 
.916  sur  l'aménagement  du  terrain,  nous  avions  signalé 
ju'il  n'avait  été  donné  à  toutelaV^  Armée,  qui  compre- 
lait  à  cette  époque  tout  le  secteur  des  V^  et  VI*  Ar- 
nées,  pendant  l'offensive  au  cours  des  années  1910  et 
916,  que  200  kilomètres  de  voies  de  o  m.  60. 

Pour  équiper  ce  secteur  en  voies  de  o  m.  60  au  point 
le  vue  offensif,  il  fallait  un  gros  effort;  200  kilomètres 
le  voies  de  o  m.  60  environ  furent  posées. 

Mais  elles  furent  posées  pendant  Thiver,  faiblement 
)allastées  dans  un  terrain  à  pentes  souvent  rapides. 
)r  la  voie  de  o  m.  60,  tout  comme  la  voie  normale,  pour 
endre  son  tonnage  utile,  doit  avoir  eu  le  temps  de 
asseoir  sur  le  sol.  Celle-ci  était  trop  nouvelle.  Le 
endement  de  la  voie  de  o  m.  60  fut,  d'après  les  chiffres 
[ui  nous  ont  été  donnés,  inférieur  d'un   tiers  ou  de 
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moitié  à  ceux  que  nous  avions  constatés  pendant  l'of 
fensive  de  la  Somme. 

Les  Commissions  de  l'Armée  et  du  Budget  avaient 
dès  le  mois  de  décembre  1915,  signalé  l'importance  d 
la  voie  de  o  m.  60  et  la  nécessité  de  commandes  impor 
tantes  de  matériel  roulant  et  de  locotracteurs.  Elles  n 
furent  que  partiellement  écoutées. 

Les  commandes  faites  en  Amérique  furent  insuffi 
santés  ou  ne  furent  pas  tenues,  ainsi  que  nous  Tavon 
signalé  et  chilTré  dans  de  précédents  rapports. 

Le  matériel  roulant  pendant  l'offensive  fut  insuffisani 

Le  personnel  de  chauffeurs  est  insuffisamment  édu 
que.  Le  rendement  demandé  aux  machines  est  intense 
22  heures  par  jour  en  2  équipes.  Nous  avons  constate 
sur  260  locomotives,  60  immobilisées  dans  le  G.  A.  P 

En  résumé,  Téquipementde  ce  secteur,  trop  tardif  ai 
point  de  vue  offensif,  a  entraîné  Tembouteillage  de  1 
voie  normale  et  l'établissement  trop  rapide  des  voies  d 
o  m.  60  et  des  routes. 

Si,  comme  le  demande  la  Commission  depuis  plus  d 
deux  ans,  un  effort  avait  été  fait  pour  équiper  offensi 
vement  tout  notre  front,  nous  n'aurions  pas  à  faire  ce 
tristes  constatations. 

La  Commission  sait  qu'au  cours  de  cet  hiver  le 
D.  E.  S.  (1)  ont  été  scindées  en  deux,  La  direction  de 
étapes  est  restée  au  Corps  d'Armée.  Les  quatrième 
bureaux  des  Armées  ont  pris  la  direction  des  transporta 

Il  semble  que  certaines  Armées,  qui  avaient  déjà  fai 
l'offensive  de  la  Somme,  telle  que  la  VP,  se  soien 
mieux  tirées  d'affaire.  Nous  n'avons  pas,  en  tout  cas 
recueilli  de  plaintes  à  leur  égard. 

ORGANISATION 

Le  4*^  bureau  de  la  V''  Armée  a  donné  lieu  à  de  mul 
tiples  réclamations. 

(1)  Direction  des  Etapes  et  Services. 
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A  titre  d'exemple,  je  prendrai  la  gare  de  Germaine, 
^'est  une  gare  de  voie  normale,  de  voie  de  o  m.  60,  de 
grands  parcs  d'artillerie,  de  ravitaillement,  d'A.  L.  G.  P. 
Chaque  service  y  est  maître  et  indépendant.  Chacun  y 
i  ses  manutentionnaires.  Les  uns  travaillent  trop  pen- 
lant  que  les  autres  n'ont  rien  à  faire.  Aucune  autorité 
upérieure. 

Les  machines  d'A.  L.  G.  P.  demeurent  feux  éteints, 
ans  même  faire  le  travail  intérieur  de  la  gare.  C'est  le 
riomphe  de  la  désorganisation. 

Peut-être  l'autorité  militaire  n'iitilise-t-elle  pas  suffi- 
amment  les  officiers  de  réserve,  gros  industriels,  direc- 
eurs  de  voies  ferrées,  dont  le  métier  est  dans  la  vie 
;ivile  de  faire  ces  sortes  de  choses. 

Il  y  aurait  lieu  d'industrialiser  les  4'''  bureaux  des 
armées,  ou  tout  au  moins  d'en  faire  l'essai  dans  quel- 
[ues  armées. 

DÉPÔT    DE    MUT«ITIONS 

Le  présent  exposé  serait  incomplet  si  nous  ne  rela- 
ions  la  formidable  explosion  de  Bourg-et-Comin.  Elle 
ut  lieu  le  5  avril  dans  la  Vï'' Armée  :  45. 000  obus  d'ar- 
illerie  lourde  sautèrent. 

L'explosion  consomma,  par  conséquent,  un  chiiïre 
l'obus  sensiblement  comparable  à  la  moyenne  de  la 
onsommation  journalière  de  cette  Armée  pendant  l'of- 
ensive.  11  y  eut5o  morts  et  100  blessés. 

Il  résulte  de  mon  enquête  que  les  tas  d'obus  étaient 

la  distance  de  10  mètres,  alors  que  la  distance  régle- 
nentaire  n'est  que  de  5  mèlres.  Le  tir  ennemi  fit  ex- 
ploser un  tas,  l'onde  explosive  se  prolongea  spontané- 
aent  aux  tas  voisins.  Le  règlement  était  observé.  11 
aut  en  inférer  que  le  règlement  est  à  reviser. 

Il  est  à  noter  d'ailleurs,  que  le  dépôt  était  mal  placé; 
1  était  à  une  certaine  distance  de  la  hauteur  qui  l'abri- 
ait  contre  le  tir  de  l'ennemi.  Il  n'était  pas  tout  à  fait  au 
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pied  de  cette  hauteur,  défilé  comme  il  aurait  pu  et  dû 
l'être. 

V 
BILAN 


PERTES    INFLIGEES    A    L INFANTERIE    ENNEMIE 

Nous  avons  une  première  base  dans  le  chiffre  des 
prisonniers  faits  à  Tennemi.  Les  Allemands  ayant  tenu 
leur  première  ligne  plus  fortement  que  ne  le  supposait 
notre  Haut  Commandement  et  contrairement  à  ce  qu'il 
croyait  savoir  de  leurs  intentions,  le  nombre  des  pri- 
sonniers faits  dans  les  premières  journées  a  été, 
malgré  notre  faible  avance,  considérable. 

Au  23  avril,  au  G.  A.  R.,  il  était  dénombré  3oo  offi- 
ciers et  16.528  soldats  allemands,  auxquels  il  convient 
d'ajouter  1  millier  d'ennemis  blessés  et  non  encore  dé- 
nombrés. 

Quelles  ont  été  les  pertes  ennemies  en  tués  et 
blessés? 

Rien  de  plus  décevant  que  cette  élude.  J'ai  cherché  à 
faire  des  sondages  dans  certaines  divisions  auprès  des 
combattants  à  tous  les  échelons.  Là  où  l'ennemi  a 
contre-attaque,  il  a  généralement  subi  de  fortes 
pertes;  là  où  il  n'a  pas  conlre-attaqué,  le  chiffre  des 
blessés  ou  des  morts  sur  le  terrain  a  été  généralement 
faible,  l'Allemand  étant  resté  terré  dans  ses  abris  et  s'y 
étant  fait  prendre. 

Certaines  de  nos  divisions  ont  certainement  perdu 
plusque  l'ennemi.  Certaines  autres,  d'un  consentement 
unanime,  déclarent  avoir  perdu  moins. 

Nous  sommes  donc  dans  l'incertitude  sur  les  pertes 
réelles  infligées  à  l'ennemi  par  notre  ollensive.  Il  a  re- 
levé un  grand  nombre  de  ses  unités.  Il  a  jeté  dans  la 
bataille  ses  divisions  de  réserve. 
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Nous  en  avons  fait  autant  de  notre  côté.  Toute  affir- 
mation relative  à  nos  comparaisons  de  perles  serai 
lasardeuse. 


DEPENSES  DE  MUNITIONS  ENNEMIES 

L'ennemi  a  réagi  fortement  après  le  jour  J.,  mais  il 
î,  principalement  pendant  l'attaque,  fait  ses  barrages 
îvec  des  mitrailleuses. 

Tous  les  officiers  interrogés  par  moi  m'ont  dit  qu'ils 
ivaient  constaté  peu  de  210  et  presque  pas  de  3o5. 

Les  barrages  ennemis  ont  été  faits  avec  du  io5  et 
du  i5o.  Cette  constatation  pose  une  question  troublante. 
L'ennemi  a-t-il  des  difficultés  de  fabrication  d'acier? 
Un  indice  seul  permettrait  peut-être  de  l'espérer  :  de- 
puis trois  mois  l'Allemagne  a  supprimé  la  publication 
de  ses  statistiques  d'acier. 

Ou  bien,  hypothèse  plus  vraisemblable,  l'ennemi  ré- 
3erve-t-il  ses  gros  calibres  pour  une  offensive  ulté- 
rieure ? 

TERRAIN  CONQUIS  PAR  l'aRMÉE  FRANÇAISE 

Nous  n'allâmes  pas,  hélas  !  à  Laon,  comme  le  Haut 
Commandement  en  avait  eu  l'illusion.  Nous  n'empor- 
tâmes pas  partout  la  première  position,  rarement  la 
seconde  et  nulle  part  la  troisième. 

PERTES  SUBIES  PAR  l'aRMÉE  FRANÇAISE 

Effectifs.  —  Les  chiffres  de  pertes,  tels  qu'ils  ont  été 
déduits  des  premiers  renseignements  donnés  par  le 
service  sanitaire,  sont  supérieurs  à  la  réalité. 

Le  sous-secrétariat  du  service  sanitaire  a  donné 
comme  chiffre  d'évacuation,  du  16  au  25  inclus,  101.462, 
dont  5.5oo  malades. 

Les  morts  étant  d'un  cinquième  ou  d'un  quart  au  plus. 
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les  premières  journées  de  la  bataille  nous  auraient  donc 
coûté  entre  120.000  et  i25.ooo  hommes. 

Ces  chiffres  sont  supérieurs  de  près  d'un  quart  à  la 
réalité. 

Voici  le  tableau  qui  m'a  été  remis  au  G.  A.  R.  des 
perles  du  16  au  20  inclus  des  V^  et  IV®  armées. 

G.  A.  R. 

PERTES  DU   16  AU  20  INCLUS 


v 

Armée 

VP 

Armée 

Hommes 

38«  G.  A. 

7«  G.  A. 
32«  G.  A. 

5*^  G.  A. 

1«  G. A. 

9«  G.  A. 

Total.  .  . 

Officiers 

Hommes 

23 
329 
301 
176 
261 
8 

910 

15.110 

11.440 

6.030 

9.245 

420 

1«C.  A. 

2«  G.  A. 

6«G.  A. 
20«  G.  A. 
11«  G. A. 
37«  G.  A. 

Total  .   . 
Report 
V^  Armée. 

Total  général. 

3.260 
12.300 
2.900 
4.278 
1.20S 
» 

1.098 

43.155 

23.943 
44.253 

68.196 

J'ai  fait  des  sondageé  dans  diverses  divisions.  Je  les 
ai  poursuivis  jusque  dans  les  régiments  et,  dans  l'en- 
semble, je  n'ai  pas  relevé  sur  ce  tableau  de  grosses 
inexactitudes.  Il  représente  à  mon  sens  un  chiffre  voisin 
de  la  vérité,  à  lop.  loo  près. 

Mais  il  ne  représente  que  le  chiffre  des  pertes  des 
quatre  premiers  jours.  Or,  la  réaction  allemande  a  été 
forte,  le  marmitage  intense,  dans  les  dix  jours  qui  sui- 
virent les  pertes  se  sont  accrues. 

Le  tableau  ci-joint  des  pertes  du  16  au  3o  avril  pour 
toute  l'armée  française,  quim'a  été  donné  par  le  G.  Q.  G. 
me  paraît  conforme  à  la  réalité. 
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Non  compris  5.  i83  Russes  et  7.897  Sénégalais. 

Ce  tableau  semble  erroné  en  ce  qui  touche  les  pertes 
de  la  VP  Armée;  cette  Armée  donne  des  chiffres  sem- 
blables, mais  en  y  comprenant  les  Sénégalais. 

Il  résulte  des  enquêtes  que  j'ai  faites  que  le  G.  Q.  G. 
aurait  compté  deux  fois  les  pertes  sénégalaises  ;  il  ne 
faudrait  donc  pas  ajouter,  comme  le  fait  le  tableau  ci- 
joint  aux  102.445  hommes  de  pertes,  7.397  Sénégalais  ; 
ceux-ci  sont  inclus  dans  le  chiffre  global  des  102.445  h. 
de  perles. 

Au  surplus,  les  demandes  de  renforts  qui  ont  été 
fournies  corroborent  cette  statistique. 

Ces  renforts  ne  sont  donnés  qu'aux  divisions  rame- 
nées à  l'arrière,  c'est-à-dire  qui  ont  pu  faire  à  loisir  le 
décompte  de  leurs  pertes. 

Voici  quels  étaient  les  renforts  à  la  date  du  27  avril  : 

Bataillons  d'instruction .     .     .     .  24. 7 :2S  hommes 

Intérieur 10.000       — 

Territoriaux  des  jeunes  classes 

(1897  à  190^2) 3.885        — 

Il  bataillons  de  réserves  dissous.         8.000        — 

Dépots  divisionnaires    ....  45.000        — 

Au  total 91.610  hommes  de  renfort. 


Les  chiffres  de  renfort  concordent  à  10.000  hommes 
près  avec  les  chiflres  de  pertes  du  G.  Q.  G. 

Or,  le  chiffre  des  pertes  numériques  est  généralement 
d'un  dixième  supérieur  au  chitïre  des  pertes  nomina- 
tives. J'inclinerais  donc  à  croire  que  l'ensemble  des 
pertes  du  16  au  3o  avril  exclus  est  aux  environs  de 
92.000  hommes,  plus  5.000  Russes. 

Chiffre  des  morts.  ~  L'analyse  des  chiffres  du  tableau 
des  pertes  données  parle  G.  Q.  G.  pose  une  question 
troublante;  La  proportion  des  morts  par  rapport  aux 
blessés  se  serait-elle  accrue? 
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En  elTet,  si  nous  ajoutons  le  chiffre  des  disparus  au 
liffre  des  tués  et  si  nous  en  soustrayons  le  chiffre  des 
:-isonniers  français  que  l'ennemi  déclare  dans  ses 
)mmuniqués  (3. 610  prisonniers  du  i6au3o  avril)  nous 
ouvons  une  proportion  de  morts  par  rapport  aux 
essésqui  est  de  presque  moitié  (82.700  morts  ou  pré- 
imés  morts  pour  63. 200  blessés). 
On  avait  jusqu'ici  admis  que  la  proportion  des  tués 
IX  blessés  et  prisonniers  était  d'un  quart  ou  d'un  cin- 
aièrae.  U  semblerait  que  la  récente  offensive,  pour  des 
lisons  au  premier  abord  peu  saisissables,  ait  donné 
3u  à  des  pertes  en  tués  plus  fortes  que  celles  accou- 
imées. 

Nous  avons  fait,  pour  résoudre  ce  point  troublant,  de 
ombreux  sondages  dans  les  tableaux  des  pertes  de 
ombreux  corps  et  de  nombreuses  divisions. 
La  statistique  est  toujours  chose  décevante;  il  nous 
!mble  pourtant  être  arrivé  à  trouver  une  proportion 
i  tués  par  rapport  aux  blessés  plus  grande. 
Nos  .sondages  ont  porté  sur  certains  régiments  qui 
ont  pas  reculé,  qui  n'ont  pas  abandonné  le  terrain  aux 
lains  de  rennemi,  qui  n'ont  pas  eu  par  conséquent  de 
risonniers.    J'ai  trouvé  une  proportion  d'environ  un 
[lart  de  tués  par  rapport  aux  blessés. 
D'autre  part,  les  états  de  pertes  qui  nous  sont  actuel- 
sment  donnés  par  le  Commandement   sont   pour    la 
oupe  des  états  numériques,  les  états  nominatifs  des 
oupes  n'étant  faits  que  plus  tard  à  loisir,  pour  l'état 
vil,  et  adressés  directement  parle  corps  au  ministère 
ms  passer  par  le  Commandement. 
Par  contre,  les  états  de  pertes  des  officiers  sont  no- 
dnatifs.  Il  faut,  en  effet,  que  le  Commandement  puisse 
nmédialement  les  remplacer.  U  en  résulte  que   par 
Dnséquent  les  états  des  pertes  de  la  troupe  sont  sujets 
de  très  larges  erreurs,  tandis  que  les  états  des  pertes 
a  officiers  sont  d'une  vérité  très  approximative. 
J'ai  donc  fait  d'assez  nombreuses  comparaisons  pour 
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tâcher  de  chilTrer  la  proportion  des  officiers  subal 
ternes  tués  par  rapport  aux  officiers  subalternes 
blessés. 

La  IV'  Armée,  du  16  avril  au  i'''^  mai,  a  eu  i3  offi- 
ciers supérieurs  tués  et  25  blessés,  184  officiers  subal- 
ternes  tués  et  437  blessés. 

La  proportion  des  officiers  supérieurs  tués  par  rap 
port  aux  blessés  a  donc  été  de  moitié  et  la  proporlior 
des  officiers  subalternes,  dans  cette  Armée  pendante 
même  période,  a  donc  été  de  près  d'un  tiers. 

Sur  toute  une  série  d'autres  points,  j'ai  fait  des  son 
dages  analogues.  Pendant  celte  attaque,  d'une  part  k 
marmitage  intense  et  d'autre  part  les  barrages  df 
mitrailleuses,  ont  certainement  élevé  le  taux  des  pertes 
en  tués  par  rapport  aux  blessés.  Ils  l'ont  porté  à  plu? 
d'un  quart  et  presque  à  un  tiers.  Mais  cela  ne  suffit  pas 
à  expliquer  l'étonnante  proportion  sur  un  si  grand 
chifîre  de  tués  par  rapport  aux  blessés. 

Il  faut  admettre  alors  que  beaucoup  d'hommes  sont 
restés  sur  le  terrain,  auxquels  l'ennemi  n'a  pas  fait 
quartier. 

Il  faut  admettre  que  l'élan  de  l'infanterie  a  été  aussi 
beau  qu'aux  premiers  jours  de  la  guerre  et  les  destruc- 
tions aussi  incomplètes  qu'aux  premiers  jours  de  la 
guerre. 

On  ne  jette  plus  les  hommes  sur  des  fils  de  fer  in- 
tacts, on  les  jette  sur  des  mitrailleuses  intactes. 

effet  moral  sur  l'armée  française 

Il  ne  faut  ni  exagérer,  ni  ne  pas  prendre  au  sérieux 
l'efiet  moral  produit,  par  les  conditions  dans  lesquelles 
a  été  livrée  cette  bataille,  sur  la  troupe  et  sur  le  Com- 
mandement à  tous  les  échelons. 

La  troupe^ —  Le  poilu  était  généralement  parti  avec 
ce  sentiment  :  «  C'est  le  dernier  coup,  nous  allons 
en  mettre.  » 
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Les  intentions  du  Commandement  avaient  filtré 
usque  dans  la  troupe.  De  simples  soldats  du  I®""  corps 
ne  l'ont  précisé  :  «  Le  soir,  nous  devions  être  à 
^mifontaine  et  être  relevés  dans  les  quarante-huit 
leures.  » 

Leurs  déclarations  étaient  conformes  au  plan  d'en- 
;^ageraent  de  ce  corps. 

L'enthousiasme  incontestable  et  sublime  avait  été 
îhaufîé  par  tous  lès  officiers  de  troupe  :  lieutenants  et 
îolonels. 

Eux-mêmes  avaient  reçu  l'impulsion  des  échelons 
lUpérieurs. 

La  désillusion  a  été  forte  :  le  contrôle  postal  dune 
b*mée  porte,  le  29  avril,  «  La  correspondance  pos- 
ale  dénote  un  profond  affaiblissement  du  moral  causé 
>ar  la  constatation  des  résultats  de  rofîensive.  n  Aucun 
les  comptes  rendus  de  la  Commission  de  contrôle 
)ostal  ne  fait  exception. 

Le  Commandement. —  Le  général  Nivelle,  dans  une 
éunion  de  ses  généraux  de  corps,  avait  répondu  à  cer- 
aines  de  leurs  remarques  et  observations  par  ces  pa- 
oles  que  j'extrais  d'un  journal  de  marche  :  0  Si  j'avais 
lu  à  donner  des  ordres  à  flindenburg,  je  lui  aurais 
lommandé  le  repli  qu'il  vient  de  faire.  Allez-y  carré- 
nent,  il  n'y  a  plus  de  Boches  devant  vous.  » 

Il  en  résulte  qu'à  tous  les  échelons  la  confiance  dans 
'échelon  supérieur  a  subi  une  dépression.  Il  faudra 
[uelque  temps  à  l'officier  d'infanterie  pour  reprendre 
a  troupe  en  mains. 

On  sent,  sous  la  réserve  des  propos  qu'impose  la  dis- 
iipline,  que  la  confiance  n'y  est  plus. 

«  La  leçon  de  la  Somme  n'a  servi  à  rien  »,  me  dit  un 
général  commandant  l'infanterie  divisionnaire. 

Un  autre  grand  chef,  me  dit  :  «  vous  avez  changé  les 
lommes,  mais  vous  n'avez  pas  changé  le  Commande- 
uent  ». 

Et  de  fait,  on  sait  que  le   plan  qui  a  été  appliqué 
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avait  été  conçu  par   le  G.  Q.   G.    sous   le  précédent 
Général  en  Chef,  par  le  même  bureau  d'opérations. 

Quant  aux  méthodes,  elles  n'ont  pas  changé.  Le  rè- 
glement sur  l'offensive  de  1916  est  un  succédané  du 
règlement  de  1918. 


VI 
LEÇON  QUI  S'EN  DÉGAGE 

HAUT  COMMANDEMENT 

Depuis  Toffensive  du  16  avril  1917,  l'organisation 
du  Haut  Commandement  a  été  modifiée  par  4  dé- 
crets. 

Le  premier,  du  29  avril,  nommant  à  côté  du  Ministre 
de  la  Guerre  un  chef  d' Etat-Major  Général. 

Le  second,  du  9  mai,  donnant  au  Sous-Secrétaire 
d'État  aux  Transports  délégation  des  attributions  con- 
fiées jusqu'ici  à  l'autorité  militaire  dans  les  armées. 

Le  troisième,  du  11  mai,  fixant  les  attributions  du 
Major  Général. 

Le  quatrième,  du  i5  mai,  nommant  le  général  Pétain 
Général  en  Chef  et  le  général  Foch  Major  Général. 

Des  personnes  choisies,  nous  ne  dirons  rien.  Le  rôle 
de  la  Commission  de  l'Armée  et  de  chacun  de  ses  com- 
missaires n'est  pas  de  porter  les  couleurs  de  tel  ou  de 
tel  général.  Rien  ne  serait  plus  pernicieux  pour  son 
autorité  et  pour  le  régime  lui-même  que  de  voir  les 
députés  intervenir  dans  le  choix  des  grands  chefs. 

Décret  du  9  mai.  —  La  direction  de  l'arrière  du 
G.  0.  G.  a  été  parce  décret  supprimée;  l'installation 
des  voies  ferrées  nouvelles  appartient  désormais  au 
Gouvernement. 

Or,  l'organisation  de  nouvelles  voies  ferrées  est  un 
organe  de  commandement  au  même  titre  que  Tartil- 
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lerie.  Est-ce  le  Major  Général  qui  fera  à  cet  égard  la 
liaison  entre  Tarmée  et  le  Sous-Secrétaire  d'État  aux 
Transports?  La  commission  sollicite  quelques  préci- 
sions et  éclaircissements. 

Décret  du  29  avril.  —  L'institution  d'un  chef 
d'E.-M.  G.  à  côté  du  Ministre  tend  à  atténuer  la  dualité 
de  pouvoir  du  G.  Q.  G.  et  du  Gouvernement. 

Voici  plus  de  2  ans  que  la  Commission  de  l'Armée  en 
signale  les  inconvénients.  Elle  ne  peut  que  se  féliciter 
de  voir  le  Gouvernement  entrer  dans  ses  vues.  Elle 
sait  que  des  réformes  ont  été  déjà  commencées  au 
G.  Q.  G.  Elle  demande  à  en  connaître  le  détail. 

Décrets  des  11  et  15  mai.  —  La  Commission  sollicite 
du  Gouvernement  quelques  explications  sur  ces  décrets. 

Il  a  paru  à  quelques  commissaires  que  certaines  con- 
fusions pouvaient  s'établir  dans  le  partage  des  attri- 
butions du  commandement. 

Elle  sollicite  donc  le  Gouvernement  de  lui  faire  con- 
aaître  comment  il  entend  le  fonctionnement  de  ces  di- 
rers  décrets. 

Il  convient  de  signaler,  en  terminant,  la  multiplicité 
des  organismes  de  commandement  :  brigades,  divi- 
sions, armées,  groupes  d'armées,  G.  Q.  G.,  interposés 
între  la  troupe  et  le  Haut  Commandement,  d'où  il 
•ésulte  l'inaction  et  Tabus  des  comptes  rendus. 

ÉQUIPEMENT  DU  FRONT  EN  TERRAIN  d'oFFENSIVE 

Avant  le  repli  allemand,  l'attaque  française  inscrite  sur 
e  terrain  pouvait  se  produire  de  l'Argonne  à  La  Bassée, 
)Ur  un  espace  de  270  kilomètres.  Deux  attaques  anglaises 
;t  une  attaque  française  entre  Roye  et  l'Oise  devaient 
itlirer  les  réserves  allemandes  et  lorsque  l'ennemi  paraî- 
rait  trompé  sur  la  direction  de  notre  principal  effort, 
ine  quatrième  attaque  avait  mission  de  rompre  le  front. 

Ce  plan  n'était  possible  que  parce  que  peu  à  peu 
out   ce  terrain  avait  été  équipé  e/   terrain  d'offensive. 
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La  Champagne,  pour  TofTensive  de  1915,  avait  ét( 
organisée;  la  Somme  pour  celle  de  1916,  l'Artois  pou: 
les  offensives  franco-anglaises  de  1915  et  de  1916;  à  1î 
fin  de  1916,  le  G.  Q.  G.  s'était  enfin  décidé  à  organise 
le  secteur  de  TAisne. 

Au  début  de  1917,  des  chances  de  rupture  se  présen 
talent  pour  nous  :  l'ennemi,  menacé  sur  270  kilomètres 
pouvait  ignorer  où  serait  la  masse  principale  d'attaque 

Ce  plan,  la  simple  lecture  de  photographies  d'avion 
Tavait  fait  pressentir  à  l'ennemi  et  il  faut  bien  ad 
mettre  qu'il  avait  paru  redoutable  puisque  le  feld 
maréchal  Hindenburg  crut  devoir  rompre  le  combat  d 
Soissons  à  Bapaume. 

Le  Commandement  français  s'étant  refusé  depui 
deux  ans  à  préparer  méthodiquement  tout  le  front  ei 
terrain  d'offensive  avant  de  tenter  une  attaque,  il  n 
lui  resta  plus  que  deux  alternatives  :  ou  renoncer 
l'attaque  jusqu'à  ce  que,  par  une  préparation  nouvell 
du  front  sur  le  terrain  récemment  libéré  et  par  un 
préparation  de  tous  les  autres  secteurs  en  terrain  d'of 
fensive,  il  eût  retrouvé  sa  liberté  de  manœuvre,  ou  bie 
attaquer  avec  les  Anglais,  sur  les  deux  secteurs  o 
l'ennemi  nous  attendait. 

La  Commission  de  l'Armée  à  le  droit  d'en  tirer  un 
conclusion  pratique.  Elle  doit  demander  au  Gouverna 
ment  s'il  est  enfin  décidé  à  organiser  offensivemer 
tout  le  front. 

A  la  date  du  i^'  octobre  1916,  la  Commission  a  pri 
le  Gouvernement,  à  ce  sujet,  de  demander  au  Générs 
en  Chef  de  chiffrer  : 

i«  Les  moyens  de  transport  nécessaires  à  l'équipe 
ment  de  tout  le  front  en  terrain  d'offensive; 

2"  La  main-d'œuvre  nécessaire  à  l'élaboration  de  c 

plan. 

Nous  croyons  savoir  que  le  général  Halouin,  secrt 
taire  du  Comité  de  Guerre,  a  étudié  la  question,  mai 
nous  n'avons  pas  reçu  de  réponse. 
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Si  le  Gouvernement  entrait  dans  ces  vues,  il  ne  pour- 
rait les  réaliser  qu'avec  l'aide  et  l'appui  de  nos  alliés. 

UNITÉ  d'action 

S'il  était  besoin  de  démontrer  une  fois  de  plus  qu'une 
bataille,  même  localisée,  sur  un  secteur  du  front  fran- 
çais est  conditionnée  par  les  négociations  antérieures 
entre  alliés,  Tinsuccès  de  la  présente  opération  nous 
suffirait. 

Cette  bataille  a  été  à  nouveau  une  bataille  franco- 
anglaise  unilatérale. 

Une  fois  de  plus,  l'unité  d'action  a  fait  défaut. 

La  Commission  se  souvient  que,  peu  avant  que  les 
Ministres  français  ne  partent,  au  début  de  janvier,  pour 
la  conférence  de  Rome,  elle  avait  émis  le  vœu  que 
100.000  travailleurs  fussent  demandés  à  la  grande  na- 
tion voisine,  abondante  en  terrassiers,  pour  organiser 
notre  front. 

Une  organisation  défensive  mieux  assurée  pouvait 
nous  permettre  de  libérer  plus  aisément  nos  divisions 
au  profit  de  l'Italie. 

Une  offensive  mieux  organisée  pouvait  nous  per- 
mettre de  retenir  sur  notre  front  une  plus  grande  masse 
de  réserve  allemande. 

Tout  coup  de  pioche  donné  sur  le  front  français  avait 
une  répercussion  sur  le  front  italien. 

Cette  thèse, le  Gouvernement  français,  si  nous  sommes 
bien  renseignés,  ne  la  soutint  pas  ou  la  soutint  mol- 
lement (1). 

Le  seul  progrès  fait  dans  ce  sens  fut  l'envoi,  par  le 
général  Cadorna,  au  général  Nivelle  de  quelques  mil- 
liers de  travailleurs  civils,  de  qualité  d'ailleurs  mé- 
diocre. 

(1)  On  sait  que  l'envoi  de  300.000  travailleurs  italiens  ne  fut 
obtenu  qu'en  janvier  1918,  à  la  suîte  du  rapport  et  de  la  mission 
de  M.  Abel  Ferry  (Voir  ch.  v,  Rapport  du  30  décembre  1917). 

18 
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Pourtant  l'article  7  de  la  Conférence  du  9  janvier  1917 
à  Home,  prévoyait  une  action  commune  des  Alliés  snr  le 
front  italien,  admettait  le  principe  dune  collaboration 
militaire  et  en  renvoyait  le  détail  à  une  entente  entre 
experts  militaires. 

Il  en  résulta  une  promesse  d'envoi  de  divisions 
franco-anglaises  en  cas  d'attaque  allemande  sur  le 
Trentin,  sans  aucune  contre-partie,  ni  en  troupes,  ni 
en  travailleurs  du  côté  italien. 

Les  événements  récents  viennent  de  démontrer  qu'en 
cas  d'offensive  franco-anglaise,  aucune  contre-partie 
d'offensive  italienne  n'était  également  prévue. 

La  récente  offensive  a  creusé  dans  nos  dépôts  divi- 
sionnaires un  nouveau  déficit.  Il  est  actuellement  de 
100.000  hommes  (1). 

D'autre  part,  les  besoins  restent  les  mêmes,  on  peut 
les  chiffrer  à  80.000  hommes  par  mois. 

Voici  les  ressources  de  l'infanterie  : 

130.000  hommes  des  bataillons  d'instruction. 

30.000  —  —  territoriaux. 

120.000  —     de  la  classe  18. 

32.000  —    exemptés. 


Soit  au  total  1^12.000  hommes. 

Le  front,  en  outre,  récupère  sur  lui-même  3o.ooo 
hommes. 

Les  divisions  engagées  sont  toutes  fatiguées  ;  cer- 
taines divisions,  après  plusieurs  mois  de  préparation 
intense,  engagées  sans  repos,  ont  fait  l'attaque,  subites 
contre-attaques  et  depuis  plus  de  20  jours  n'ont  pas 
été  relevées. 

Quiconque  a  fait  une  attaque  et  sait  l'usure  nerveuse 
qu'il  en  résulte,  quiconque  a  tenu  la  tranchée  et  sait 

(1)  Nous  avons  1.029  bataillons  qui  devraient  chacun  avoir 
au  dépôt  divisionnaire  194  hommes,  soit  199.626  hommes.  Or, 
il  manque  environ  100.000  hommes  dans  ces  dépôts.        A.  F. 
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le  long-  épuisement  physique  qu'elle  produit,  peut  pré- 
dire qu'au  jour  de  la  victoire  des  Alliés,  avec  de  pa- 
reilles pratiques  il  n'y  aura  plus  d'hommes  français. 

La  guerre  sous-marine  d'autre  part,  rend  plus  intense 
les  nécessités  de  production  agricole.  Il  faut  200.000 
hommes  pour  l'agriculture.  Le  Ministre  de  l'Agriculture 
l'a  dit  et  il  a  raison.  Nous  ne  les  trouverons  que  dans 
un  programme  de  mise  en  commun  des  effectifs  inter- 
alliés. 

Seule  l'exécution  de  ce  programme  peut  soutenir  la 
France,  moralement  et  économiquement. 

La  Commission  inlassablement  rappelle  que  les  An- 
glais tiennent  un  front  qui  n'atteint  pas  le  quart  total 
de  notre  front  avec  un  chiffre  de  divisions  supérieur  à 
celui  que  nous  employons  pour  le  reste  de  notre  front, 
d'où  relèves  plus  fréquentes,  repos  plus  complet,  hyl 
giène  mieux  assurée. 

La  Commission  rappelle  également  que  26.000  tra- 
vailleurs français  sont  encore  employés  à  l'arrière  de 
l'armée  anglaise. 

En  conséquence,  la  Commission  demande  à  avoirenfin 
connaissance  des  pourparlers  du  Gouvernement:  i^ence 
qui  concerne  l'extension  du  front  anglais;  2°  en  ce  qui 
concerne  l'apport  de  travailleurs  italiens  ;  S*^  en  ce 
qui  concerne  la  constitution  d'une  armée  de  manœuvre 
franco-anglo-italienne  ;  4«  les  demandes  d'effectifs  faites 
parle  Gouvernement  aux  États-L'nis. 


VII 

QUESTIONS  POSÉES  PAR  LA  COMMISSION 
DE  L'ARMÉE  AU  GOUVERNEMENT 

1°  Quelles  sont  les  raisons  qui  ont  déterminé  l'offen- 
sive ? 
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2"  Quels  sont  les  résultats  de  l'olîensive?  Quelles 
sont  les  pertes  ? 

3"  Quelles  fautes  ont  été  commises  et  quelles  sanc- 
tions prises  ? 

4»  Comment  le  Gouvernement  entend-il  le  fonction- 
nement des  décrets  du  29  avril,  du  11  mai  et  du  i5  mai 
sur  le  Haut  Commandement?  Le  G.  Q.  G.  a-t-il  été  ré- 
organisé ? 

5"  Comment  fonctionnera  le  décret  du  9  mai  donnant 
au  sous-secrétaire  d'État  aux  Transports  les  attributions 
confiées  jusqu'ici  à  l'autorité  militaire  et  comment 
s'effectuera  la  liaison  avec  le  Commandement? 

6°  Quels  sont  les  enseignements  que  le  Gouvernement 
a  tirés  pour  la  conduite  ultérieure  de  la  guerre  : 

à)  Du  repli  allemand? 

h)  De  l'offensive? 

10  En  ce  qui  touche  le  rôle  respectif  des  diverses 

armes. 

2°  En  ce  qui  touche  les  programmes  de  matériels. 

3°  En  ce  qui  touche  l'organisation  offensive  et  dé- 
fensive du  terrain  et  la  préparation  des  routes,  des 
voies  ferrées  et  de  leur  matériel. 


CHAPITRE  VI 


LES  CHARS  D'ASSAUT 


LES  CHARS  D'ASSAUT 


10  mai  Î91S. 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Abel  Ffrry, 

Sur  l'Artillerie  d'assaut 


I.  —  Historique. 
H.  —  Organisation  des  services  intérieurs  de  l'A. 
a)  Services  du  Ministère  de  la  Guerre. 
6)  Services  du  Ministère  de  l'Armement. 

III.  —  Programmes  et  farrications  de  matériels. 

Chars  légers, 
a)  Chars  légers  T.  S.  F. 
6)  Personnel. 

Chars  lourds, 
a)  Production  interalliée. 
6)  Production  française. 

IV.  —  Conclusions. 

a)  Questions  d'ordre  prénéral. 

6)  Questions  particulières  aux  chars  d'assaut. 
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HISTORIQUE 

L'artillerie  d'assaut  aurait  pu  être  un  des  élémentj 
principaux  de  la  libération  du  territoire.  Elle  n'a  été, 
jusqu'ici,  qu'un  accessoire  dans  la  bataille.  Les  Gou- 
vernements et  le  Haut  Commandement  ont  manqua 
d'imagination.  Le  Parlement  a  manqué  de  persévé- 
rance. L'histoire  de  l'artillerie  d'assaut  est  pour  cha- 
cun une  pénible  leçon  de  modestie. 

En  France,  trois  initiateurs  :  un  officier  d'activé,  le 
général  Estienne  ;  deux  officiers  de  réserve,  M.  Aubriot, 
député,  et  le  capitaine  de  Poix,  industriel  (i). 

i*  M.  Aubriot,  le  premier  en  date,  met  en  mou- 
vement la  Commission  du  Budget  dès  le  i4  septem- 
bre 1915.  Celle-ci  entretient  le  Ministre  de  la  Guerre  de 
la  possibihté  de  créer  «  des  fortins  automobiles  pou- 
vant franchir  tous  les  obstacles  ». 

2°  Le  second  en  date,  le  capitaine  de  Poix,  combat- 
tant des  batailles  d'Artois,  «  avait  vu  tant  de  fois  notre 
infanterie  partir  magnifique  d'enthousiasme  à  l'assaut, 
puis  brusquement  fauchée  par  une  mitrailleuse  insoup- 
çonnée et  le  champ  de  bataille  se  couvrir  en  quelques 
minutes  de  cadavres,  hécatombes,  hélas  !  si  souvent 
inutiles  !  » 

Il  avait  donc,  dès  le  25  novembre  1916,  conçu  l'idée 
de  {(  voitures  blindées  allant  par  tout  terrain  ». 

Ce  rapport  divinatoire  contient  cette  phrase  prophé- 
tique des  erreurs  à  venir  :  «  Pour  obtenir  un  résultat, 
il  faut  beaucoup  de  ces   appareils  et  puis  il  faut  le 

(1)  On  sait  aussi  quelle  part  active  M.  J.-L.  Breton,  sous-se- 
crétaire d'État  aux  Inventions  a  prise  à  la  mise  au  point  et 
au  développement  de  cette  arme  nouvelle. 
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secret,  car  à  tout  engin  on  peut  opposer  un  engin, 
à  toute  tactique  une  tactique;  seule  la  surprise  est 
Félément  éternel  du  succès.  » 

3o  Enfin  le  général  Estienne,  futur  directeur  de  l'Ar- 
tillerie d'assaut,  avait  le  i^*"  décembre  1916  saisi 
le  G.  Q.  G.  de  propositions  fermes,  basées  sur  une 
étude  faite  en  collaboration  avec  la  maison  Schneider. 
Deux  mois  après,  le  3i  janvier  1916,  le  Général  en 
Chef  demandait  la  mise  en  construction  de  4oo  chars 
Schneider.  L'arme  était  créée. 

Les  Commissions  de  l'Armée  et  du  Budget  obtien- 
nent du  Gouvernement  l'engagement  formel  que  ni  les 
chars  d'assaut  français,  ni  les  chars  d'assaut  anglais,  ne 
seront  employés  autrement  qu'en  masse,  selon  la  vision 
prophétique  du  capitaine  de  Poix. 

Mais  la  construction  des  tanks  anglais  a  devancé  la 
nôtre.  Nous  sommes  alors  en  juin  1916  :  l'attaque  an- 
glaise au  nord  de  la  Somme  a  stoppé  au  sortir  des 
premières  tranchées.  Son  artillerie  ne  sait  pas  encore 
préparer  les  attaques.  Les  tanks  sont  là.  Les  généraux 
anglais  demandent  à  les  employer  pour  relever  le  mo- 
ral des  fantassins. 

Un  simple  officier  de  liaison  français,  si  je  suis  bien 
renseigné,  relève  de  sa  promesse  le  G.  Q.  G.  anglais. 
Les  tanks  font  leur  apparition  sur  le  champ  de  ba- 
taille, 3.000  Allemands  sont  fait  prisonniers.  On  prend 
un  village. 

Succès  tactique  apparent  qui,  hélas  !  dissimule  un 
échec  militaire,  car  l'emploi  des  tanks  est  désormais 
connu  de  l'ennemi. 

Les  Allemands  opposent  «  tactique  à  tactique  »  !  Ils 
créent  sur  tout  le  front  une  tranchée  de  4  mètres  de 
largeur  que  ne  peuvent  franchir  ni  les  tanks  français 
ni  les  tanks  anglais. 

Ainsi  les  tanks  français  n'ont  pas  encore  servi  qu'ils 
sont  déjà  démodés. 

L'emploi  prématuré  de  leurs  camarades  anglais   a 
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averti  l'ennemi.  Aussi  quand,  un  an  plus  lard,  le 
16  avril  1917,  les  Saint-Chamond  et  Schneider  entrè- 
rent dans  la  bataille  devar\t  Juvincourt,  ce  fut,  malgré 
des  prodiges  d'héroïsme,  un  lamentable  échec. 

Cambrai  fut  une  révélation  ;  «  Téternel  élément  de 
surprise  »  dont  parlait  le  capitaine  de  Poix, 'joua  enfin. 
Les  chars  anglais  percèrent  les  lignes  allemandes. 
Mais  le  Haut  Commandement  anglais,  comme  le  nôtre, 
n'avait  pas  cru  aux  chars. 

Si  je  suis  bien  renseigné,  c'est  à  l'instigalion  de 
Lloyd  George  que  Tattaque  en  masse  dos  chars  fut 
tentée  devant  Cambrai.  Aussi  Douglas  Haig  n'ayant 
pas  prévu  la  percée  n'a-t-il  pu  la  soutenir  par  des 
divisions  d'exploitation.  L'armée  anglaise,  10  jours 
après,  fut  sévèrement  ramenée  sur  ses  lignes. 

Victoire  du  matériel  nouveau,  échec  du  Haut  Com- 
mandement britannique  :  tel  fut  le  bilan  de  l'opération. 

Ainsi  les  chars  d'assaut  sont  une  invention  d'officiers 
combattants,  de  réservistes,  de  gens  de  l'arrière.  Ils  ne 
sont  pas  nés  spontanément  de  la  méditation  de  Viin  des 
deux  Hauts  Commandements. 

Seul  le  général  Pétain  a  marqué  à  cette  arme,  depuis 
son  arrivée,  une  constante  sollicitude;  mais  à  l'heure 
actuelle,  ce  n'est  pas  encore  une  arme  choyée  ni 
suivie. 

Ni  moralement,  ni  matériellement,  les  chars  d'assaut 
n'ont  la  priorité.  Ce  rapport  en  sera  la  longue  démons- 
tration. 

n 

ORGANISATION  DES  SERVICES  INTÉRIEURS  DE 
L'ARTILLERIE  D'ASSAUT 

Services  du  Ministère  de  la  Guerre.  —  Ayant  faible- 
raent  cru  à  rarLillerie  d'assaut,  le  (iouvernement  n'en 
a  pas  organisé  les  services  au  Ministère  de  la  Guerre 
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squ'à  l'arrivée  de  M.  Clemenceau,  qui,  sur  l'initia- 

'e  des  Commissions  de  l'Armée  et  du  Budget  de  la 

lambre,  a  créé  une  sous-direction  de  TA.  S. 

Malgré  un  gros  labeur  et  d'heureuses  initiatives,  le 

idement  de  cette  sous-direction  a  été  faible. 

Pourquoi?  Parce  que  cette    sous-direclion   dépend 

3  services  de  l'artillerie  elle-même. 

Or,  l'artillerie  d'assaut  ne  peut  développer  son  pro- 

imme  de  fabrications,  qui  mange  beaucoup  d'acier, 

'aux  dépens  des  autres  armes  et  notamment  de  l'ar- 

ierie. 

5a   subordination  à   la   direction   de    l'artillerie  ne 

-met  pas  au  ministre  d'arbitrer  entre  les  besoins  des 

IX  armes  qui,  sur  le  champ  de  bataille,  répondent  à 

»  besoins  et  à  des  conceptions  tactiques  différents. 

^e  mieux  eût  été,  il  faut  le  reconnaître  à  l'usage,  de 

er  une  Direction  indépendante  au  Ministère   de  la 

erre. 

lais  pour  cela  il  faut  une  loi.  Nous  déposons  donc 
notre  nom,  M.  Renaudel  et  moi-même,  une  propo- 
on  de  loi  dans  ce  sens. 

lais  en  attendant,  la  Sous-Direclion  a  besoin  d'une 
épendance  de  fait  auprès  du  Ministre.  Il  serait  dési- 
le  que  le  Ministre  de  la  Guerre  reçût  directement  à 
ignature  le  directeur  de  l'A.  S. 
!nfin  la  Sous-Commission  émet  à  l'unanimité  le  vœu 
I  le  Ministre  de  la  Guerre  rattache  l'actuelle  Sous- 
ection  de  l'artillerie  d'assaut,  non  pas  à  la  Direction 
'artillerie,  mais  à  la  Direction  de  l'infanterie.  L'A.  S. 
5t  pas  une  arme  pour  artilleurs  :  c'est  une  arme  à  la 
position  de  l'infanterie. 

oici  un  bel  exemple  d'absurdité  bureaucratique  : 
S.  se  recrute  directement  parmi  les  officiers  de 
tes  armes.  Par  contre,  dans  l'A.  S.  même,  un  sous- 
cier  ayant  déjà  pris  part  à  des  combats  de  tanks 
peut  pas  être  promu  au  grade  de  sous  lieutenant, 
que  son  arme  d'origine  est  la  cavalerie  ou  l'infan- 
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terie,  sans  avoir  au  préalable  suivi  pendant  un  trim 
tre  les  cours  de  Fontainebleau.  Quel  besoin  a-t-il  d'î 
prendre  pendant  trois  mois  le  maniement  du  76  ou 
i55?  Aucun.  Mais  la  Direction  de  l'artillerie  lui  applic 
imperturbablement  les  règlements  qui  sont  faits  p( 
les  artilleurs. 

Telles  sont  les  chinoiseries  auxquelles  conduit 
rattachement  de  l'A.  S.  à  la  Direction  de  Tartillerie. 

Services  du  Ministère  de  r  Armement.  —  Au  Minist 
de  l'Armement,  1  A.  S.  se  trouve  dispersée  entre  ti 
services,  ajoutons  le  cabinet  qui,  en  fait,  est  un  q 
trième  service;  on  aura  une  idée  de  la  corresp 
dance  qu'échangent  pour  un  même  objet  ces  4  burei 
indépendants. 

Je  suggérerais  qu'au  moins  la  plupart  des  servi 
du  Ministère  de  la  Guerre  et  de  l'Armement  soient  réi 
dans  un  même  local.  On  épargne  tant  de  papiers  à  ( 
porte  à  porte  ! 

Sans  doute,  serait  il  préférable  que  le  Ministère  d 
Guerre  et  le  Ministère  de  l'Armement  n'aient  pas 
séparés.  Mais  le  Ministère  de  l'Armement  s'est  ci 
dans  cette  guerre,  autour  de  fortes  personnalités.  Ce 
là  mêmes  qui  avaient  critiqué  cette  organisation  onl 
la  conserver. 

Seulement,  le  Ministère  de  l'Armement  a  une  cha 
qui  suffit  à  son  homme. 

Que  le  Gouvernement  prenne  garde  de  donner  t 
delDCsogne  à  M.  Loucheur;  sa  prodigieuse  activité 
préparation  unique,  son  don  de  décision  entraîner 
Gouvernement  à  le  charger  successivement  de  toi 
les  tâches  délicates  :  armement,  aviation,  charbc 
travaux  sur  le  front,  etc.;  souvent  chez  les  Ail 
sans  cesse  sur  le  front  avec  le  Ministre  de  la  Guern 
à  sa  place,  c'est  trop  pour  un  seul  homme,  quelles 
soient  ses  forces. 

De  là,  dans  le  détail  des  affaires,  comme  celle 
chars  d'assaut,  des  à-coups,  des  retards,  des  prome 
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n  tenues  et  un  jour,  de  la  part  de  ceux-là  mêmes  qui 
i  font  le  plus  de  crédit,  des  vivacités  de  discussion 

Commission. 

Il  n'est  pas  conforme  à  l'intérêt  public  de  charger  de 
ît  et  de  si  diverses  besognes,  même  l'actuel  Ministre 

TArmement. 


ITI 
10  GRAMMES    ET    FABRICATIONS    DE    MATÉRIELS 

Un  bref  aperçu  des  retards  de  nos  fabrications  et 
e  courte  étude  de  nos  programmes  suffiront  pour 
e  ces  critiques  ne  paraissent  ni  excessives  ni  trop 

^es. 

CHARS    LÉGERS 

Le  char  Renault  réalise  enfin  le  canon  d'accompa- 
ement  que,  depuis  trois  ans,  espère  notre  infanterie, 
îst  le  futur  vainqueur  de  la  mitrailleuse. 
[1  a  été  conçu  par  la  collaboration  du  général  Estienne 
de  M.  Renault,  voici  un  an  et  demi,  en  novembre  1916, 
dehors  des  services  du  Ministère  de  V Armement. 
Les  premiers  essais  sont  de  mars  1917. 
Malheureusement  l'Armement  n'y  a  pas  cru.  Le  Mi- 
;tre  de  la  Guerre  n'était  renseigné  par  aucun  service. 
Y  eut-il,  comme  on  l'a  dit,  des  rivalités  de  groupe- 
mts  industriels? 

Foujours  est-il  que  les  tôles  n'ont  commencé  d'arri- 
r  que  lorsque  les  commissions  parlementaires,  émues 
r  le  succès  des  tanks  anglais  à  Cambrai,  ont  enfin 
âté  leur  appui  aux  demandes  du  Général  en  Chef. 
Car  le  G.  Q.  G.  n'a  jamais  varié  sur  ses  demandes 
chars  Renault. 

Dès  le  mois  de  novembre  1916,  voici  18  mois,  le  Gé- 
rai en  Chef  demandait  un  millier  de  chars. 
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Au  mois  de  juin,  il  portait  cette  demande  à  3.5oo. 

Le  Ministre  de  l'Armement  faisait,  au  mois  de  ju 
fet  1^7  et  renouvelait  au  mois  de  septembre,  la  pi 
messe  de  livrer  dès  la  fin  de  décembre,  45o  chars. 
28  octobre  il    promettait  d'en  fournir   1.000  pour 
;^i  mars  1918.   Devant  les  Commissions  de  l'Armée 
du   Budget,  il    s'engageait  formellement   au  mois 
janvier  dernier,  à  sortir  pour  le  3i  mai^s,  800  chars. 

La  lecture  des  procès-verbaux  des  Commissions  < 
instructive  à  cet  égard.  Elle  avertira  les  Commissic 
de  ne  pas  trop  se  lier  aux  promesses  du  Minisire 
l'Armement. 

Ces  promesses  ne  furent  pas  tenues.  Le  Ministre 
l'Armement  prétendit  pourtant  qu'elles  l'étaient,  ( 
vant  la  Commission  de  l'Armée. 

Ah  !  si  l'on  avait  eu  devant  Montdidier,  le  21  ma 
quelques  centaines  de  chars  Renault  aptes  au  comb 
l'ennemi  n'étant  pas  retranché  et  n'étant  pas  suivi 
ses  canons  lourds,  les  chars  Renault  eussent  reji 
l'infanterie  allemande  au  canal  Crozat  et  même  sur  i 
positions  de  départ.  C'est  un  regret  qu'on  entend  se 
vent  exprimer  dans  l'armée;  il  explique  pourquoi 
Ministre  de  l'Armement  continua  à  discuter  sur  les  s 
tistiques  :  le  5  avril,  quelques  jours  après  son  au 
tion,  il  écrivait  à  la  Commission  en  affirmant  que, 
5  avril  au  soir,  117  chars  étaient  à  la  disposition  de 
Guerre. 

Le  19  avril,  le  Ministre  de  la  Guerre  lui-même  éc 
vait  que  le  6  avril,  il  n'était  arrivé  que  72  chars  «  de 
des  conditions  de  précarité  ».  De  précarité,   certes! 
trois  quarts  de  ces  chars  n'ont  pu,  même  sur  le  tern 
d'expérience,  faire  plus  de  quelques  kilomètres. 

La  maison  Renault  a  dû  reconnaître  la  nécessité 
démonter  et  de  remonter  tous  ces  chars. 

L'envoi  avait  été  hâtif  et  fait  pour  donner  une  sat 
faction  d'apparence  aux  commissions  parlementairi 

Enfin,  le  6  mai,  on  me  déclarait  personnellement 
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G.  Q.  G.  qu'une  soixantaine  de  chars  seulement  étaient 
aptes  au  combat. 

Ce  bluir,  car  il  faut  appeler  les  choses  par  leur  nom, 
a  failli  avoir  une  conséquence  tragique.  Pour  prouver 
:|ue  l'on  avait  fabriqué  des  chars  Renault,  on  a  poussé 
î  l'emploi  immédiat  de  la  poi^-née  de  chars  qui  étaient 
îux  armées. 

Les  procès-verbaux  de  la  Commission  de  l'Armée  du 
i  avril,  une  lettre  de  votre  rapporteur  que  je  viens  de 
^ous  lire,  une  conversation  que  M.  Renaudel  et  moi 
lyons  eu  l'occasion  d'avoir  aux  armées  avec  M.  le  Pré- 
sident de  la  République,  informé  comme  à  l'ordinaire 
le  l'étal  de  la  question,  ont  pu  arrêter  cette  folie  :  car, 
elon  la  parole  du  capitaine  de  Poix,  les  Allemands, 
lès  qu'ils  connaîtront  les  chars  Renault  «  opposeront 
actique  à  tactique.  Il  faut  beaucoup  de  ces  appareils 
>our  obtenir  un  résultat  ». 

Or,  j'étais  trop  optimiste  lorsqu'il  y  a  un  mois,  j'écri- 
ais que  l'armée  possédera,  entraînés,  aptes  au  combat, 

la  fin  de  mai,  6  bataillons  (45o  chars)  soit  de  quoi  at- 
aquer  sur  un  front  de  6  divisions,  c'est-à-dire  de  12  à 
5  kilomètres  ;  à  la  fin  de  juillet,  1  o  bataillons  (ySo  chars), 
oit  de  quoi  attaquer  sur  un  front  de  10  divisions,  soit 
nviron  20  kilomètres. 

Il  faut  décaler  ces  prévisions  d'un  mois  au  moins. 

Chars  légers  T.  S.  F..  —  La  liaison  sur  le  champ  de 
ataille,  c'est  la  grande  préoccupation  du  fantassin. 

Combien  dans  les  popotes  en  a-t-on  parlé  et  reparlé! 
>ue  de  souvenirs  d'erreurs  tragiques!  Ici,  c'est  notre 
rtillerie  qui  écrase  nos  vagues  d'assaut,  là,  ce  sont 
es  occasions  manquées.  Tantôt  c'est  le  Commande- 
ment qui  n'a  pas  pu  savoir,  tantôt  c'est  l'artillerie  qui 
'a  pas  pu  protéger  ou  soutenir. 

Pas  de  liaison,  c'est  le  fantassin  abandonné  seul  sur 
i  champ  de  bataille.  Blinder  la  T.  S.  F.,  c'est  mettre  la 
aison  à  l'abri  des  coups  de  l'ennemi  et  à  même  de  voir 
lieux  encore  que  le  fantassin  sur  le  champ  de  bataille. 
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Les  chars  blindé&  T.  S.  F.  donnent  donc  la  so- 
lution de  l'un  des  plus  angoissants  problèmes  de  la 
guerre. 

Or,  il  n'y  en  a  pas  actuellement  aux  armées  ! 
En  mai  1917,  le  général  commandant  l'A.  S.  a  com- 
mencé ses  démarches.  Il  les  réitère  vainement,  verba- 
lement, par  écrit  ;  les  lettres  sont  au  dossier. 

Enfin,  au  mois  d'octobre,  le  général  Estienne  s'en- 
tend officieusement  avec  M.  Renault. 

L'Armement  fait  des  observations  à  M.  Renault  pour 
avoir  osé,  à  la  requête  du  général  Estienne,  faire  ur 
modèle  de  char  léger  T.  S.  F.  que  depuis  six  mois  l'Ar- 
mement ne  faisait  pas.  M.  Renault  n'en  tient  paj 
compte  et  c'est  .le  lO  décembre,  trois  moia  après  le 
première  démarche  du  général  Estienne,  que  les  pre 
miers  chars  T.  S.  F.  font  leurs  essais. 

Grâce  au  retard  des  chars  mitrailleurs  et  des  chari 
canons,  les  chars  T.  S.  F.  pourront  être  donnés  au: 
compagnies  d'ici  la  fin  du  mois. 

Personnel.  —  Ce  ne  fut  pas  sans  étonnement  qu( 
M.  Renaudel  et  moi-même  découvrîmes,  voici  un  moii 
environ,  que  ce  merveilleux  petit  instrument  de  comba 
était  confié  à  un  personnel  de  malades,  d'impaludé 
dans  la  proportion  de  1/^,  de  jeunes  gens  récupéré 
des  classes  17  et  18  qui  n'avaient  jamais  vu  le  feu. 

La  Sous-Direction  de  l'A.  S.  avait,  à  la  vérité,  de 
mandé  aux  armées  de  lui  fournir  des  fantassins  «  trié 
sur  le  volet  »,  mais  il  n'avait  pas  été  tenu  compte  de  s 
demande. 

C'est  une  preuve  de  la  faiblesse  de  cet  organism 
administratif.  Voici  seulement  quelques  jours,  qu'à  1 
suite  de  démarches  réitérées,  le  Général  en  Chef 
promis  de  donner,  au  fur  et  à  mesure,  3. 800  fantassin 
volontaires  d'élite,  pour  monter  les  petits  chars  d'ac 
compagnement.  J'en  ai  reçu  l'assurance  au  G.  Q.  C 
Mais  ces  fantassins  reçoivent  à  Cercottes  une  instruc 
tion  insuffisante,  par  suite  de  l'absence  de  disciplin 
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ni   y   règne  ;   soldais   et  officiers  vont  à  Orléans  et 
lême  à  Paris,  sans  permission. 

De  tous  ces  faits,  il  résulte  que  TA.  S.  n'est  pas  en- 
)re  une  arme  choyée  ni  suivie. 

CHARS    LOURDS 

Les  chars  d'assaut  n'ont  pas  la  priorité. 
La  faiblesse  des  commandes  de  chars  lourds,  pas- 
les  par  l'Armement,  par  rapport  à  l'importance  des 
îsiderata  formulés  par  le  Haut  Commandement,  en 
ît  la  preuve. 

Le  général  Pétain,  le  16  février  1918,  a  demandé 
)0    chars    lourds    pour   la    bataille    du    printemps 

Cinq  jours  après,  le  Ministre  de  la  Guerre,  plus 
ourmand  encore  que  le  Général  en  Chef,  arrondissait 
programme  nécessaire  au  printemps  1919,  à  un  mit- 
er de  chars  lourds.  Or,  ce  programme,  le  Ministère 
î  l'Armement  l'a  ou  réduit  ou  retardé.  En  voici  la 
reuve  : 

Production  interalliée.  —  A  la  fin  de  l'année  der- 
ère,  Américains  et  Anglais  d'accord,  ont  décidé  la 
'éation  d'une  usine  interalliée  de  montage  à  Château- 

)UX. 

Leur  demande  d'autorisation  de  la  dite  usine  date 
Li  21  décembre.  Bien  qu'elle  fût  renouvelée  par  le  gé- 
ïral  Pershing  le  24  janvier  et  appuyée  par  les  services 
01  Ministère  à  la  même  date,  l'autorisation  n'a  été 
:cordée  que  le  28  février  avec  deux  mois  pleins  de  re- 
ird. 

Pourquoi  ces  lenteurs  administratives  qui  se  reperça- 
nt sur  la  sortie  des  programmes  ? 

L'usine  de  Châteauroux,  montée  pour  sortir  en 
rande  série  les  chars  lourds,  sera  d'un  démarrage 
îsez  lent.  Les  Américains  et  les  Anglais  espèrent 
.5oo  chars  Liberty  au  i^'  mars  1919,  la  Sous-Direc- 

19 
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tion  des  chars  d'assaul  du  Ministère  de  la  Guerre  n 
compte  pas  sur  plus  de  900  chars. 

La  Sous-Direction  a  donc  saisi  le  Comité  interallié  d 
Versailles  d'une  demande  de  revision  des  répartition 
des  chars  lourds  produits  par  l'usine  de  Châteaurou? 

Nous  avons  l'honneur  de  demander  au  Gouverna 
ment  :  Le  Comité  interallié  de  Versailles  a-t-il  pris  un 
décision? 

Quelle  part  a-t-il  attribuée  à  la  France  ? 

Au  surplus,  l'intérêt  de  cette  répartition  entre  Frar 
çais  et  Américains  sera  très  atténué,  si,  comme  nou 
l'espérons  et  comme  nous  en  saisirons  prochainemer 
la  Commission  de  l'Armée,  le  Gouvernement  françai 
est  décidé  à  ne  pas  laisser  créer  un  iront  américai 
indépendant  du  front  français. 

Dans  cette  hypothèse,  la  totalité  de  la  production  d 
l'usine  de  Châteauroux  sera  affectée,  dans  la  môme  hi 
taille,  aux  divisions  amalgamées  franco-anglo-amér 
caines.  Dans  cette  hypothèse,  on  pourrait  donc  et 
compter  pour  l'armée  française,  pour  l'attaque  francc 
américaine  en  mai-juin  1919,  au  minimum  60  chars  d 
60  tonnes  des  chantiers  de  la  Seyne,  900  chars  Libert 
de  4o  tonnes  et  au  maximum  3oo  chars  de  60  tonneî 
i.5oo  chars  de  4o  tonnes,  c'est-à-dire  de  quoi  réalise 
une  surprise  stratégique. 

Production  française.  —  A  la  suite  d'essais  auxquel 
a  assisté  notre  collègue  M.  Breton,  directeur  du  sei 
vice  des  Inventions,  le  choix  des  organismes  compé 
tents  s'est  arrêté  sur  un  char  C.  2  des  chantiers  de  1 
Seyne,  dont,  pour  aller  plus  vite,  il  n'a  pas  été  fait  d 
modèle.  Le  Général  en  Chef  en  demande  3oo.  La  Di 
rection  de  l'artillerie  d'assaut  du  Ministère  de  la  Guerr 
en  demande  3oo  pour  le  i^"*  mars  1919.  Le  Ministère  d 
l'Armement  passe  une  commande  de  60  à  100  chars. 

60  à  100  chars  correspondent  à  un  front  d'atlaqu 
de  3  divisions.  Dans  ces  conditions,  les  chars  lourds  d 
60  tonnes  ne  seraient,  au  printemps  deTannée  prochaine 
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u'un  échantillon  de  matériel  sur  la  ligne  de  bataille. 

La  commande  a  été  passée  par  le  Ministère  de  l'Ar- 
lement  avec  un  retard  de  six  semaines.  Pourquoi?  Il 
y  a  pas  d'autre  explication  que  la  mauvaise  organi- 
ition  des  services  de  l'artillerie  d'assaut  au  Ministère 
e  l'Armement. 

J'ajoute  qu'il  n'y  a  pas  de  dessin  définitif  et  d'en- 
îmble  du  char  commandé  et  de  son  aménagement  in- 
jrieur.  On  a  perdu  du  temps  pour  obliger  la  Guerre  à 
asser  par  où  en  voulait  la  maison  de  construction. 

A  ces  délais  de  livraison,  il  faut  ajouter  un  trimestre 
3ur  l'instruction  du  personnel. 

Le  Haut  Commandement  français  n'aura  pas  les 
lars  lourds,  nécessaires  pour  attaquer  sur  son  front 
B  4o  kilomètres,  avant  mai-juin  1919. 

L'A.  S.  française  est  donc  inférieure  à  celle  de  nos 
lliés  anglais  quant  aux  types  et  quant  au  nombre  de 
matériels,  inférieure  à  Vartillerie  d'assaut  allemande 
lant  aux  types  et  bientôt,  d'après  nos  renseignements^ 
lant  au  nombre  des  appareils. 

IV 
CONCLUSIONS 

Le  programme  de  fabrication  de  nos  chars  d'assaut 
3it  être  placé  dans  le  programme  général  et  total  de 
3S  fabrications  de  guerre.  Le  Ministère  de  l'Armement 
:'évoit  dès  maintenant  de  fortes  réductions  sur  ses 
sponibilités  d'acier. 

A  quelle  fabrication  donnera-t-il  la  priorité  ? 
C'est  fonction  du  plan   stratégique  du  Haut  Com- 
andement  pour  les  années  1919  et  1920.  Nous  disons 
mnée  1920,  car  au  train  dont  va  actuellement  (1)  la  col- 

(1)  Avant  la  rupture  du  front  français  qui  détermina  l'effort 
scisif  de  l'envoi  des  contingents  américains. 


292  LA    GUERRE   VUE    d'eN    BAS    ET    d'eN    HAUT 

laboralion  franco-américaine  et  anglo-américaine,  l'ar 
mée  américaine  ne  sera,  au  débul  de  1919,  qu'un  ap 
point  sur  la  ligne  de  bataille. 

Quels  enseignements  le  Haut  Commandement  et  h 
Gouvernement  ont-ils  tirés  de  la  dernière  offensive  al 
lemande  et  de  trois  années  d'efforts  infructueux  pou 
rompre  le  front  allemand? 

Les  Commissions  du  Budget  et  de  l'Armée,  dès  li 
fin  de  1915,  avaient  suggéré  de  chercher  la  percée  dan 
une  attaque  où  la  surprise  stratégique  jouerait  enfin  L 
rôle  prédominant. 

«  Organiser  le  front  partout  en  terrains  offensifs 
tromper  l'ennemi  sur  le  point  et  sur  la  date  môme  di 
l'attaque^,  réaliser  la  préparation  partout  et  la  surpris 
quelque  part  »,  tel  fut  notre  programme  :  A  peine  nou 
répondit-on  ! 

Dans  des  poussées  successives  nos  chefs  ont  us 
l'infanterie,  l'armée  et  la  France  :  de  1.100.000  hom 
mes,  nos  fantassins  sont  descendus  à  5oo.ooo  hommes 

Les  Allemands  par  contre  ont,  dans  leur  dernier 
attaque,  préparé  le  terrain  de  la  frontière  suisse  à  l 
mer  du  Nord.  Ils  ont  surpris  les  Alliés.  Bénéfice  :  1  mil 
lier  de  canons,  80.000  prisonniers,  3o  kilomètres  d'à 
vance. 

Après  cette  expérience,  nous  avons  le  dr.oit  d 
demander  si  la  surprise  sera  exclue  de  nos  future 
offensives,  comme  elle  l'a  été  de  toutes  nos  offensive 
passées? 

Le  programme  d'armement  doit  s'adapter  à  la  cor 
ception  stratégique  du  Haut  Commandement.  Seloi 
que  celui-ci  attend  la  rupture  et  la  victoire  d'un  écra 
sèment  méthodique  des  lignes  adverses  ou  d'un  effe 
de  surprise,  l'ordre  de  priorité  des  divers  matériels  doi 
être  différent. 

Artillerie  longue  et  courte  ou  bien  avions,  char 
d'assaut  et  projectiles  de  neutralisation. 

Provoquer,  après  l'expérience  acquise  par  l'offensiv 
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Uemande,  une  re vision  de  nos  pro^n-ammes  de  fabri- 
ation,  en  harmonie  avec  la  conception  stratégique 
ue  le  Haut  Commandement  a  des  batailles  futures  : 
si  est  le  but  principal  de  ce  rapport. 

Question  d'ordre  général  —  La  Commission  consi- 
érant  qu'après  Texpérience  des  dernières  batailles 
ine  revision  de  Tensemble  de  nos  programmes  d'ar- 
lement  s'impose,  invite  le  Gouvernement  à  consulter 
3  Général  en  Chef  français  et  le  Général  en  Chef  inler- 
llié  sur  l'ordre  de  priorité  des  divers  matériels  par  eux 
iemandés. 

Questions  particulières  aux  chars  d'assaut.  —  i<*  Est- 
l  exact  qu'il  y  ait  i3.64o  tonnes  d'acier  immobilisées 
[ans  les  usines  pour  les  cuirassés  du  type  Béarn,  et 
lont  une  partie  tout  au  moins  pourrait  être  utilisée 
»our  le  blindage  des  chars  lourds? 

2"  La  Sous-Commission  invite  le  Ministère  de  la 
iuerre  à  rattacher  la  Sous-Direction  de  l'A.  S.  de  pré- 
érence  à  la  Direction  de  l'infanterie  plutôt  qu'à  la  Di- 
ection  de  l'artillerie; 

3°  Ne  pourrait-on  pas  pratiquement  réunir,  autant 
[ue  possible,  dans  un  même  corps  de  bâtiment  les 
iivers  services  des  ministères  de  la  Guerre  et  de  l'Ar- 
nement  qui  s'occupent  des  chars  d'assaut? 

4°  Quelle  mesure  le  Ministre  de  la  Guerre  compte- 
-il  prendre  pour  assurer  une  instruction  intensive  et 
me  stricte  discipline  à  Cercottes? 

b'^  Pourquoi  y  a-t  il  eu  un  retard  de  deux  mois  àl'au- 
orisation  de  l'usine  interalliée  de  Châteauroux,  soUici- 
ée  par  les  Américains  ? 

&"  Combien  le  Comité  interallié  de  Versailles  a-t-il 
attribué  à  la  France  de  chars  Liberty? 

7«  Combien  de  chars  C.  2  le  Ministre  de  l'Armement 
3eut-il  fournir  et  à  quelle  date? 

8°  Pourquoi  n'a-t-il  pas  été  fait  de  dessin  définitif  et 
l'ensemble  du  char  C.  2  en  commande  ? 

9"  Pour   quelle   raison  raisonnable  oblige-t-on    un 
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sous-officier  de  char  d'assaut  et  même  un  aspirant  sort 
de  Saint-Gyr  à  passer  par  Fontainebleau  avant  d'êtn 
promu  sous-lieutenant  d'A.  S.,  alors  que  le  corpi 
d'officiers  d'A.  S.  est  lui-même  recruté  directemeni 
dans  toutes  les  armes,  que  les  cours  de  Fontaine 
bleau  n'ont  aucun  rapport  avec  TA.  S.  et  qu'il  a  déjî 
été,  à  ce  sujet,  adressé  par  tous  les  dirigeants  d( 
l'A.  S.  de  vaines  réclamations  à  la  Direction  de  l'Artil 
lerie? 

Ce  rapport  est  adopté  à  l'unanimité  par  la  Commis 
sion  du  Budget  qui  en  décide  l'envoi  au  Ministre  de  h 
Guerre  et  au  Ministre  de  l'Armement. 
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II,  —  Infériorité  des  effectifs  alliés. 

III.  —  BÉNÉFICE  TIRÉ  PAR  l'aRMÉE  ALLEMANDE  POUR  SON  OFFENSIVE 
CONTRE  LE  FRONT  FRANÇAIS  DE  SES  DEUX  OFFENSIVES  VICTO- 
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a)  Extension  du  front  anglais  en  février  1918. 
6)  Extension  du  front  français  avant  le  27  mai  1918. 
IV.  —  Surprise  stratégique. 

a)  Le  commandement  allemand  sait  où  sont  nos  réserves 

nous  ignorons  où  sont  les  siennes. 

b)  Organisation  de  terrains  offensifs  sur  tout  le  front. 

c)  Disposition  générale  de  nos  réserves. 
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V,  —  Rupture  du  front  français  sur  l'aisne  le  27  mai. 

a)  État  du  terrain  tenu  par  le  XI»  Corps. 

b)  Qualité  et  armement  des  D.  1.  françaises  en  ligne. 

c)  Surprise  tactique. 

d)  Aviation. 

e)  Indices  sérieux  d'attaque. 
/)  Artillerie. 

g)  Plan  de  défense. 

h)  Conséquence  du  plan  de  défense  adopté. 

l)  Y  a-t-il  eu  méconnaissance  des  directives  du  généra 

en  chef? 
j)  Emplacement  des  réserves  locales. 
k)  Ponts. 
VI.  —  Conclusions  (Pertes  et  sanctions). 
VII.  —  Décisions  de  la  Commission  de  l'Armée. 


I 

PRÉAMBULE 

La  Commission  de  l'Armée  de  la  Chambre  m'a 
chargé  d'un  rapport  sur  Fenquête  que  le  Gouverne- 
ment a  promis  à  la  Chambre  de  faire  sur  les  causes  de 
la  rupture  du  front  franco-anglais,  le  27  mai  1918,  sur 
l'Aisne  (1). 

(1)  Au  début  de  notre  travail,  nous  n'avons  trouvé  au  Minis- 
tère qu'un  dossier  embryonnaire.  Il  s'est  rapidement  complété 
par  les  soins  diligents  de  M.  Jeanneney,  sous-secrétaire 
d'État,  qui  a  répondu  à  presque  toutes  les  questions  que  nous 
avons  posées.  Voici  la  bibliographie  des  pièces  sur  lesquelles 
nous  avons  fait  notre  enquête  : 

1'  Ordres  d'opérations  de  la  VP  Armée; 

2°  Ordres  d'opérations  du  11'  Corps  d'Armée; 

3'  Compte  rendu  des  opérations  de  diverses  D.  I.,  notamment 
de  la  22'  D.  I.,  157'  D.  I.,  45»  D.  h,  13»  D.  I.,  etc.; 

4'  Rapport  sur  l'aviation  du  27  mai  au  5  juin  ; 

5°  Dossier  complet  de  l'aviation  de  la  VI*  Armée  du  10  au 
26  mai. 

a)  Ordres  d'opérations  du  chef  de  l'aéronautique  de  1  armée. 

6)  Études  des  photograghies,  10  au  26  mai. 

6°  Mouvement  de  la  division  aérienne  du  26  au  31  mai  ; 
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A  la  fin  de  1917,  Tétat  de  nos  effectifs,  la  défection 
de  la  Russie,  l'absence  d'organisation  générale  offen- 
sive du  terrain  ont  conduit  le  Général  en  Chef  à  adop- 
ter pour  l'année  1918  une  stratégie  défensive. 

II 
INFÉRIORITÉ  DES  EFFECTIFS  ALLIÉS 

Le  Gouvernement  indique  comme  l'une  des  causes 
de  la  surprise  du  27  mai  l'infériorité  globale  des  effec- 
tifs alliés  :  cette  infériorité  serait,  selon  ses  déclara- 
tions, d'environ  4oo.ooo  hommes,  conséquence  de 
l'absence  de  toute  politique  d'effectifs  pendant  trois  ans. 

La  Commission  de  l'Armée  a  élevé  trop  de  protesta- 
tions à  ce  sujet  pour  s'étonner  de  voir  se  réaliser  les 
prévisions  qu'elle  avait  émises. 

Rappelons  ici  quelques  chiffres,  ne  fût-ce  que  pour 
ne  pas  laisser  périmer  des  responsabilités  lointaines. 

Voici  quel  est  le  chiffre  des  morts  sur  le  terrain,  dis- 
parus et  prisonniers,  non  compris  les  morts  dans  les 
formations  sanitaires  :  * 

1914 448.000  tiommes. 

1915 368.000        — 

1916 308.000        — 

Du  l-"- janvier  au  15  mai  1917 80.000        — 

Du  15  mai  au  31  décembre  1917   .     .     .     .      63.000        — 

7»  Directives  du  22  décembre  1917  du  Général  en  Chef; 

8°  Lettre  personnelle  et  secrète  du  Général  en  Chef  du 
24  janvier  1918  (carte  au  liséré  violet); 

9»  Carte  des  emplacements  de  troupe  de  la  VI'  Armée  le 
26  mai  . 

10"  Carte  générale  des  réserves  des  armées  du  Nord-Est  le 
26  mai; 

11°  Dossier  sur  la  rupture  des  ponts  ; 

12*  Rapports  du  général  Roques,  inspecteur  général  des 
travaux  du  front  de  1917  à  1918. 
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Ce  gaspillage  des  effectifs  a  eu  pour  conséquence 
l'atTaiblissement  de  l'armée  française. 

Notre  infanterie,  depuis  le  i"  août  1916,  a  diminué 
d'un  tiers. 

Enfin  les  Alliés  ont,  hors  de  la  bataille,  sur  ur 
front  passif  à  Salonique  un  efîeclif  de  :  Français, 
200.000  hommes;  Anglais,  100.000  hommes  en  chiffres 
ronds.  Salonique  nous  a  coûté  environ  100.000  hommes 
de  pertes  définitives  et  autant  à  nos  Alliés. 

Le  total  des  hommes  immobilisés  par  l'expédition  de 
Salonique  est  donc  d'environ  /Joo.ooo  à  5oo.ooo  hommes, 

Ces  chiffres  montrent  que  l'usure  de  l'armée  fran- 
çaise, prolongée  dans  le  temps  comme  dans  l'espace 
au  delà  de  ce  que  l'histoire  raconte  de  plus  légendaire 
n'a  pas  été  indifférente  au  destin  de  la  bataille. 


III 

BÉNÉFICE  TIRÉ  PAR  L'ARMÉE  ALLEMANDE,  POUP 
SON  OFFENSIVE  CONTRE  LE  FRONT  FRANÇAIS 
DE  SES  DEUX  OFFENSIVES  VICTORIEUSES  CONTRI 
LE  FRONT  ANGLAIS. 

La  ténuité  de  nos  effectifs  en  ligne  sur  le  Chemin  des 
Dames  et  le  faible  nombre  de  nos  réserves  en  arrière  dt 
ce  même  Chemin  des  Dames,  sont  donnés  par  l'opinior 
publique  comme  l'un  des  éléments  principaux  de  h 
rupture  soudaine  et  facile  de  ce  front. 

La  densité  de  nos  troupes,  dans  cette  région,  avail 
diminué  dans  la  mesure  où  s'était  étendu  le  front  fran- 
çais après  les  échecs  de  l'armée  anglaise. 

Extension  du  front  anglais  en  février  1918.  —  Ai 
mois  de  février  dernier,  le  front  anglais  avait  été 
étendu  d'une  quarantaine    de  kilomètres. 

Ce  front  ayant  été  enfoncé  au  21  mars,  certaines  per 


RUPTURE  DU  FRONT  FRANÇAIS  301 

sonnes,  jusque  dans  les  milieux  parlenaentaires  fran- 
çais, épousant  contre  le  Gouvernement  anglais  et 
contre  l'intérêt  français  la  thèse  de  l'E.-M.  anglais, 
ont  prélendu  que  l'échec  du  21  mars  avait  été  dû  à 
cette  extension  du  front  anglais. 

Or,  même  après  cette  extension,  il  y  avait  8.000  An- 
glais au  kilomètre  pour  4-3oo  Français  au  kilomètre. 

La  relève  n'avait  porté  que  sur  4  divisions  françaises. 

Ces  4  divisions  mises,  après  convention  passée  entre 
les  deux  armées,  en  réserve  à  la  droite  de  la  V*'  Armée 
anglaise,  s'étaient  portées  à  son  secours  dès  le  soir  du 
21  mars. 

Extension  du  front  français  avant  le  27  mai  1918.  — 
Il  serait  plus  conforme  à  la  réalité  des  faits  de  pré- 
tendre  que  l'extension  du  front  français  à  la  veille  du 
27  mai  fut  l'un  des  éléments  principaux  de  notre  échec. 

L'armée  anglaise  ayant  été  deux  fois  enfoncée,  le 
21  mars  sur  l'Oise  et  le  9  avril  devant  Lille,  avait  le 
27  mai  perdu  Soo.ooo  hommes  et  plus  d'une  dizaine 
de  divisions.  Son  front  s'était  rétréci  de  186  kilomètres 
à  125  kilomètres. 

Le  front  français,  par  contre,  par  suite  de  la  réduc- 
tion du  front  anglais  et  de  l'extension  générale  de  la 
ligne  de  bataille,  s'était  accru  de  120  kilomètres  de  front 
de  combat  actif. 

Une  trentaine  de  divisions  de  réserves  françaises 
avaient  été  absorbées  par  cette  nouvelle  et  lourde  tâche. 

La  Commission  mesurera  l'effort  qui  était  imposé  à 
la  France  par  ces  simples  chiffres  : 

Le  21  mars,  pour  garder  chaque  kilomètre  de  front 
français,  nous  avions  une  moyenne  de  4-3oo  hommes; 
le  27  mai,  pour  garder  chaque  kilomètre  de  front  fran- 
çais, nous  n'avions  plus  qu'une  moyenne  de  3. 5oo  hom- 
mes, soit  près  d'un  quart  en  moins. 

Ainsi,  l'armée  allemande,  par  ses  premières  opéra- 
tions, avait  affaibli  la  force  défensive  générale  du  front 
franco-anglais. 
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A  la  veille  du  27  mai,  Tarmée  française  portait  le 
poids  principal  de  la  bataille. 


IV 
SURPRISE  STRATÉGIQUE 

Le  commandement  allemand  sait  où  sont  nos 
réserves,  nous  ignorons  où  sont  les  siennes  :  tout  sou 
terrain  est  préparé;  il  attaque  là  où  nous  avons  le 
moins  de  réserves. 

Pourquoi  la  Commission  de  TArmée  s'étonnerait-elle 
d'une  surprise  allemande,  elle  qui  depuis  trois  ans,  a 
toujours  cru  à  la  possibilité  d'une  surprise  française? 

Car  si  c'est  une  faute  d'avoir  été  deux  fois  surpris, 
c'en  est  une  bien  plus  grande,  pour  le  Haut  Comman- 
dement et  pour  les  g-ouvernements  français,  de  n'avoir 
pas  voulu,  pendant  les  trois  années  qui  précèdent, 
céder  aux  objurgations  de  la  Commission  de  l'Armée. 

Organisation  de  terrains  offensifs  sur  tout  le  front. 
—  Dès  décembre  1916,  la  Commission  de  l'Armée  et 
la  Commission  du  Budget  réunies,  sur  mon  rapport 
demandent  au  Gouvernement  de  préparer  le  front  par- 
tout pour  surprendre  quelque  part  (1). 

(1)    Rapport   de   M.  Abel  Ferry  du  30  novembre  ]91.o  (voir 
chap.  m). 

.  «  J'affirme  que  jamais  notre  front  de  900  kilomètres  n'a  été 
organisé  de  telle  façon  qu'une  attaque  puisse  bénéficier  de  la 
surprise  de  lieu  et  de  date.  A  part  l'attaque  de  Woëvre,  en 
mars,  qui  manquait  de  préparation,  toutes  les  offensives  ont 
été  connues  du  Gouvernement,  des  Chambres,  du  public,  des 
automobilistes  et  des  journaux  étrangers  un  mois  avant  leur 
déclenchement.  On  savait  l'endroit,  les  moyens,  le  jour  ou 
tout  au  moins  la  semaine.  Or,  tout  l'art  de  la  guerre,  aussi 
bien  dans  la  guerre  de  position  que  dans  la  guerre  de  mouve- 
ment, repose  sur  l'espoir  de  surprendre  l'ennemi... 

«  Je  me  résume.  On  ne  passera  que  le  jour  où  les  choses  seront  ainsi 
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En  janvier  1916,  il  y  eut  sur  ce  sujet  une  audition  du 
général  Gallieni,  mais  il  n'avait  alors  ni  pouvoir,  ni 
renseignements  sur  la  zone  des  armées. 

L'organisation  du  front  est  demandée  par  MM.  Abel 
Ferry  et  A.  Favre,  dans  leur  rapport  sur  l'organisation 
des  voies  de  om.  60  et  du  terrain,  en  octobre  1916; 
par  M.  Renaudel,  dans  ses  rapports  sur  l'A.  L.  G.  P., 
en  octobre  1916;  par  M.  Tardieu,  dans  ses  rapports 
sur  TA.  L. ,  en  octobre  1916. 

La  Commission  de  l'Armée  réitère  ses  demandes;  il 
n'est  guère  d'audition  de  ministres  où  les  uns  et  les 
autres  ne  fassent  allusion  à  ce  qui  est  la  conviction  de 
la  presque  totalité  de  ses  membres. 

Or,  il  ne  lui  a  été  répondu  officiellement  qiien  août 
1917,  deux  ans  plus  tard!  —  deux  ans  trop  tard! 

Les  Allemands  ont,  en  1916,  réalisé  ce  que  les  géné- 
raux en  chef  français  de  1915  et  de  1916  déclaraient 
impossible. 

La  carte  que  nous  avons  demandé  au  G.  Q.  G.  de  faire 
en  est  la  douloureuse  preuve.  Il  en  résulte  que,  tandis 
que  pendant  deux  ans  nous  avons  attaqué  du  fort  au  fort 
en  vertu  d'une  folle  théorie  d'offensive  à  outrance,  les 
Allemands  nous  attaquent  du  fort  au  faible. 

Le  21  mars,  le  gros  des  réserves  françaises  était  der- 
rière le  centre  du  front  français. 

Le  gros  des  divisions  de  réserve  anglaises  était  de 
même  au  centre  du  dispositif  des  armées  britanniques. 

Les  Allemands  ont  attaqué  sur  la  ligne  de  plus  faible 
résistance,  là  où  il  y  avait  le  moins  de  réserves,  sur 
l'Oise. 

Disposition  générale  de  nos  réserves.  —  Le  27  mai, 
un  quart  de  nos  divisions  de  réserve  attendaient  l'at- 

organisées,  que  le  Général  en  Chef  pourra,  porter  de  façon  inopinée, 
avec  la  vitesse  maxima,  sa  masse  d'attaque  sur  un  point  quelconque  de 
son  front  de  900  kilomètres.  » 
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laque  entre  Amiens  et  le  mont  Cassel  ;  un  autre  quart 
était  échelonné  de  TArgonne  à  la  frontière  suisse  ;  la 
moitié  restante  était  entre  Beauvais  et  Châlons.  Le^: 
Allemands  nous  ont  attaqués  là  où  nos  réserves  étaieni 
le  moins  dense.  Le  jeu  allemand  fut  infiniment  subtil  : 
les  menaces  et  les  feintes  se  sont  succédé. 

Pendant  les  deux  premiers  jours  de  Taltaque  alle- 
mande, le  21  mars,  le  G.  Q.  G.  français  a  cru  à  un€ 
attaque  de  diversion.  Il  a  gardé  ses  réserves  en  Cham- 
pagne. Pendant  les  deux  premiers  jours  de  l'attaquf 
du  27  mai,  le  Haut  Commandement  français  a  cru  è 
une  attaque  de  diversion  :  il  a  gardé  ses  réserves  sui 
le  front  des  Flandres. 

Nous  avions  rêvé  le  succès  par  une  véritable  partù 
de  cache-cache  entre  réserves  défensives  allemandes  ei 
niasse  offensive  française.  Hélas!  c'est  le  contraire  qu 
se  produit.  , 

Tout  notre  espoir  de  déjouer  les  attaques  successiveî 
de  l'ennemi  jusqu'au  mois  d'octobre  ne  peut  repose) 
que  sur  le  bon  fonctionnement  de  notre  service  de  ren 
saignements. 

Organisation  des  services  de  renseignements.  — 
Or,  notre  service  actuel  de  renseignements  ne  rensei 
gne  pas. 

Les  officiers  chargés  du  contre-espionnage  sont  ab 
sorbes  par  les  permis  de  circulation,  les  circulaires  sui 
les  débits  de  boissons,  les  locaux  nécessaires  aux  ré 
fugiés,  etc.. 

Le  contrôle  postal  est  composé  d'un  personnel  inapte 
qui  assouvit  des  rancunes  politiques  et  personnelle! 
plus  qu'il  ne  surveille  les  agents  étrangers.  Ce  person 
nel  est  choisi  par  les  régions,  en  dehors  du  contrôle  di 
service  de  renseignements  :  il  n'est  pas  demandé  à  cei 
agents  d'aptitudes  professionnelles. 

Trois  semaines  avant  l'attaque  surTOise,  nous  avons 
prévenu  les  Anglais,  mais  nous  croyions  à  une  attaqu( 
principale  sur  la  Champagne  qui  ne  s'est  pas  produite 
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soit  qu'elle  ait  été  décommandée,  soit  que  ce  n'ait  été 
qu'une  feinte  de  l'ennemi. 

L'attaque  de  Coucy  avait  été  prévue. 

L'attaque  de  Noyon  avait  été  prévue. 

La  dernière  attaque  en  Champagne  avait  été  prévue. 

Mais  le  deuxième  bureau  n'avait  pas  prévu  l'attaque 
du  27  mai. 

Pourtant  plus  de  5o.ooo  Allemands  devaient  être,  de- 
puis plusieurs  jours  et  plusieurs  semaines,  dans  le  secret 
de  l'attaque  du  Chemin  des  Dames. 

A  l'heure  présente,  il  est  d'importantes  régions  de 
voies  ferrées  et  de  concentrations  sur  lesquelles  nous 
sommes  totalement  démunis  de  renseignements,  nous 
ignorons  l'emplacement  de  44  divisions  allemandes 
sur  209. 

Les  prisonniers  constituent  les  neuf  dixièmes  de  nos 
sources  de  renseignements.  Les  procédés  de  notre 
2^  bureau  sont  en  vérité  un  peu  trop  romantiques  et 
trop  peu  modernes. 


RUPTURE  DU  FRONT  FRANÇAIS  SUR  L'AISNE 
LE  27  MAI  1918. 


L'attaque  allemande  du  27  mai  s'est  produite  de 
Vauxaillon  à  Reims.  Sa  gauche  a  intéressé  la  45*"  divi- 
sion française  devant  Reims.  Celle-ci  a  résisté  brillam- 
ment. 

Les  trois  divisions  anglaises  devant  Brimont  et  de- 
vant Juvincourt  ont  été  percées,  mais  leur  débandade 
n'a  pas  été  la  cause  unique  du  repli  de  la  VP  Armée. 
Les  3  divisions  du  XP  Corps  qui  étaient  à  la  gauche  de 
l'armée  anglaise,  entre  Vauxaillon  et  Craonnelle,  ont  été 
dans  la  même  proportion  enfoncées. 

20 
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État  du  terrain  tenu  par  le  XP  Corps.  —  Le  terrain 
était  célèbre  par  ses  à-pic,  ses  creutes  et  ses  fortifica- 
tions naturelles.  Nous  avons  exposé  l'état  précaire 
des  secondes  positions  à  lo  kilomètres  en  arrière  sur 
la  rive  gauche  de  l'Aisne.  Mais  TAisne  et  les  collines 
qui  la  bordent,  formaient  à  elles  seules  une  fortification 
qui  passait  pour  imprenable. 

En  avant  de  cette  première  position,  à  6  kilomètres 
en  arrière  des  premières  lignes,  la  position  dite  inter- 
médiaire était  bien  organisée.  La  première  position 
était  constituée  par  une  ligne  de  réduits,  forts  et  bien 
faits  à  3  ou  4  kilomètres  des  lignes  allemandes,  en  con- 
tre-pente de  la  crête  du  Chemin  des  Dames,  et  pai 
deux  premières  lignes,  en  contact  avecTennemi,  solides 
et  couvertes  de  réseaux. 

Les  abris  étaient  bons,  nous  ont  dit  les  soldats  :  «  Or 
ne  trouvera  pas  mieux  sur  le  front  »,  nous  a  dit  ur 
officier  général  qui  commandait.  Le  travail  des  hommeî 
avait  donc  ajouté  à  la  force  des  positions  naturelles. 

Aussi  le  Commandement  français  considérait-il  comme 
invraisemblable  la  rupture  de  ce  front.  C'est  pourquoi 
on  y  avait  amené  des  divisions  anglaises  duremeni 
éprouvées  le  21  mars  et  le  9  avril  par  les  deux  offen- 
sives allemandes  de  l'Oise  et  du  mont  Kemmel.  Elles 
étaient  fatiguées  :  ce  fut  sur  cette  partie  du  front  ur 
des  éléments  du  succès  ennemi. 

Qualité  et  armement  des  P.  L  françaises  en  ligne 
—  Les  divisions  françaises  en  ligne  étaient  parmi  les 
meilleures  de  notre  armée:  c'étaient  des  Bretons,  célè- 
bres parleur  ténacité  dans  la  défensive.  Elles  n'étaienl 
pas  fatiguées. 

La  22^  division  d'infanterie  venait  d'être  reconstituée 
après  avoir  combattu  sur  la  Somme. 

La  21^  division,  au  centre  du  Corps  d'Armée,  était  en 
secteur  depuis  longtemps. 

Enfin,  la  6i%  à  sa  gauche,  était  dans  ce  secteur  de- 
puis 7  mois. 
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Les  hommes  connaissaient  les  moindres  cailloux  et 
les  moindres  détours. 

Sur  aucun  point  il  n'y  eut  ni  débâcle,  ni  panique. 

Le  secteur  tenu  par  les  3  divisions  était-il  excessif? 
Moins  qu'on  ne  l'a  dit  dans  le  public. 

La  Çn""  division  avait  ii  kilomètres,  la  21^  division 
)  kilomètres  et  la  22"  division,  i3  à  i4  kilomètres. 

Il  est  admis  qu'une  division  sur  la  défensive,  dans  une 
grosse  attaque,  ne  doit  pas  tenir  plus  de  5  kilomètres  de 
errain.  Mais  ici  le  terrain  était  particulièrement  fort. 
[)ans  les  Vosges,  à  l'heure  présente,  ces  mêmes  divi- 
sions à  peine  reconstituées  tiennent  chacune,  avec  une 
livisipn  américaine  jointe,  4o  kilomètres  de  front. 

La  22*'  division  possédait  en  outre  3  régiments  de 
erritoriaux,  soit  3.920  fusils,  en  plus  de  ses  5.ooo  à 
i.ooo  fusils  d'activé. 

Enfin  les  mitrailleuses  de  position  étaient  nom- 
)reuses  (64  à  la  22*^  D.  L). 

L'artillerie  avait  été  renforcée.  La  22^  division  pos- 
sédait 2  régiments  de  75  au  lieu  d'un,  soit  72  canons 
le  75,  plus  un  groupe  de  i55  courts. 

La  6i«  division  avait  i5  batteries  de  75,  soit  60  ca- 
lons et  8  canons  i55  Filloux. 

Comment  les  trois  divisions  n'ont-elles  pas  môme  tenu 
[  heures  ? 

Le  déclenchement  de  l'artillerie  allemande  eut  lieu  à 

heure  du  matin,  l'attaque  d'infanlerie  à  4  heures; 
i  7  h.  45,  tous  nos  canons  étaient  pris  ou  détruits, 
routes  nos  divisions  étaient  encerclées.  Il  n'est  resté 
le  laôi*' division  que  800  hommes  ;  de  la  21  "^  quequelques 
entaines  d'hommes  et  de  la  22^  (régiments  territoriaux 
ompris)  que  5oo  hommes. 

Après  4  années  de  guerre,  sur  de  telles  positions, 
vec  de  telles  troupes,  un  tel  événement  pose  à  l'armée 
rançaise  la  plus  poignante  des  énigmes. 

Surprise  tactique.  —  Quand  nous  avons  commencé 
otre  enquête,  nous  croyions,  d'après  les  bruits  publics, 
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que  les  premiers  avertissements  de  l'attaque  allemande 
étaient  dus  à  des  prisonniers  faits  la  nuit  précé- 
dente. 

Or,  d'autres  indices  auraient  dû  avertir  le  comraan 

dément. 

«  Nous  prévoyions  l'attaque  depuis  deux  jours  »  dé 
claraient  les  fantassins. 

Le  XXX«  Corps,  qui  devait  être  enfoncé,  constatai 
que  depuis  le  9  avril,  l'ennemi  devant  son  front  ne  s'or 
ganisait  pas.  Il  tenait  la  vallée  de  TAilettepeu  ou  poin 
protégée  par  des  réseaux  de  fortune.  Nous  croyon: 
savoir  que  l'Armée  n'a  pas  attribué  d'importance  à  ceiU 
absence  de  travaux  défensifs  de  la  part  de  l'ennemi. 

Devant  le  front  du  XV  Corps,  durant  les  deux  nuits  di 
24  au  25  mai  et  du  25  au  26,  on  avait  entendu  amené 
du  matériel. 

Une  division  signale,  dans  ses  pièces  officielles  «  d 
forts  roulements,  des  halètements  de  locomotives,  de 
débarquements  de  planches  ».  Les  observateurs  de  1; 
21*  division  remarquent  sur  les  routes  autour  de  Laoi 
des  colonnes  de  poussière. 

Les  patrouilles  d'infanterie  ne  rencontrent  aucun 
patrouille  allemande,  mais  reçoivent  des  coups  d 
fusils,  dès  qu'elles  veulent  pénétrer  dans  les  lignes  er 
nemies. 

Pendant  ces  deux  Jours  Vartillerie  française  ne  tir 
pas.  La  concentration  allemande  se  fait  sans  difficulté. 

On  répond  à  cela  que  des  indices  de  cette  natur 
sont  fréquents  sur  le  front  et  que  ceux-ci  n'ont  pa 
paru  suffisants. 

Aviation.  —  En  vain  l'escadrille  d'Armée,  du  i5au  2 
mai,  a  couvert  des  surfaces  allant  de  Laon  à  Guise  et 
Vervins. 

En  vain,  depuis  le  10  mai,  les  observateurs  terrestre 
signalent-ils  à  l'aviation  des  indices  d'attaque  entr 
Anizy  et  Reims  :  des  bruits  métalliques  ont  été  ci 
tendus.  L'aviation  survole  et  ne  voit  rien. 


RUPTURE   DU    FRONT    FRANÇAIS 


309 


Le  22  mai,  les  mêmes  observateurs  terrestres  signa- 
lent une  importante  circulation  sur  Tarrière  du  front 
(lu  XI«  Corps  et  du  Corps  britannique. 

Les  missions  exécutées  à  ce  jour  ne  donnent  aucun 

résultat. 

Même   constatation   le  28  mai. 

L'étude  des  photographies  d'aviation  comportait  peut- 
être  quelques  avertissements.uCalme  en  première  hgne, 
circulation  en  arrière,  voies  ferrées  nouvelles  »,  mais  ces 
indices  sont,  du  10  au  25  mai,  rares  et  faibles  et  l'im- 
pression d'ensemble  de  chacune  de  ces  journées,  telle 
qu'elle  est  résumée  dans  les  dossiers  qui  nous  ont  été 
donnés,  ne  porte  nulle  part  une  annonce  d'attaque. 

Indices  sérieux  d'attaque.  —  Dans  la  nuit  qui  précéda 
l'attaque,  la  22'  D.-l.  lit  deux  prisonniers.  Leurs  déclara- 
tions ayant  paru  intéressantes,  ils  furent  envoyés  d'ur- 
gence en  automobile  au  C.  A.  Le  général  commandant 
ieC.A.  était  vers  3  heures  de  l'après-midi  assez  ren- 
seigné pour  alerter  tout  son  C.  A. 

A  5  h.  5o  du  soir,  le  même  jour,  l'Armée  envoyait 
un  message  ainsi  conçu  :  «  Des  indices  très  sérieux 
font  présumer  une  attaque  pour  le  27  mai,  au  point  du 
jour,  sur  le  front  du  Xl^  et  du  IX«  C.  A.  avec  des  in- 
dices de  mouvements  sur  la  4^^  division  d'infanterie 
à  l'est  de  Reims.  »  A  10  heures  du  soir,  l'Armée  pré- 
cisait :  «  D'après  les  derniers  renseignements,  le  feu 
commencerait  à  1  heure  et  l'attaque  d'infanterie  se  dé- 
clencherait à  3  h.  3o.  » 
C'est  exactement  ce  qui  s'est  passé. 
Artillerie.  —  Le  XP  Corps  disposait  d'un  total  de 
3o4  pièces  pour  un  front  de  33  kilomètres,  c'est-à-dire 
environ  1  pièce  par  100  mètres. 

Pour  un  front  passif,  c'était  une  grosse  densité  d'ar- 
tillerie; pour  un  front  actif,  elle  était  insuffisante  de 
moitié  ou  des  deux  tiers.  On  admet  en  effet  qu'un  bar- 
rage, pour  être  sûr,  doit  être  constitué  par  une  pièce 
à  tir  rapide  tous  les  25  à  3o  mètres. 
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Telle  quelle,  celte  arlillerie  eût  pu  gêner  l'attaque 
allemande,  si  elle  avait  été  employée  en  masse  et  par 
tirs  nourris  dès  7  heures  du  soir.  En  elTet,  c'est  durant 
la  nuit  qu'il  fallut  que  l'ennemi  amenât  ses  masses 
d'infanterie  à  raison  d'une  division  au  moins  tous  les 
2  ou  3  kilomètres. 

D'autre  part,  la  nombreuse  artillerie  allemande  qui 
écrasa  nos  lignes  étaient  camouflée  mais  n'était  pas  abri- 
tée; on  suppose  même  que  la  majeure  partie  était  en  posi- 
tion à  1 .5oo  ou  2.000  mètres  de  nos  premières  lignes.  Des 
tirs  d'interdiction  et  de  contre-préparation  nourris, entre 
7  heures  du  soir  et  1  heure  du  matin,  faits  par  Tartille- 
rie  française,  alors  que  l'artillerie  allemande  était  silen- 
cieuse, eussent  ralenti  et  peut-être  brisé  l'attaque. 

La  45*^  division  à  l'ouest  de  Reims  déclare  que,  dès 
19  heures,  elle  appliqua  «  le  plus  vigoureusement  pos- 
sible son  plan  d'artillerie  d'interdiction  ». 

Elle  attribue  officiellement  a  le  succès  de  sa  résis- 
tance à  la  vigueur  de  son  tir  d'interdiction  et  de  contre- 
préparation  commencé  dès  la  tombée  de  la  nuit  et 
avant  le  déclenchement  de  l'artillerie  allemande  qui  ne 
commença  que  vers  1  heure  du  matin.  » 

Or,  aucune  des  artilleries  divisionnaires  du  XP  Corps, 
d'après  la  relève  que  nous  avons  faite  sur  pièces 
dans  chacune  de  ses  divisions,  n'a  procédé  comme  la 
45«  division  :  elles  n'onl  tiré  quà  la  demande  de  leurs 
observateurs  d'artillerie  ou  d'infanterie  sur  tel  ou  tel 
mouvement  de  troupes  qui  leur  était  signalé. 

Nombre  d'exécutants  attribuent  à  cette  passivité  de 
notre  artillerie,  entre  la  tombée  de  la  nuit  et  l'heure 
où  l'on  savait  qu'allait  se  déclencher  l'attaque  alle- 
mande, le  succès  de  l'attaque  d'infanterie  ennemie  sur 
nos  premièies  lignes. 

Les  divisionnaires  semblent  avoir  manqué  d'initia- 
tive; mais  il  faut  reconnaître  qu'ils  se  sont  conformés 
aux  prescriptions  données  dès  20  heures  du  soir  par  le 
Général  commandant  l'Armée. 
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Celui-ci  ordonnait  en  effet  de  commencer  le  tir 
d'interdictioit  et  de  contre-préparation  «  aux  premiers 
coups  d'un  tir  violent  de  l'artillerie  ennemie  ». 

A  ce  moment  il  était,  pour  l'artillerie  française 
contre-battue  elle-même,  trop  tard  pour  disloquer 
l'attaque  allemande. 

Plan  de  défense.  -  Le  Général  commandant  l  Armée 
avait  donné  comme  mission  à  la  date  du  9  avril  à  ses 
C.  A.  ((  de  combattre  jusqu'au  bout  sur  la  première  posi- 
tion». .        ,  p 

Le  XI*  Corps  devait  interdire  «  à  tout  prix  »  a  i  en- 
nemi «  de  prendre  pied  au  sud  de  l'Ailette  et  au  nord 
du  plateau  des  Dames  ».  Les  Anglais  devaient  «  même 
en  face  d'attaques  puissantes  et  quelles  que  soient 
leurs  forces,  conserver  au  minimum  le  plateau  de 
Californie,  la  Ville-au-Bois,  le  bois  des  Buttes,  Gerni- 
court,    Cormicy,     Villers-Franqueux    ».     (Ordre    du 

20  mai.)  .  i     e  • 

Les  divisions  anglaises,  qui  venaient  de  taire  sur 
l'Oise  la  cruelle  expérience  de  ce  qu'il  en  coûte  de 
mettre  tous  les  fantassins  en  densité  sous  le  feu  des 
canons  et  même  des  minen  ennemis,  avaient,  d'après 
nos  renseignements  personnels,  en  vain  protesté. 

La  mission  des  divisions  en  ligne  était  donc  de  tenir 
la  première  position.  En  vertu  de  ces  ordres,  les  divi- 
sions bourrèrent  vers  l'avant. 

A  la  2i«  division,  4  bataillons  dans  la  première  ligne, 
3  dans  la  seconde,  2  en  réserve  entre  cette  première 
position  et  la  position  intermédiaire. 

Dispositif  analogue  pour  les  autres  divisions. 
La   position   intermédiaire,   située  environ   à   5  ou 
6  kilomètres,  n'était  tenue  que  par  de  faibles  éléments 
de  territoriaux  ou  de  génie. 

Les  divisions  combattaient  à  partir  de  la  première 
tranchée  et  sur  une  profondeur  de  2  à  3  kilomètres. 

Conséquence  du  plan  de  défense  adopté.  —  1°  H  en 
résulta  que  les  Allemands  ayant  sur   ceriains   points 
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percé  la  ligne,  ne  rencontrèrent  plus  de  résistance  au 
delà  de  3  à  4  kilomètres. 

A  la  6i«  division,  les  Allemands  s'étant  introduits  à 
gauche  par  le  ravin  de  Vauxaillon,  à  droite  par  celui 
de  Ghavignon,  se  réunirent  derrière  la  forêt  de  Pinon; 
complètement  encerclés,  nos  régiments  continuèrent 
de  se  battre  jusqu'à  midi  inutilement,  alors  que  les 
Allemands  étaient  déjà  sur  l'Aisne. 

L'ennemi  arriva  ainsi  sur  les  batteries  qui  cessèrent 
leur  feu  sous  la  menace  des  fantassins  ennemis. 

Ce  dispositif  semble  la  cause  principale  de  Técliec 
au  dire  de  tous  les  combattants  .  «  Il  n  y  avait  pas 
de  réserves,  nous  ont  dit  les  poilus  »;  «  pour  gagner 
du  temps,  il  faut  perdre  du  terrain  »,  nous  a  dit  un 
général  de  division;  même  pensée  exprimée  à  deux 
échelons  de  la  hiérarchie  militaire. 

2"  Ce  dispositif,  tout  en   première   ligne,  entraîna 
l'engagement  prématuré  des  division;:^  de  réserves. 
Le  cas  de  la  i57«  D.  I.  est  probant. 
Voici  ranalyse  du  rapport  même  de  cette  division  : 
La   i57«  D.  I.  était  derrière  la  22»  D.  L  Primitive- 
ment elle  devait  tenir  la  rive  sud  de  l'Aisne  et  selon 
ces  ordres,  était,  vers  2  heures,  étalée  entre  Saint-lMard 
et  Villers-en-Prayères.   Son  artillerie  était  en  arrière 
entre  la  Vesle  et  l'Aisne. 

A  5  heures  du  matin,  arrive  l'ordre  du  Général  com- 
mandant la  VP  Armée,  de  pousser  3  bataillons  sur  la 
rive  nord  de  l'Aisne,  dans  la  première  position,  afin  de 
libérer  les  réserves  de  la  22«  D.  L  (qui  se  portaient  en 
première  ligne,  sur  l'ordre  du  général  Renouard, 
commandant  cette  D.  L).  Par  suite  d  une  erreur, 
4  bataillons,  au  lieu  de  3,  exécutaient  ce  mouvement. 
Or,  entre  7  h.  5oet  8  heures,  l'ennemi,  ayant  franchi 
le  Chemin  des  Dames,  descend  vers  l'Aisne. 

A  peine  au  débouché  des  ponts,  les  4  bataillons  de  la 
i57«D.  L  tombaient  à  Fimproviste  sous  les  feux  de  l'en- 
nemi :  ils  sont  obligés  de  se  déployer.  Ils  sont  perdus. 
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A  7  h.  45,  le  général  commandant  le  XI*  G.  A., 
royanl  pouvoir  encore  rétablir  la  situation  sur  la  pre- 
mière position,  fait  passer  le  pont  à  un  bataillon  à 
5ourg-et-Comin  (à  cette  heure  les  Allemands  attei- 
naient  presque  l'Aisne).  Ce  cinquième  bataillon  eut  le 
ortdes  quatre  autres. 

Il  ne  restait,  à  8  heures  du  matin,  que  4  bataillons 
>our  tenir  12   kilomètres  de  la   seconde   position  ; 
4  heures  l'ennemi  est  par  derrière,  sur  les  batteries, 

Le  général  Goybet,  commandant  la  division,  conclut . 
On  peut  se  demander  si  sur  des  fronts  à  occupation 
liluée,  sans  réserves  rapprochées,  il  n'y  aurait  pas  lieu 
['en  revenir  aux  procédés  d'avant-postes,  la  première 
)Osilion  étant  tenue  par  un  tiers  de  l'effectif,  le  reste  ins- 
alié  sur  la  deuxième  position  avec  la  majeure  partie  de 
'artillerie. 

«  La  nécessité  d'opposer  sur  les  secondes  positions 
me  barrière  dense,  est  l'enseignement  qui  ressort  visi- 
)lement  des  événements  du  27  mai.  » 

Ainsi,  nous  avons  recommencé  la  faute  tant  repro- 
chée par  l'E.-M.  français  aux  Italiens  à  Caporetto. 
Unsi,  nous  avons  recommencé  la  faute  que  tant  d'of- 
iciers  généraux  ont,  avec  dédain,  après  le  21  mars,  re- 
prochée à  l'armée  anglaise.  Nous  avons  tout  bourré  sur 
es  premières  lignes. 

11  en  est  résulté  : 

1°  Que  les  positions  intermédiaires,  quoique  bien 
)rganisées,  n'ont  pas  arrêté  l'ennemi  :  elles  n'étaient 
3as  défendues; 

2"  Que  la  forte  seconde  position  de  l'Aisne  et  des  hau- 
teurs qui  la  bordent,  n'a  pas  arrêté  l'ennemi  :  elle  était 
Lrop  faiblement  tenue. 

Y  a  t-il  eu  méconnaissance  des  directives  du  Général 
în  Cnei.''  —  iNous  avons  voulu  savoir  si  cette  tactique 
était  conforme  aux  instructions  du  général  Pétain. 

Celui-ci,  dans  ses  directives  personnelles  et  secrètes 
du  22  décembre  aux  généraux  d'Armée,  recommandait 
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d'assurer  «  l'intégrité  des  secondes  positions.  On  ne 
doit,  dit-il,  tenir  sur  la  première  position  qu'afin  d'as- 
surer la  mise  en  place  des  gros  paquets  sur  les  secondes 
positions  >>. 

Le  Président  du  Conseil  nous  avait  dit  à  ce  sujet, 
dans  une  audition,  qu'il  avait  constaté  dans  les  armées 
un  certain  flottement  en  ce  qui  concerne  l'exécution 
de  ces  instructions  et  qu'il  avait  demandé  au  Général 
en  Chef  de  les  préciser. 

Le  Général  en  Chef  les  avait  en  effet  précisées,  le 
24  janvier,  de  la  façon  la  plus  nette. 

A  cette  date,  il  basait  la  défense  méthodique  sur 
l'échelonnement  en  profondeur. 

«  L'élément  essentiel  du  combat  est  la  position  de 
résistance.  »  Cette  position  de  résistance  doit  être  cons- 
tituée de  telle  façon  que  l'ennemi  ne  puisse  l'atteindre 
que  dissocié  et  épuisé  par  le  combat,  sans  son  artille- 
rie de  façon  à  ce  que  les  réserves  d'Armées  et  de  G.  Q.  G. 
aient  le  temps  d'accourir. 

Le  26  avril,  le  Général  en  Chef  fait  spécialement  rap- 
peler à  la  VP  Armée  qu'il  appartient  au  général  com- 
mandant cette  Armée  de  «  définir  les  conditions  de  la 
conduite  du  combat  pour  le  cas  où  une  attaque  ennemie 
se  déclencherait...  sur  le  champ  de  bataille  telle  qu'elle 
a  dû  être  étudiée  et  définie  conformément  à  ses  ins- 
tructions ». 

Or,  les  instructions  du  général  Duchêne  du  20  mai 
donnaient  aux  Anglais  comme  aux  Français  «  la  ligne 
principale  de  résistance,  comme  étant  la  première  ligne 
de  la  zone  de  bataille,  à  défendre  à  outrance  et  à  re- 
prendre le  cas  échéant;  la  ligne  avancée  de  la  position 
intermédiaire  constituant  l'arrière  de  la  zone  de  ba- 
taille ». 

Il  y  a  donc  contradiction  entre  les  ordres  donnés  par 
le  Général  en  Chef  à  ses  généraux  d'Armée  et  les  ordres 
donnés  par  le  Général  commandant  la  Vl*'  Armée  à  ses 
généraux  de  corps  et  à  ses  divisionnaires. 
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Frappés  de  cette  divergence  de  doctrine,  nous  avons 
:iherché  à  la  préciser  sur  le  terrain.  Nous  avons  vu,  dans 
les  rapports  du  général  Roques,  que  le  Général  en  Chef 
îvait  adressé  au  Général  commandant  la  VI"  Armée, 
v^ers  le  mois  de  juin,  une  carte  au  trait  violet  portant 
la  ligne  principale  de  résistance. 

Or,  tandis  que  le  Général  Commandant  l'Armée  fixait 
sa  ligne  principale  de  résistance  à  la  position  intermé- 
diaire située  à  5  ou  6  kilomètres  de  l'ennemi,  le  Général 
m  Chef  plaçait  la  position  de  résistance  au  sud  de 
l'Aisne,  sur  la  seconde  position,  à  lo  ou  12  kilomètres 
de  l'ennemi. 

Si  nous  nous  en  tenons  à  ces  seuls  textes,  tels  qu'ils 
nous  ont  été  donnés  à  notre  requête,  nous  sommes 
obligés  de  conclure  qu'il  y  a  eu,  de  la  part  du  Général 
commandant  l'Armée,  inexécution  desdirectives  reçues. 

C'est  une  troublante  énigme  que  nous  ne  jugeons  pas 
gt  que  nous  nous  contentons  de  poser. 

Emplacement  des  réserves  locales.  —  Derrière  la 
Vh  Armée  française,  il  y  avait  trois  divisions  d'infan- 
terie française,  plus  une  division  anglaise. 

Dans  la  région  de  Compiègne-Verberie,  il  y  avait 
4  divisions  françaises. 

Dans  la  région  Épernay-Châlons,  il  y  avait  3  divisions 
françaises,  plus  3  divisions  de  cavalerie. 

Comment  ce  gros  paquet  de  i5  divisions  de  réserve, 
massées  à  moins  de  i5o  kilomètres  de  Fismes,  n'a-t-il 
pas  pu  maîtriser  l'avance  allemande  avant  la  Marne 
et  avant  la  voie  ferrée  de  Château-Thierry  ? 

C'est  une  question  que  nous  nous  sommes  posée 
sans  pouvoir  la  résoudre. 

Le  27  et  le  28  mai,  la  74^  division  et  la  indivision,  enga- 
gées dans  la  région  de  Soissons  et  de  Vailly,  sans  ren- 
seignement sur  l'ennemi,  sans  artillerie,  par  bataillons, 
montant  dans  une  atmosphère  de  panique,  à  travers 
les  camions  refluant,  n'ont,  d'après  les  témoins  ocu- 
laires, pas  pesé  dans  la  bataille. 
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Les  radios  allemands  ont  signalé  qu'à  Fisraes  des 
troupes  fraîches,  mêlées  d'une  façon  mexlricable  avec 
des  troupes  battues,  ont  dû  se  rendre  sans  pouvoir  par- 
ticiper au  combat. 

La  Commission  de  l'Armée  n'a  pas  qualité  pour  ju- 
ger, mais  elle  doit  poser  la  question. 

Ponts.  —  Aucun  pont  sur  l'Aisne  n'a  sauté  le  27  mai. 
Nous  sommes  officiellement  autorisés  à  déclarer  que  si 
les  dispositifs  de  mines  étaient  préparés,  ils  n'étaient 
pas  chargés. 

Le  Général  commandant  la  iSy^  division  déclare, 
dans  son  rapport,  qu'un  capitaine  de  génie  chargé  de 
faire  sauter  les  ponts,  s'est  refusé  à  le  faire  sans 
ordre  de  l'Armée. 

La  destruction  des  ponts  devait,  en  effet,  être  faite  sur 
l'ordre  du  Général  commandant  l'Armée.  On  nous  a 
affirmé,  sans  qu'on  en  puisse  apporter  la  preuve,  que 
cette  délégation  n'est  arrivée  au  Général  commandant 
le  Xl^  Corps,  qu'une  ou  deux  heures  après  le  passage  de 
l'Aisne  par  l'ennemi. 

Inutile  d'insister  sur  les  conséquences  de  cette  faute. 
Elle  a  permis  aux  Allemands  d'amener  leur  artillerie  et 
de  couper  4  jours  après,  à  Château-Thierry,  4o  kilo- 
mètres plus  loin,  la  voie  ferrée  Paris-Nancy. 


VI 
CONCLUSIONS 

11  n'a  pas  été  répondu  à  toutes  nos  questions  :  le 
dossier  gouvernemental  est  encore  inachevé.  Notre  en- 
quête est  incomplète.  Pourtant,  s'il  nous  était  permis, 
pour  la  seule  clarté  du  sujet,  de  résumer  les  causes  de 
notre  échec,  nous  les  classerions  sous  les  chefs  sui- 
vants : 


RUPTURE    DU    FRONT    FRANÇAIS  317 

1"  Infériorité  du  nombre  des  1).  I.  à  la  veille  du 
27  mai,  due,  en  ce  qui  concerne  la  France,  à  l'absence 
de  politique  d'effectifs  pendant  près  de  trois  ans. 

1"  A  la  suite  des  succès  allemands  du  21   mars  et  du 
Q  avril  sur  l'armée  anglaise,  extension  du  front  français, 
qui  ne  laissa  plus  à  notre  commandement  les  réserves 
générales  suffisantes  pour  faire  face  à  toutes  les  hypo- 
thèses d'attaque  de  l'ennemi; 
3°  Insuffisance  des  services  de  renseignements  ; 
4°  Mode  d'emploi  de  Tartillerie; 
S''  Plan  de  défense  ; 
6»  Non-rupture  des  ponts  ; 

Ce  ne  sont  pas  là  des  considérants  de  jugement,  pas 
même  des  conclusions,  ce  sont  tout  au  plus  des  ques- 
tions motivées.  Il  se  peut,  quelle  qu'ait  été  notre  bonne 
foi  dans  cette  enquête,  que  nous  ayons  mal  vu,  que 
nous  n'ayons  pas  tout  vu  ou  que  nous  ayons  trop  vu  ; 
mais  cette  approximation  de  ce  qui  fut  la  réalité  sutht 
pour  poser,  aux  membres  de  la  Commission,  un  cas  de 

conscience.  ,.>,.,       ,.  1     „ 

Quoi  !  les  Allemands  ont  avancé  de  4t>  kilomètres,  alors 
que  nous  n'avons  jamais  avancé,  dans  nos  offensives, 
de  plus  d'une  dizaine  de  kilomètres!  Ils  ont  coupe  la 
ligne  Paris-Châlons  !  Ils  menacent  Pans  ! 

Nos  pertes  sont  de  82  pièces  d'A.  L.  G.  P.,  de  près 
deSoo  canons,  de  1  à  2.000.000  d'obus  en  stock,  sans 
compter  les  matériels  divers  d'aviation,  de  munitions, 
d'hôpitaux,  d'approvisionnement  de  toute  nature, 
immenses  et  non  chiffrables. 

En  hommes,  du  27  mai  au  6  juin,  nous  avons  perdu 
dans  cette  bataille  123.000  hommes,  dont,  tues  et  dis- 
parus 90.662  hommes  qui  se  discriminent  en  67.427 
Français  tués  et  disparus  et  en  23.ooo  Anglais  tués  et 

disparus.  . 

La  perte  morale  est  pire.  Le  prestige  de  l  armée  fran- 
çaise dans  le  monde  est  atteint.  Jusqu'ici,  dans  cette 
guerre,  il  n'y  avait  que  deux  armées  invaincues  :  i  ar- 
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mée  française,  rarmée  allemande.  Aux  yeux  des  Ita- 
liens, nous  avons  eu  notre  Caporelto,  aux  yeux  des 
Anglais,  nous  avons  eu  notre  21  mars. 

Pour  un  Lel  désastre,  les  seules  sanctions  que  la  loi 
a  permises  au  Gouvernement  de  prendre  ont  été  :  la 
relève  du  Général  commandant  l'Armée,  qui  pourra 
d'ailleurs,  —  nous  en  avons  des  exemples,  —  être  pourvu 
au  cours  de  la  guerre  d'un  nouveau  commandement  ;  la 
relève  du  Général  commandant  le  Xl^'  Corps,  qui  a  été 
pourvu  d'une  inspection  de  bataillons  d'instruction  dans 
les  armées.  Aucun  des  divisionnaires,  sauf  le  Général 
commandant  la  i57«  D.  I.,  n'a  cessé  de  commander.  La 
suite  de  la  bataille,  après  le  27  mai,  a  donné  lieu  à 
d'autres  relèves  de  commandement.  C'est  tout. 

La  loi  désarme  le  Gouvernement,  il  ne  peut  prendre 
que  des  mesures  disciplinaires.  Notre  code  militaire 
n'a  pas  prévu  de  châtiment  pour  les  fautes  profession- 
nelles commises  par  les  officiers  généraux. 

Déjà  les  lacunes  de  nos  lois  sont  apparues  aux  yeux 
du  législateur.  Des  projets  de  loi  ont  été  en  vain  dé- 
posés voici  un  an. 

Croit-on  d'ailleurs,  que  le  soin  de  se  prononcer  sur 
de  pareils  faits  puisse  être  laissé  aux  Conseils  de 
Guerre,  composés  dans  les  conditions  que  nous  connais- 
sons actuellement? 

Ces  problèmes  ne  peuvent  être  résolus  par  la  seule 
initiative  parlementaire. 

Savoir  s'il  faut  une  loi,  la  préparer,  la  soutenir  devant 
les  Chambres  et  l'opinion  publique,  la  faire  accepter 
par  cet  organisme  délicat  qu'est  l'armée,  est  du  domaine 
de  l'exécutif. 

Le  Gouvernement  ne  peut  se  considérer  comme  armé 
par  la  législation  actuelle  :  c'est  donc  à  lui  qu'il  appar- 
tient de  prendre  l'initiative  d'un  projet  de  loi.  Si  le 
Gouvernement  s'y  décide,  nous  nous  permettons  de  lui 
suggérer,  afin  d'éviter  les  longs  débats  et  les  commen- 
taires   prolongés,    d'utiliser    la    procédure   d'urgence 
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lie  le  Parlement  a  instituée  pour  les  lois  de  guerre. 
L'heure  est  propice.  L'échec  subi  date  de  deux  mois 
éjà.  Il  semble  qu'aujourd'hui,  dans  les  plaines  de 
'hampagne,  la  fortune  soit  favorable  à  nos  armées.  Le 
iouvernement  et  les  Chambres  n'auront  pas  à  se  re- 
Tocher  d'avoir  agi  sous  l'empire  des  événements.  Mais 
uelle  serait  leur  responsabilité,  si  la  fortune  nous 
tant  à  nouveau  défavorable,  la  Chambre  et  le  Pays  de- 
aient  encore  se  borner  à  constater  les  lacunes  de  la  loi? 
Jne  mesure  de  cette  nature,  loin  d'affaiblir  à  l'heure 
présente  le  moral  du  soldat  et  celui  de  l'arrière,  forti- 
iera  les  cœurs. 


VII 
DÉCISIONS  DE  LÀ  COMMISSION 

En  conséquence,  nous  vous  proposons  de  voter  les 
ionclusions  suivantes  : 

1°  Quelles  sont  les  fautes  que  le  Gouvernement 
îstime  avoir  été  commises  dans  la  bataille  du  Chemin 
les  Dames  du  27  mai,  d'après  le  rapport  établi  et  dont 
a  Commission  réclame  communication?  Quelles  sanc- 
tions définitives  le  Gouvernement  a-t-il  prises  ? 

2°  La  Commission,  constatant  l'absence  de  textes  légis- 
latifs permettant  de  juger  les  officiers  généraux,  qui  ont 
devant  l'ennemi  commis  des  fautes  professionnelles, 
invite  le  Gouvernement  à  déposer,  dans  le  plus  bref 
délai,  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  avec  bénéfice  de  la 
procédure  d'urgence,  un  projet  de  loi  qui  comble  à  cet 
égard  les  lacunes  de  notre  législation. 

3*  Quelles  mesures  le  Gouvernement  compte-t-il 
prendre  pour  accroître  le  rendement  de  nos  services  de 
renseignements  ? 

Ces  conclusions  sont  adoptées  par  la  Commission  de 
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l'Armée  qui  décide  de  transmellre  le  présent  rapport 
au  Gouvernement (i). 


(1)  Le  rapport  qu'on  vient  de  lire  enregistre  les  premiers 
résultats  de  l'étude  dont  Abel  Ferry  avait  été  chargé  par  la 
Commission  de  l'Armée,  au  lendemain  même  des  angoissants 
événements  du  27  mai  191S. 

Établi  après  consultation  des  pièces  du  dossier  gouverne- 
mental énumérées  à  la  page  293,  ce  rapport  qui  conclut  à  l'envo. 
d'un  questionnaire  au  Président  du  Conseil  des  Ministres,  de- 
vait être  suivi  d'un  travail  complémentaire  destiné  à  éclaircii 
entièrement  les  circonstances  et  les  causes  de  notre  recul. 

L'affaire  du  Chemin  des  Dames  a,  depuis,  fait  l'objet  d'un 
second  rapport  présenté  à  la  Commission  de  l'Armée  pai 
M.  Galii,  nommé  rapporteur  à  la  place  d'Abel  Ferry  mortelle 
ment  blessé  le  8  septembre  1918. 

Elle  a  également  fait  l'objet  d'un  rapport  présenté  au  Ministre 
de  la  Guerre,  par  une  Commission  spéciale  composée  de 
MM.  Boudenoot,  président  de  la  Commission  de  l'Armée  du 
Sénat,  René  Renoult,  président  de  la  Commission  de  l'Armée  de 
la  Chambre  des  Députés,  et  le  général  Guillaumat,  remplacé 
ensuite  par  le  général  Monnier,  gouverneur  militaire  de  Paris 

Ces  deux  rapports  ont  pour  fin  de  déterminer  d'une  façon 
définitive,  et  notamment,  en  ce  qui  concerne  l'action  du  Com- 
mandement, les  conditions  dans  lesquelles,  le  27  mai  1918,  s'esl 
produite  la  rupture  du  front  français. 


CHAPITRE  VIII 


LA  CERTITUDE  DE  LA  VICTOIRE 


L'activité  d'Ahel  Ferry  ne  s'est  pas  arrêtée  à  la  date  du 
7  juillet  1918. 

Après  avoir  déposé  son  rapport  sur  l'offensive  du  Che- 
\in  des  Dames,  il  Jut  chargé  par  la  Commission  de  l'Ar- 
■ée  de  rassembler  de  nouveaux  documents  sur  l'offensive 
1 16  avril  1917  et  d'aller  sur  le  Jront  recueillir  les  élé- 
ents  de  rapports  notamment  sur  les  chars  d'assaut,  sur 
Armée  américaine  et  sur  les  offensives  de  1918. 

C'est  au  cours  d'une  de  ces  missions  d'enquête  et  pour 
udier  sur  place  le  Jonctionnement  de  la  mitrailleuse 
'ançaise  en  action,  qu'il  Jut  blessé  à  mort  à  l'attaque  de 
mxaillon  en  compagnie  de  son  collègue  et  ami  le  capi- 
ine  Gaston  Dumesnil,  député  de  Maine-et-Loire. 
Abel  Ferry  se  proposait  de  terminer  ce  volume  par  un 
lapitre  sur  les  conditions  de  paix  à  exiger  de  l'Alle- 
agne  vaincue. 

^ous  extrayons  de  ses  mémoires,  qui  ne  seront  publiés 
le  plus  tard,  la  page  suivante  écrite  au  moment  de  son 
rnier  départ  au  Jront. 
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6  septembre  1918. 

Prodig^ieux  retour  de  fortune  1  Hier  nous  étions  aux 
ibîmes,  aujourd'hui  nous  sommes  à  l'Empyrée!  On 
ne  respire  sa  joie  qu'avec  précaution  !  On  a  peur  qu'elle 
le  vous  brise  la  poitrine  1  On  se  voit  déjà  à  la  Meuse,  au 
[\hin  î  Je  lâche  la  bride  à  tous  mes  rêves.  Les  Hohenzol- 
ern  seront  jugés  1 

La  République  a  pu  supporter  toutes  les  défaites, 
l'envahissement  et  la  mort  de  i.Soo.ooo  hommes.  Il 
l'est  pas  sûr  qu'elle  puisse  supporter,  sans  précaution, 
la  victoire. 

Je  suis  allé  parler  au  Président  (i)  de  la  pro- 
chaine offensive  américaine.  J'en  reviens  :  ils  sont 
jeunes,  ardents.  La  Woëvre,  où  ils  veulent  attaquer,  est 
Faigneuse  dès  maintenant.  Ce  peut  être  un  échec  :  il 
peut  remonter  le  moral  allemand.  Mais  Pershing  veut 
îon  armée,  son  secteur,  son  attaque  et  sa  victoire.  Il 
ramène  peu  à  peu  à  lui  les  divisions  que  Foch  emploie. 
L'unité  de  commandement  est  précaire.  Elle  est  dans 
les  promesses  des  Alliés  et  dans  les  vœux  des  peuples 
plus  que  dans  les  faits. 
L'amalgame  n'est  qu'un  mythe  :  le  Haut  Commande- 
Il)  M.  Clemenceau. 
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ment  américain,  égoïste  dans  l'élan  d'idéal  d'une  grande 
nation,  s'y  refuse. 

Le  moral  français  a  atteint  un  degré  d'exaltatior 
inouï  ;  le  mois  dernier,  les  permissionnaires  de  Parnaj 
trouvaient  leur  permission  trop  longue.  Ils  repartaient 
au  front  comme  on  va  au  bonheur. 

Je  crois  maintenant  à  la  déjaite  définitive  de  V Alle- 
magne en  1919. 
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